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OBSERVATIONS PRÉLIMINAIRES 
Objet du présent AVERTISSEMENT 


Le Rapport officiel 
sur les Travaux de la Commission extraparlementaire 
du régime des mœurs. 


Sommaire. — Rapport GÉNÉRAL sur les h'avaux de la Commission extra- 
parlementaire du régime des mœurs par M. le sous-directeur FÉLICIEN 
HENNEOUIX. — Analyse critique du Rapport : fidélité scientifique de l'exposé. 
— « Thèses contradictoires de la Réglementation et de l'abolition de la Régle- 
mentation; statistiques et documents; les innovations de M. le Préfet de 
police Lépine (maisons de rendez-vous): échec de M. le Sénateur Bérenger 
dans sa proposition d'une Police des mœurs dite légale; un projet de loi 
abolitionniste et un nouveau Régime des mœurs: travaux de MM. le Pro- 
cureur général Bulot, directeurs Saint-Aubin, Monod et Mirman, Professeurs 
A. Fournier, A. le Poittevin, Gide, Landouzy, Gaucher, Langlet, Denis, 
conseiller à la Cour de Cassation, Feuilloley, avocat général à la Cour de 
Cassation, Dislère, président de la Section de l'Intérieur au Conseil d'État. 
Paul Meunier, député, Dubief, ancien ministre, etc. — Condamnation 
médicale, juridique et sociologique de la Police des mœurs. — Conclusions 
de M. F. Hennequin, rapporteur général ». 


En publiant en 1907 les PROCÈS-VERBAUX des séances de la 
Commission extraparlementaire du Régime des mœurs (1) et le 
PROJET DE LOI GÉNÉRALE arrêté par la Commission sur le nou- 
veau régime qui réglerait les interventions désormais régu- 
lières des Pouvoirs publies et du Code pénal dans les actes 
extérieurs de la prostitution puis ses suites au point de vue 
de l'intégrité de la race, nous avons considéré et nous consi- 
dérons encore que l’œuvre était complète et permettait au 
lecteur de s’informer scientifiquement. 


(1) LA POLICE DES MŒURS DEVANT LA COMMISSION EXTRAPARLEMENTAIRE DU 
RéGime pes moeurs (Deux volumes, in-8, chez F. Alcan, édit., Paris.) 
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De bons juges en la matière nous ont fait cependant 
remarquer que, si les travaux de la Commission avaient en 
réalité pris fin le jour où elle avait voté l’ensemble du Projet 
de loi, on ne devait les tenir pour parachevés que seulement 
après qu’ils avaient reçu leurs interprétation et sanction 
officielles par l'adoption du résumé habituel que figure le 
Rapport général. 

Il est exact qu'un rapport général fidèlement rédigé, puis 
adopté, est proprement le dernier mot prononcé par une 
Commission. Nous n'avions qu’à nous rendre à l'observation 
judicieuse que l’on nous adressait obligeamment et à ajouter 
à la publication de 1907 le présent volume qui comprend le 
texte complet du Aapport général avec quelques pages complé- 
mentaires d’Avertissement sur les épisodes survenus dans ces 
dernières années à propos du Projet de loi. 

A la vérité, le Rapport général avait lui-même un peu tardé, 
et les travaux des séances de la Commission ayant duré près 
de quatre années, notre publication principale aurait été 
beaucoup trop ajournée pour l'effet utile que nous espérions, 
s’il nous avait fallu attendre que le massif de l’œuvre de la 
Commission reçût sa dernière pierre. 

Ceci écrit pour expliquer l'intervalle entre la date de la 
présente addition et la date de la première publication, celle 
de 1907 que nous avions eu une hâte légitime de mettre 
sous les yeux du grand publie, nous confessons qu’il eût été 
regrettable de contribuer à réduire les lecteurs du Rapport 
GÉNÉRAL sur les travaux de la Commission extraparlementaire 
du régime des mœurs aux seuls que fournissent les mondes 
administratif et parlementaire, lecteurs attentifs sans doute 
et de qualité, maïs trop peu nombreux. 


Le lecteur trouvera donc dans ce livre et comme corps du 
volume ce document capital. 


Mais depuis la clôture des travaux de la Commassion, un 
certain nombre de faits intéressants se sont manifestés qui 
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se rapportent aux projets de lois précisément nés de ces tra- 
vaux : l’un des projets, celui qui vise la protection des 
Jeunes filles mineures, est devenu une loi et les discussions 
que la transformation a entraînées ainsi que les oppositions 
soulevées contre l’application de cette loi nouvelle méritaient 
elles-mêmes un commentaire attentif. L’impartialité que 
nous nous sommes efforcé d'observer en traitant ce cha- 
pitre particulier ne nous a point empêché de regretter 
l'accueil, ce nous semble un peu réservé, fait par les Pou- 
voirs publics à une législation de moralité générale qui 
honorera le Gouvernement républicain parce qu’elle montre 
pour les intérêts populaires un souci tout à fait désintéressé, 
c’est-à-dire en dehors des préoccupations exclusives de la 
politique. 


D'autre part, le fond vraiment organique du Projet de loi 
sur l’abolition de la Réglementation de la prostitution et sur 
l'institution du régime dit RÉGIME DE LA LOI a provoqué des 
critiques bien plus vives encore que la loi partielle sur les 
mineures. 


Il y avait là également une étude en quelque sorte obliga- 
toire à ajouter aux études précédentes et l’auteur a considéré 
qu’il ne fallait pas la négliger afin de mettre l'ouvrage au 
point pour le moment, proche sans doute, où le Gouverne- 
ment et le Parlement jugeront l’heure du débat définitif 
sonnée. 


C’est à ces études complémentaires qu'est consacré cet 
AVERTISSEMENT, après toutefois que nous aurons fait une 
analyse résumée du Rapport général (1). 


(4) Nous rappelons iei que les indications bibliographiques uniformément 
libellées en note T. 1 et T. II, au cours du présent livre, se référent aux deux 
volumes indiqués dès le début de l'AVERTISSEMENT. (V. p. 3, note 1.) 
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Le Rapport général sur les travaux de la Commission extra- 
parlementaire du Régime des mœurs est un document des plus 
remarquables : il est dû à M. Félicien Hennequin, le secré- 
taire général même de la Commission (1), élu rapporteur 
général par un vote unanime, sur la proposition de M. Yves 
Guyot (2). 

M. F. Hennequin, nommé entre temps sous-directeur au 
Ministère de l’Intérieur, a justifié le choix de ses collègues 
par une œuvre excellente de clarté, d’exactitude, d’interpré- 
tation fidèle et d’impartialité qui méritait d’emporter, et a 
emporté en effet, l'approbation de tous. Nous nous associons 
au sentiment général exprimé, et dans la Commission, et au 
dehors, avec une satisfaction d’autant plus exempte de ré- 
serves, que nous avons retrouvé dans les pages de M. Hen- 
nequin, la méthode d’analyse que nous nous étions nous- 
même imposée, en 1907, pour présenter au public l’ensemble 
des travaux de la Commission; nous y avons retrouvé éga- 
lement le dispositif des cadres dans lesquels il fallait faire 
rentrer, à leur heure et à leur rang, tous ces longs travaux 
inventoriés et classés. Nous y avons retrouvé enfin la même 
interprétation des votes émis. Méthode, dispositif et inter- 
prétation étaient imposés, en effet, par l’ordre logique des 
débats, par les intentions, par les décisions de la Commis- 
sion. 

Cette confirmation de l’exactitude de nos propres travaux 
nous est précieuse; le lecteur nous excusera de la mention- 


(1) RAPPORT GÉNÉRAL sur les travaux de la Commission extraparlementaire du 
Régime des mœurs, présenté par M. F HENNEQUIN, sous-directeur au Ministère de 
l'Intérieur, secrétaire général de la Commission. (In-8& de 296 pages; Melun, 
Imp. adm., janvier 1908.) — V. ci-après, dans le présent tome, pages 227-492. 

(2) V. t. IE, 36° s., p. 864-863. — Cf. article de M. Yves Guyot : La conception 
officielle de la Police des mœurs à propos d’un premier RaPporr de M. Hennequin 
(à la Commission Waldeck-Rôusseau) SUR LA POLICE DES MŒURS EN PROVINCE 
(L'Abolitionniste français, mars 1904; S'-Etienne-Paris). 
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ner ici; il considérera même qu'il ne nous est pas inutile de 
le faire, car c'était une entreprise ardue et délicate pour 
nous, simple membre de la Commission du Régime des mœurs, 
de publier en même temps que les procès-verbaux complets 
des séances, des commentaires et des conclusions formels 
ayant pour objet de préciser la portée vraie de l’œuvre et 
d'empêcher autant que possible, soit des contestations obs- 
cures, soit des interprétations erronées. 


Le mérite de M. Hennequin, comme rapporteur général, 
est d’autant plus incontestable que, à titre de secrétaire 
général et de membre de la Commission, il avait d’abord 
seulement dessiné des opinions très partiellement réformistes : 
il est vrai qu’il l’aveit fait de bonne heure, dès 1901, dans 
une Commission nommée par M. Waldeck-Rousseau, à une 
date où le Gouvernement n’entendait visiblement que replà- 
trer les lézardes de la Police des mœurs (1). Dans un pre- 
mier rapport rédigé par M. Hennequin à l’usage de la Com- 
mission Waldeck, resservi à la Commission du Régime des 
mœurs, il est facile de trouver l’expression d’un blâme hono- 
rablement juridique à l'endroit des agissements arbitraires 
de la Police des mœurs et des prétentions de la police à 
l'exercice d’une juridiction de jugement (2). Mais, malgré 
cette bonne volonté incontestable, le principe de la Police 
des mœurs féminines, de la police unilatérale à l'adresse 
exclusive des femmes arrêtées, inspectées, inscrites, n’était 
pas entamé dans l'esprit de M. Hennequin; le secrétaire 
général avait même découvert très publiquement son régle- 
mentarisme dans la question de la Police des mœurs main- 
tenue à son maximum de puissance extra-légale (sous la 


(1) Cette Commission (également extraparlementaire) avait été nommée par 


arrété ministériel du 17 décembre 1901 : elle était présidée par le Pr À, Fournier 


ut avait pour secrétaire général M. Hennequin; elle comprenait vingt-et-un 
membres : MM. Bérenger, Bruman, Descouts, Honnorat, Landouzy, Le Pileur, 
Lépine, Mercier, H. Monod, Pinard, Pozzi, Proust, Roux (de l'Institut Pasteur), ete. 
(V. T. le, Appendice, p. 648). 

{2) Nous avons longuement étudié ce premier rapport de M. Hennequin visant 
les règlements de province, dans le tome Ier, chap. IT, p. 39-95. 
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forme des maisons de tolérance) par la collaboration admi- 
nistrative autorisée des proxénètes concessionnaires : il ne 
s'était pas montré moins chaud que M. le Sénateur Bérenger 
à défendre les lupanars dans leur organisation actuelle 
quasi-esclavagiste (internat, etc.). 

Le Rapport général (dont la publication in extenso est l'ob- 
jet capital du présent volume, nous le répétons), ne porte 
pas trace de cette première attitude pour le motif plein d’in- 
térêt, que son auteur, bien placé pour suivre le travail inté- 
gral de la Commission, apprécier l'orientation morale et 
scientifique de ses phases successives, son développement 
progressiste constant et logique, pour s'ouvrir aux manifes- 
tations du sentiment public et de ses chefs hiérarcniques (au 
premier rang, le président du Conseil, Ministre de l'Intérieur 
d’alors) (1), enfin pour méditer lui-même scientifiquement, 
sur l’adaptation politique des institutions aux mœurs, s’est 
sagement rendu à l'évidence. 

Ce serait diminuer à nos yeux la valeur du rapport de 
M. Hennequin, de n’y voir que la loyauté d’un analyste et la 
fidélité d’un rédacteur de compte rendu bon écrivain : nous 
y voyons quelque chose de plus, la conversion intelligente 
d’un administrateur émérite, l'adhésion d'un bon esprit à 
une doctrine de justice, de droit et de médecine rationnelle. 

On peut sans doute considérer la fonction d’un rapporteur 
comme celle d’un avocat de petite qualité, se chargeant, pour 
un motif tout autre que celui de la conviction, de soutenir 
telle thèse aussi pertinemment qu’il soutiendrait la thèse 
contraire; on peut croire que la seule satisfaction d'écrire en 
habile publiciste un morceau remarqué de littérature tech- 
nique et le désir de rafler le compliment de la galerie, doi- 
vent l'emporter sur le haut souci d’exposer avec foi les idées 


(1) M. G. Clemenceau, sénateur, dont M. Hennequin cite dans son Rapport 
(v. p. 288 du présent tome III, note 1) le discours prononcé à Draguignan le 
14 octobre 1906, où la Police des mœurs est en effet prise à partie et condamnée 
en termes formels, était à cette date ministre de l'Intérieur dans le cabinet pré sid 
par M. Sarrien. 
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dont les autres vous ont confié l'expression publique, préci- 
sément parce qu'ils les avaient exprimées avec foi eux-mêmes; 
mais cette conception du rôle ne nous paraît pas la meilleure, 
Théorique, elle contredit le bon sens; appliquée, elle choque 
le sérieux et l’honnête. 

La clarté du ton, l’enchaînement étudié, le lissu si serré 
du rapport de M. Hennequin, sa conclusion pleine de fer- 
meté, l'espoir du succès pour les projets votés montrent que 
le rapporteur général de la Commission du Régime des mœurs 
n’a pas plus que nous grand goût pour ce genre de comédie 
et les combinaisons qu'il recouvre (L). 


Le Rapport de M. Hennequin débute par la rapide mention 
« des erreurs et des abus regrettables de la Police des mœurs 
commis, presque simultanément, à Paris et à Rennes en 
1903 » qui émurent vivement lopinion et motivèrent à la 
Chambre des députés la question de MM. Paul Meunier et 
Le Hérissé (28 mai de la même année), puis la constitution 
de Ja Commission (18 juillet suivant); il aborde de suite les 
débats. 


Suivant l'ordre auquel nous nous étions astreint nous- 
même, le Rapport vient immédiatement à la question posée 
dès la première séance, avec une vue si opportunément nette 
du sujet, par le Président de la Commission, M. P. Dislère, 
l’éminent président de la Section de l'Intérieur au Conseil 
d'État : La prostitution est-elle un délit en soi? Il explique fort 
précisément qu’en se déclarant pour la négative, la Commis- 
sion a seulement entendu se placer sur le terrain du droit 
positif et non sur celui de la morale. Le sens du vote n’est 
point autre : la prostitution n’est pas punissable par la loi 
positive. M. Hennequin remarque fort bien que la consé- 
quence de cette profession de foi juridique due à M. Bulot, 


(1) M. Hennequin n'a pas couronné sa collaboration par la seule rédaction de 
son Rapport, il a porté plusieurs fois la parole comme Commissaire du Gouverne- 
ment au Sénat pour défendre le projet de loi général, on le verra plus loin. 


Cm an 
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Procureur général à la Cour d’appel de Paris, et approuvée 
à l'unanirnité par la Commission, est que « les prostituées 
ne sauraient être rangées dans une classe à part et qu’à leur 
égard, tout régime d’exception, toute mise hors la loi, toute 
mesure violant la liberté individuelle, sont entachés d’illéga- 
lité et doivent être abolis. » 

M. Hennequin, après cette exacte appréciation, dit que 
« cette proposition est d’ordre spéculatif »; il nous parait, au 
| contraire, que rien n’est moins théorique que la formule 

juridique de la Commission : « La prostitution des femmes ne 
constitue pas un délit et ne tombe pas sous le coup de la loi 
pénale. » La question est d'ordre si peu spéculatif que, selon 
la réponse qui lui est faite, des conséquences juridiques en 
découlent très positives dans un sens comme dans l’autre : 
ainsi tel peuple d'Europe, comme le Danemark, a récem- 
ment libellé une loi (du 30 mars 1906) qui octroie le droit à 
la Police de procéder « contre la personne qui gagne sa vie 
par le métier de la prostitution dans les conditions fixées par 
la loi contre les vagabonds »; ainsi la Commission extrapar- 
lementaire a échafaudé tout un ensemble de mesures pra- 
tiques précisément parce qu’elle a résolu le problème dans 
un sens différent. À quelque point de vue qu'on se place, la 
théorie pure n'apparait guère. 


M. Hennequin s’arrête un instant à la question de l'en- 
quête directe réclamée par MM. Flachon et Yves Guyot, et 
par nous-même : il conclut que l'enquête était inutile parce 
qu’il existait ailleurs une suffisante documentation, soit les 
rapports de MM. Lépine et Hennequin à la Commission Wal- 
deck-Rousseau, soit ceux des professeurs A. Fournier et 
V. Augagneur. Nous ne rééditerons point tous les motifs qui 
militent à nos yeux pour l'opinion contraire, et qui auraient 
dû amener M. Hennequin à refuser son concours à M. Bé- 
renger pour faire rejeter une aussi féconde méthode de tra- 
vail qu’est celle des enquêtes. Nous savons d’ailleurs, par le 
langage publie de M. Hennequin lui-même et les quelques 
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communications statistiques qu’il a produites à la Commis- 
sion, que le Ministère de l'Intérieur avait réuni, avant les 
séances de la Commission extraparlementaire, par le canal 
des commissaires de police de province une documentation 
considérable qui est restée ensevelie dans les cartons, quel 
qu'ait été — durant l'existence de la Commission — le per- 
sonnage politique placé à la tête du département; sur ce 
point il est fâcheux de constater une certaine sorte de mau- 
vais vouloir — on cherche vainement un autre mot — chez 
tels ministres de l'Intérieur; il est fâcheux même d’être 
contraint d'ajouter qu’une Circulaire spéciale, en date du 
13 février 1907, a accentué cette résistance en interdisant au 
Préfet de police à Paris et aux commissaires de police en 
province de communiquer désormais à qui que ce soit aucun 
document, aucun chiffre relatif à la Police des mœurs, « la 
matière étant trop délicate » /sic). 

À la vérité, les études concernant la prostitution régie- 
mentée eussent été singulièrement difficiles depuis trente ou 
trente-cinq ans si les publicistes, décidés à faire aboutir la 
réforme, se fussent heurtés, soit dans les départements, soit 
à Paris à un tel refus. Depuis que MM. Camescasse et 
Andrieux notamment avaient quilté le boulevard du Palais, 
pas un Préfet de police ne se fût avisé spontanément d’affec- 
ter cette attitude quasi-obstructionniste. Faut-il conclure par 
l'envoi de cette circulaire que la réforme de la Police des 
mœurs telle qu'elle a été conçue par la Commission extra- 
parlementaire à indisposé tels détenteurs des pouvoirs répu- 
blicains ? 


Ces deux points de la prostitution-délit et du refus de 
l'enquête réglés, M. Hennequin passe en revue les deux rap- 
ports de MM. Fournier et Augagneur, et il est intéressant de 
voir comment l'écrivain distingué qu'est le rapporteur géné- 
ral se meut facilement au milieu de lexposé de matières 
médicales, anatomo-pathologiques, hygiéniques, à propos 
des maladies spécifiques : complications syphilitiques ter- 
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tiaires, parasyphilis, rhumatisme et ophtalmie blennorrha- 
giques n'ont pas de secret pour sa plume. 

M. Hennequin rapporte fidèlement les deux plaidoyers, 
sans du reste y ajouter de commentaires qui l’eussent con- 
duit à critiquer l’un ou l’autre des deux opinants. Celte 
impartialité lui fait enregistrer sans hésitation les attaques 
de M. Fournier contre la Fédération abolitionniste « née d’un 
mouvement clérical protestant, œuvre d’une ligue religieuse, 
confessionnelle, qui n’a jamais cessé de s’accentuer dans le 
sens religieux, voire piétiste, et s'est exclusivement dévouée 
à la défense des principes spirituels! » Le lecteur, s'il n'a 
déjà jugé, jugera si c’est au nom de cette doctrine et pour 
que la syphilis puisse à son aiseet aux termes d’une justice 
ultra-terrestre ulcérer les débauchés, que les abolitionnistes 
français se sont déclarés, que la Commission elle-même s’est 
prononcée pour la suppression de la Police des mœurs! 

M. Hennequin, les rapports de MM. Fournier et Auga- 
gneur analysés, ne dit mot de celui de M. le député Paul 
Meunier, où abondent les traits et observations à retenir (1). 
Cette lacune nous avait au premier abord surpris : elle 
s’explique par ce fait que le rapport de M. Meunier n’est 
pas venu en discussion devant la Commission et qu’il avait 
surtout la valeur d’un apport-documentaire suffisamment 
soulignée par M. Hennequin (2). 


Le rapporteur général vient maintenant aux débats qui 
s’engagent à propos des rapports sus-mentionnés, pour et 
contre le maintien de la Police des mœurs. L'excellent labeur 
de M. Augagneur sur qui a porté l'effort médical de tant de 
séances est très équitablement exposé, ainsi que l'intervention 
éloquente de M"° Avril de Sainte-Croix contre les assertions 


1) Rapport de M. le député P. Meunier (t. Le, ch. Il, Le partie, LIT, p. 166- 


225). 


(2) M. Hennequin a reproduit en eflet in extenso le mémoire de M. P. Meunier 
dans un tome complémentaire, publié par le Ministère de l'Intérieur en même 
temps que le Rapport général même (V. ANNEXES publiés par M. Hennequin, 
in-8& de 534 p., imp. adm. Melun 1908. V. Table du T. III. 
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de M. Fournier; puis sont étudiées les propositions radicales 
du D' André Lucas, ancien interne de Saint-Lazare, les dis- 
cours si décisifs des Professeurs Landouzy et Gaucher, de 
M. Bulot, etc., les répliques de MM. Fournier et Butte. 

Nulle part d'ailleurs un nom, une intervention ne sont 
omis ; l’impartialité a presque visé à la minutie. 


Une page seule est consacrée toutefois aux £ivers discours 
de M. le Préfet de police Lépine ; ici il ne nous a pas paru 
— et ceci est exceptionnel dans le travail de M. Hennequin — 
que la portée si grave des paroles du Préfet ait été suffisam- 
ment soulignée. M. Lépine a formellement condamné la 
Police des mœurs actuelle; il en a fait presque le même 
jour, tant à la Commission extraparlementaire qu’à l'Hôtel 
de Ville, le procès criminel. Nulle atténuation ne pourra 
voiler cette attitude prise et soutenue ne varietur. 

L'étude des discours de M. Lépine eût dû encore retenir 
un peu plus l'attention du rapporteur précisément à cause 
d’une innovation du Préfet de police favorisant, autorisant 
la création d’un nouveau genre de maisons de femmes, les 
maisons de rendez-vous, destinées à remplacer les maisons de 
tolérance vieux modèle. Hâtons-nous d'observer que l'unique 
mobile du Préfet était d’obvier aux inconvénients délictueux, 
souvent même criminels, que l’internat des femmes instaure 
dans les maisons de débauche ; le système de l'exlernat sup- 
prime au moins la possibilité des séquestrations. 

Le premier reproche adressé au Préfet a été l'inégalité 
qu'il à créée ou acceptée dans le régime des maisons de 
rendez-vous, les unes étant soumises au régime médical de 
la police des mœurs, les autres en étant exemptées, selon 
que le prix de l’entrée est moins ou plus élevé. 

Depuis les déclarations du Préfet à l'Hôtel de Ville et à la 
Commission extraparlementaire, le débat a continué au 
dehors et il reste assez difficile (l'arbitraire régissant la 
matière) de savoir exactement la situation. Les D' L. Butte, 
H. Lebon et Léon Bizard, tous trois médecins du Dispensaire 
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de la Préfecture, dans des études récentes (1) nous apprennent 
cependant que la distinction faite entre les maisons de rendez- 
vous, selon la plus ou moins grande élévation du tarif 
d'entrée, distinction que l’on croyait abolie, subsiste: « La 
visite médicale n’est pas obligatoire, dit le D' H. Lebon, dans 
les maisons d’un prix élevé (40 francs de tarif d’entrée d'après 
le D' Bizard), qui sont censées n’abriter que momentanément 
des prostituées d’un rang supérieur /sic)... Quant aux pro- 
priétaires des autres maisons de rendez-vous, elles doivent 
faire examiner, chaque semaine, les femmes qui se livrent à 
la prostitution dans leur immeuble. » L’internat demeure 
supprimé en ce sens que les femmes ne sont pas domiciliées 
dans le local de débauche, n’y couchent pas pour v dormir ; 
mais la prostitution de nuit provoquant toujours une grande 
et lucrative affluence, les tenancières tournent la difficulté 
en embauchant deux équipes : l’une diurne reste la journée ; 
le soir venu, la relève nocturne vient assurer le service et 
passe une partie de la nuit à attendre les clients. Le jeu 
d’une garde montante et d’une garde descendante fait que 
la maison ne vaque jamais, et que l'offre est toujours en face 
de la demande. Le proxénétisme ne sera jamais pris sans 
vert tant qu'il pourra s'appuyer sur la tolérance ou la com- 
plieité. administrative. Le D' H. Lebon, réflétant vraisem- 
blablement l’opinion du Dispensaire, n’hésite pas à hlâmer le 
présent système «les maisons de rendez-vous étaré sur la 
division en deux classes inégalement traitées, d’autant plus 
que le chiffre de ces maisons — officiellement de quatre- 
vingt- onze (janvier 1908) — est assez élevé dans Paris (2). 

L'autre reproche, d’ordre moral, adressé aux maisons de 
rendez-vous, est qu'elles font pénétrer dans les milieux 


(1) Journal : La Clinique, Prostitution et réglementation, par le D: H. Lebon, 
24 janvier 1908 (Doin, édit., Paris). — La Réglementation sanitaire des maisons de 
prostitution à Paris, par le D° Léon Bizard Annales des maladies vénériennes. 
Paris, 1908). — D: L. Butte (Société de prophylaxie, 10 février 1908) est toutefois 
moins affirmatif sur la distinction du tarif (V. Appendice, p. 670:. 

(2) Le D: Bizard donne le tableau suivant, mém. cité (p. 11 et 12: 


_ _ LS 
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féminins honnêtes, la notion désorganisatrice des avantages 
financiers de la prostitution, de la facilité du gain inter- 
sexuel honteux. En général, les filles soumises fréquentent 
peu les maisons de rendez-vous (H. Lebon) (1); les proxénètes 
ne les admettent guère pour la raison pratique que, dans la 
pensée des hommes qui s'orientent de ce côté, il ne s’agit 
point de retrouver ici la fille de rues, la vulgivague de 
l’asphalte ou la pensionnaire du vilain numéro; une maison 
de rendez-vous serait vite « déconsidérée » s’il s’accréditait 
que les femmes qui s’y rendent appartiennent à la tourbe 
de la prostitution policière. Il est donc convenu que la mai- 
son de rendez-vous ne reçoit que des dames... comme il faut 
ou à peu près, légèrement gènées à la fin du mois, en quête 
des « cinq louis » ou plus ou moins et même beaucoup 
moins, nécessaires au solde des notes de couturières et de 
modistes. 


Nombre 

de maisons Nombre 
Années. de rendez-vous. de femmes. 
1900. 7... 64 « occupant » (sic) 325 
AOÛ, 1 ARTE 60 — 246 
SOUPER EE 68 _ 256 
AO Te . 76 — 313 
1008 LS 320 — 1.350 


Le D" Lebon signalait seulement 90 maisons pour l'année 1908. 


Observons que bien antérieurement à l'octroi régulier de la nouvelle autorisa- 
tion administrative et à la multiplication officielle des maisons de rendez-vous, 
les nraisons dites de tolérance, les lupanars classiques, étaient à Paris, dans 
toutes les grandes villes de France, et d'ailleurs dans toutes les grandes villes 
d'Europe (car il existe une solidarité plus étroite, une ressemblance plus réelle 
qu'on ne pense dans les mœurs des diverses nations européennes) en progressive 
et rapide diminution. À Paris, en 1872, il existait 142 maisons tolérées avec 1.196 
habitantes pour une population de 2.220.000 âmes, dont 400.000 non mariés'mäles 
de 18 à 59 ans ; en 1889, 60 maisons, 691 habitantes, population 3.114.000 âmes 
dont 530.000 non mariés mâles de 18 à 59 ans; en 1900, 46 maisons, 428 habi- 
tantes, 3.600.000 âmes ;: en 1908, 40 maisons, 360 habitantes. La banlieue pari- 
sienne présente la même décroissance : en 1854, 63 maisons, 493 habitantes ; en 
1900, 3 maisons, 29 habitantes ; la population de 1854 à 1900 y est passée de 370.000 
à 940.000 âmes. Depuis 1908, il n'existe plus de maisons publiques dans la ban- 
lieue du département de la Seine hors les murs d'enceinte parisienne ; les deux 
dernières ont été supprimées par arrêté des maires à Rosny-sous-Bois en décem- 
bre 1907, et à Saint-Denis en février 1908. 


(1) « Les femmes des maisons de rendez-vous peuvent étre des insouwmises 
majeures » dit de son côté le D" Bizard, p. 11. — V. Jd., D' Butte /Op. cit.). 
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Le préjugé est répandu chez les hommes, et les femmes 
n’y contredisent pas. 

D'où l’action pernicieuse des maïsons de rendez-vous sur 
nombre de femmes que leur situation sociale, leur qualité 
d’épouses authentiques et de mères, leur ménage constitué, 
devraient détourner de la recherche de telles ressources. 
Femmes d'employés à traitement médiocre ou infime, 
femmes d'artistes en long espoir de commandes, femmes de 
petits financiers marrons, de médecins et d'avocats, de gens 
d'affaires en vaine attente de clients, femmes de petits mar- 
chands, de voyageurs de commerce peinant ou s’éloignant 
pour subvenir à grand mal aux besoins du foyer, savent 
qu'elles trouveront, à l’aide de quelques stations passagères, 
de quoi subvenir à leurs goûts pour la toilette, pour les gour- 
mandises des five o’clock en boutiques élégantes, pour les 
matinées de théâtre et de musique, pour tous ces menus 
plaisirs de luxe et de superfluité qui font la vie citadine si 
plaisante aux fortunées de ce monde. Si l’éducalion morale 
est absente ou médiocre, si le mari a quelque tort de carac- 
tère et de formes, s’il y a sur la route l’exemple mauvais de 
quelque amie déjà engrenée, si la discorde, fréquente aux 
intérieurs conjugaux besogneux, vient de s’exacerber en 
quelque nouvelle explosion, s'il n’y a pas d’enfant accroché 
aux plis de la robe qui retienne, le pas est vite sauté. C'est 
de l'argent si vite gagné! Puis, ni vu, ni connu... Ainsi la 
maison de rendez-vous, par son invite tentante, a précipité 
la corruption morale ou l’a même créée ! Vienne la fâcheuse 
blennorrhagie, la néfaste syphilis cueillies dans l’adultère 
prostitutionnel, c’est le désastre! Voilà un mari souillé, des 
enfants contaminés peut-être, une femme perdue, un foyer 
détruit! (1). 


(1) Bulletin de la Société française de prophylaxie sanitaire et morale, 10 jan- 
vier 1908. Observations du D° Alex. Renault, médecin de l'hôpital Cochin, sur 
tels cas de contamination prise dans les maisons de rendez-vous, à propos d'un 
projet de réglementation et de surveillance sanitaire de la prostitution présenté 
par le Dr Le Pileur, p. 5 et G. 
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M. Hennequin, dont la plume habile ne craint aucune diffi- 

culté de rédaction, aurait peut-être pu donner quelques 

explications à propos des critiques adressées aux maisons de 

rendez-vous; la matière est épineuse sans doute, mais elle 

avait été reconnue intéressante, si l’on en juge par les 
copieux débats qu’elle avait soulevés. 


Nous attendions le rapporteur général à la séance où 
M. Bérenger a présenté, contre les propositions abolitionnistes 
de MM. Augagneur et Bulot, ses propositions de « police des 
mœurs légalisée ». L'interprétation du vote du rejet des contre- 
propositions réglementaristes est irréprochable : la défaite de 
M. Bérenger, l’échec du principe réglementariste y sont cons- 
tatés sans atténuation. 

Ici prend fin la première partie de l'examen des travaux 
de la Commission. 


La deuxième partie du rapport embrasse l’examen de la 
partie non plus critique, mais positive des travaux. 

La Commission, se trouvant orientée, n'avait plus qu’à 
sérier en chapitres les propositions de médecine publique, 
d’ordre extérieur et de morale. C’est ce que fait M. Hennequin 
avec elle. 


Successivement, l’auteur du rapport étudie les débats et 
les votes concernant l’organisation de l'assistance médicale 
obligatoire des vénériens, la suppression des hôpitaux spé- 
ciaux, et la réorganisation des consultations publiques ; les 
additions vénéréologiques faites à l’instruction professionnelle 
des étudiants en médecine et la répression du charlatanisme, 
particulièrement attaché à l’exploitation des « vérolez très 
précieux » comme les qualifie fort à propos maître François, 
qui, on le sait, exerça, à leur service, la médecine hospitalière 
à Lyon: puis vient ia vulgarisation dans la population juvé- 
nile des notions sur les dangers des maladies vénériennes; 
additionnellement sont consacrées de longues pages à la 
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question de la déclaration obligatoire pour le médecin des 
maladies vénériennes, examinée et rejetée par M. Bulot, 
retenue et restreinte par MM. Butte et Bérenger à une caté- 
gorie de personnes (prostituées, souteneurs, etc.). 

Cette dernière question est pour M. Hennequin la juste 
occasion de rappeler en termes excellents l’ensemble des tra- 
vaux hors pair du ComITÉ DE RÉDACTION (l) qui, en particu- 
lier, a refusé de mettre au point, comme une sorte de mons- 
truosité juridique, la proposition de M. Bérenger imposant 
un emprisonnement supplémentaire à toute personne cléjà 
condamnée pour racolage, trouvée malade. 


M. Hennequin s’étend longuement sur le délit de contami- 
nation vénérienne, si bien étudié au pénal par MM. A. Le Poi- 
tevin, Feuilloley, Denis, Landouzy, Fournier, Gaucher, Saint- 
Aubin et Balzer ; il rappelle opportunément les jugements 
frappant actuellement au civil ce délit de peines pécuniaires 
élevées (dommages-intérêts) (2). 


Les mesures pénales relatives à l’ordre et à la moralité 
publics, si logiquement groupées par M. Bulot, ne sont pas 
moins exactement passées en revue avec les discours de 
MM. Bulot, Meunier, Le Poittevin, Feuilloley, etc., sur la 
provocation à la débauche; la législation future non plus um- 
latérale, mais visant les hommes aussi, est exposée en toute 
clarté et les nouveaux paragraphes des articles 479, 480 et 
482 du Code pénal (concernant le racolage) sont parfaitement 
commentés. 


Il en est de même pour la protection des jeunes filles 
mineures contre la chute répétée, chronique dans la prostitu- 


(1) Voir le Rapport général sur le Comité de rédaction, p. 339, 347 à 350. 


(2) Voir Appendice du t. II, p. 641 à 648. (Jugements sur diverses espèces à 
propos du délit de contamination intersexuelle.) 
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tion : les deux propositions parfois divergentes de MM. Bé- 
renger et Le Poittevin sont l’objet d’une étude où la compé- 
tence de M. Hennequin se fait sentir à chaque page (1). Nous 
verrons plus loin (AVERTISSEMENT Il) que l’attention äu Par- 
lement s’est fixée d’une façon particulière sur cette étude 
capitale de la Commission et en a de suite accepté les conclu- 
sions en transformant le titre IF du projet de loi en loi. 


Tenant la question de réglementation et d’abolition déjà 
tranchée sans retour, M. Hennequin n’a pas attribué au 
débat sur les « maisons » la même physionomie que nous 
lui avions donnée dans notre étude (2); il la fait figurer à 
côté de la création des Écoles de réforme. Les Écoles de 
réforme sont ouvertes pour protéger les mineures contre la 
précocité du vice sexuel; les maisons sont fermées pour pro- 
téger les femmes adultes contre toutes les variétés de proxé- 
nétisme. Tout ce chapitre de pénalités entraîne une nouvelle 
refonte des articles 334et 335 du Code pénal déjà fort modi- 
fiés par la loi du 3 avril 1903, refonte faite avec les plus 
scientifiques'clarté et précision par le Professeur Le Poittevin. 


Les dernières pages du Rapport sont consacrées aux consé- 
quences de cette série de projets de lois fondus en une loi 
unique (3) et à l’abrogation du pouvoir réglementaire des 
maires en matière de prostitution. M. Hennequin avait 
pris lui-même sur ce point, avec M. le Président Dislère, 
une part importante aux travaux de séance et du Comité de 
rédaction. 


(1) Voir le Rapport général, p. 395 à 410. — M. 1. Delaître, auditeur au Conseil 
d'Etat, avait déjà reçu mandat de présenter un rapport sur cette question Lorsque 
l'examen particulier en fut terminé au cours des travaux de séances. 


(2) Voir t. EL Introduction, II: partie; IT, $ 2, ccL-ceevir. 


(3) Voir Appendice du t. ILT, p. 503 à 515 


20 AVERTISSEMENT 


Les conclusions du Rapport sont telles que les faisaient 
altendre la logique et la fidélité impeccables de l'exposé : 


« Nous espérons que de la lecture de notre Rapport, dit 
M. Hennequin, se dégagera cette impression conforme à la 
réalité, que l’œuvre de la Commission fut inspirée par les 
plus hautes préoccupations, par le souci très vif de la justice 
et de l’égalilé pour tous dans les droits et les devoirs, du 
respect de la liberté individuelle, d’une plus grande huma- 
nité vis-à-vis des créatures dont la chute est si fréquemment 
imputable à la misère. 


» Notre compte rendu des discussions est assez détaillé 
pour permettre de constater que si, au nom de principes 
supérieurs imprescriptibles, elle a revendiqué pour la femme 
même déchue, le bénéfice du droit commun et les garanties 
dues à tout le monde contre l'arbitraire, la Commission ne 
s’est nullement désintéressée de la débauche et de son déve- 
loppement. Bien au contraire, ses efforts ont tendu, en même 
temps, à combattre par tous les moyens dont on pouvait dis- 
poser, le fléau de la prostitution, et à réduire le nombre de 
ses infortunées victimes. On en trouve le témoignage éclatant 
dans ces deux grandes réformes qui ont pour but, d’une part, 
d’arracher le mineur à la débauche et de tenter sa réforma- 
tion morale; d'autre part, de réprimer sévèrement tout 
proxénétisme, toutes les viles et dangereuses entreprises des 
trafiquants, qui précipitent incessamment tant de femmes 
dans la prostitution. 


» En supprimant un système séculaire unanimement con- 
damné et même toute réglementation de la prostitution, la 
Commission n’a pas sacrifié à un idéal de justice des intérêts 
essentiels, ni accompli une œuvre purement destructive. Sur 
ces ruines, en effet, elle a aussi édifié, en édictant avec 
le plus grand soin, toutes les mesures Jugées nécessaires 
et insuflisantes pour la défense de l’ordre et de la santé 
publics. » 
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Tel est présenté en un raccourci suffisamment indicatif ce 
magistral travail. 


Le Rapport général fait honneur au talent et au caractère 
de M. Hennequin; il contribuera à mettre les travaux de Ja 
Commission eætraparlementaire du régime des mœurs en leur 
vrai Jour et à leur mériter, avec l'appréciation d'équité des 
critiques compétents, l’adhésion de l'opinion publique; il 
aura servi, à sa place, un mouvement de bon progrès (1). 


(1) M. Hennequin, avec un taet que tous avaient apprécié durant ce labeur de 
quatre années, a voulu que l’on rendit justice aux distingués et zélés membres 
du Secrétariat de la Commission, MM. Dolléans, Delaître, Joly et D' Renault 
dont les notes de séance lui ont été utiles pour préciser la physionomie des 
débats; il fait une mention particulière de M. le Sous-Chef de burean Bransoulié 
qui en rédigeant seul, ou peu s'en faut, les procès-verbaux officiels des séances a 
mérité la vraie qualification de collaborateur. \ 
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Vicissitudes d’une loi de Moralité publique. 


SOMMAIRE. — Histoire du Trrre I du Projet de loi générale de la Commis- 
sion extraparlementaire devenu la Lor pu 11 avrir 1908 concernant les 
mineurs immoraux. — La date de l'application de la loi firée un an après 
sa promulgation. — Une année perdue! Rien de prêt. — Aucune création 
d'établissements publics de réforme; aucun appel aux établissements privés. 
— Interpellation de M. Bérenger au Sénat. — Un bon livre {de M. Eugène 
Prévost) sur la loi nouvelle. — Causes du retard et responsabilités : attitude 
du Ministère de l'Intérieur. — Griefs de l'Administration de la Police des 
mœurs contre la loi nouvelle. — Objections diverses relatives à l'applica- 
tion de la loi nouvelle. — Pas de locaux disponibles ! — La question 
financière. — Mercuriales de M. Bérenger. — Prostitution, délit ou vaga- 
bondage : thèses juridiques. — Situation des mineures après le 11 avril 
1909, date de la pseudo-inauguration du nouveau régime concernant les 
jeunes filles immorales de 18 ans. — Aggravation de la situation. — 
Quelques statistiques de M. le D' Le Pileur. — Retour agressif et restaura- 
tion de la Police des mœurs. — Nouvel ajournement de la loi du 11 avril 
1908 : la loi du 20 juillet 1909. — Confusions et illégalités nouvelles, — 
Un mot explicatif sur l'attitude du Conseil municipal de Paris: leçon 
publique qui en découle. 


Aïnsi le projet de la loi se présente avec le commentaire 
public d’un fonctionnaire de rang élevé au Ministère de l’In- 
térieur, qui, à diverses reprises, a de plus, comme Commis- 
saire du Gouvernement, pris la parole dans le Parlement 
pour soutenir les réformes de la Commission extraparlemen- 
taire du Régime des mœurs. 

Cette circonstance était sans doute très favorable au projet, 
mais le projet lui-même constituait une réponse trop nette 
et trop décisive à la question que le Gouvernement avait 
posée à la Commission pour que l’attention publique Ia plus 
sérieuse ne fût fixée sur lui immédiatement. 

Il est peu d’esprits soucieux de ce problème social qui 
n'aient de suite compris que cette fois les conséquences des 
travaux de cette Commission officiellement nommée passaient 
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de beaucoup les limites ordinairement constatées à la suite 
de ce genre de réunion. 

Le Projet de loi était dù à la collaboration de personnages 
tels que les Pouvoirs publics pour leur consultation en 
eussent cherchés vainement de plus qualifiés et de plus 
hautement compétents devant l'opinion : les statuts du projet 
avaient tous été soit présentés, soit défendus, soit mis au 
point, soit triés par des maîtres dans la science du droit et 
de la médecine, par des magistrats et administrateurs tels 
que MM. Bulot, Augagneur, A. Le Poittevin, Landouzy, Gau- 
cher, Langlet, Charles Gide, Denis, H. Monod et autres. 
Nous ne désignons que les membres qui, avant la constitu- 
tion de la Commission extraparlementaire, n’avaient point fait 
partie d’un groupement abolitioniste. 

Le premier acte du Gouvernement montra la considération 
qu'il portait aux travaux de la Commission extlraparlementaire 
en détachant du Projet de loi générale, toute la partie qui à 
trait à la PROTECTION DES miNEURS et en la soumettant au Par- 
lement à titre de projet ministériel. Peut-être, disons plus, 
certainement, il eùt mieux valu ne pas se prononcer ainsi 
pour la disjonction du projet général qui constituait un tout, 
un ensemble de statuts logiquement reliés les uns aux 
autres, la police des rues, l’hygiène hospitalière, l’ordre 
légal, l’enseignement moral et la protection de la jeunesse se 
tenant dans une dépendance mutuelle. Choisir l’un des titres 
du projet général semblait indiquer d’ailleurs, que l’on 
ajournait les autres ou qu’on ne leur attribuait pas la même 
importance. L’inconvénient de cette décision se manifestera 
plus loin. 

Quoiqu'il en soit, les travaux de la Commission extraparle- 
mentaire avaient pris fin le 7 décembre 1906 : Le 5 mars 1907, 
le Gouvernement saisissait le Sénat du Titre IT du projet 
général (1). 


(1) Journal officiel du 18 septembre 1907, p. 39; annexe n° 50. 
Cf, Appendice du 1. 111, p. 503-515. 
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Il est juste toutefois, de rappeler que M. René Bérenger, 
notre moraliste public attitré, avait poussé d’abord à cette 
sélection dans les travaux de la Commission, puis à ce prompt 
débat par sa hâte personnelle à le provoquer. M. Bérenger 
s'était occupé depuis longtemps de la question de moralisa- 
tion de l’enfance et de l’adolescence. Dès 1881-1882, nous le 
voyons actif lieutenant de son collègue au Sénat, Fillustre 
philanthrope et sociologue Théophile Roussel, puis collabo- 
rant aux travaux de la Société des prisons, s'inspirant des 
résolutions du Conseil municipal de Paris (1883-1890-1904), 
des vœux de l’Académie de Médecine (1888). En 1905, le 
90 juin, au cours même des travaux de la Commission extra- 
parlementaire dont il était vice-président, il déposait au Sénat 
une proposition tendant à l'organisation immédiat de cette 
moralisation publique (1). 

La procédure parlementaire suivait son cours (2), et la 
discussion sur la proposition particulière de M. Bérenger pou- 
vait s'ouvrir le 30 mars 1906 devant le Sénat. Le Gouverne- 
ment à cette date dût même refréner la précipitation de 
l’éminent proposant, peut-être plus désireux de faire valoir 
ses idées personnelles que de les voir mises en balance avec 
les principes contradictoires auxquels il s'était heurté dans la 
Commission extraparlementaire même. 

Cest qu’en effet, la Commission extraparlementaire où 
M. Bérenger avait produit sans succès toute une procédure 
sommaire pour l’organisation de la rééducation moralisatrice 
des mineurs dont le principe était d’ailleurs accepté de tous, 
avait écarté la conception initiale de l’honorable sénateur, 


(1) Journal officiel du 30 septembre 1905, p. 525, annexe n° 194. V. le Rapport 
sommaire et le Rapport intégral de M. Bérenger, Journal officiel du 4 février 1906, 
p-. 578, annexe n° 243, et Journal officiel du 22 mai 1906, p. 140, annexes n°* 36 
et 36 (rectifié}) et 36 (rectifé bis). 


(2) Le 20 mars 1906, M. Milliès-Lacroix présentait, au nom de la Commission 
des Finances, un avis approbatif (Journal officiel du 26 mai 1906, p. 233). La 
Commission sénatoriale directement nommée pour étude de la proposition de 
M. Bérenger, était composée de MM. Cicéron, secrétaire; P. Le Roux, P. Strauss, 
Labrousse, Ph. Berger, Chautemps, Daumy, F. Martin; M. Bérenger lui-même, 
président et rapporteur, 
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celle d’une intervention brutale de l'autorité vis-à-vis des 
enfants et adolescents repréhensibles, rappelant exactement 
le faire de la Police des mœurs, pour adopter une formule 
juridique d’un caractère absolument opposé. 

M. Bérenger avait proposé que tout mineur saisi en état 
habituel de prostitution fût e nduit devant le juge de paix, qui 
ordonnerait, suivant 1 s circonstances, sa remise à ses parents, 
son internement dans un établissement de réforme ou bien sa 
remise à l’Assistance publique pour être retenu, soit jus ;u’à sa 
majorité, soit jusqu’à sa parfaite connaissance d'un métier. 

Aussitôt formulée dans sa menaçante simplicité, un des 
membres les plus éminents de la Commission extraparlemen- 
taire, M. A. Le Poittevin, professeur de droit pénal à la 
Faculté de Paris, s’élevait contre la proposition de M. Béren- 
ger et déposait une contre-proposition qui — le principe de 
rééducation mis naturellement hors de toute contestation — 
substituait une autre compétence et une autre procédure au 
tribunal primaire et à l’expéditive exécution réclamés par 
l'honorable sénateur. 

M. Bérenger, oubliant que la Police des mœurs avait été 
condamnée par la Commission, persistait à en conserver les 
procédés sommaires : il sarsissaIT hic el nunc, comme dans 
le régime actuel, la mineure fautive et l’internait dans les 
vingt-quatre heures sur un simple prononcé du juge de 
paix! Cette décision si grave de la perte de la liberté jusqu’à 
la majorité était prononcée ad nutum, sans appel, par le 
tout premier degré de nos juridictions régulières ! 

À cette exécution de violence, M. le Professeur Le Poitte- 
vin substituait des formes judiciaires de droit commun 
encore atténuées : 


La mineure devait être jugée par Tribunal civil en Chambre 
du Conseil, demandait le savant maître de l’École de Paris; Ja 
Chambre décidait, suivant les circonstances, et à charge d'appel, 
si la jeune fille serait rendue à ses parenis ou placée dans un 
établissement approprié, soit jusqu'à sa majorité, soit jusqu'à ce 
qu’elle justifiât qu’elle pouvait gagner honorablement sa vie. 


°6 AVERTISSEMENT 

Pendant l'instance, la Chambre du Conseil pouvait ordonner, 
relativement à la garde de la mineure, telles mesures provisoires 
jugées utiles. Les jugements sur ces mesures provisoires étaient 
exécutoires par provision. 

On voit les différences fondamentales qui caractérisent les 
deux propositions. 

La Commission avait écarté la proposition de M. Bérenger 
pour retenir celle de son éminent contradicteur (1). 

M. Bérenger espérait vraisemblablement trouver le Sénat 
plus favorable que la Commission. Cependant, il lui avait 
fallu céder de suite sur la question de compétence et accep- 
ter une partie de la formule du Professeur Le Poittevin, 
ainsi qu’en fait foi le texte qui allait être discuté le 30 mars 
devant l’Assemblée du Luxembourg (2). D'ailleurs, ce texte, 
si la substitution du Tribunal civil à la justice de paix y 
était introduite, conservait toujours l’expression capitale de 
saisi, ce qui impliquait la confirmation du pouvoir actuel 
que détiennent les autorités de police, d'arrêter manu militari, 
d’enfermer, séance tenante, le mineur et de le traiter jus- 
qu’à sa comparution régulière devant le juge comme elles 
traitent présentement les femmes convaincues ou suspectées 
de prostitution publique. 

M. Hennequin était précisément commissaire du Gouver- 
nement. Orateur aussi précis qu'il est bon écrivain, M. Hen- 
nequin établit, dans un discours qui emporta rapidement la 


(1) Y. notamment t. IL, 14° séance (20 décembre 1904), p. 58-61 ; id., 24° séance 
(23 juin 1905), 446-471 ; et 30° séance (13 avril 1906:, 634-638, 646-648, 652-653. 
V. ci-après l'excellent exposé de M. Hennequin : Rapport général, p.395 et suiv. 


‘2 Le texte proposé aux débats du 30 mars 1906 par la Commission sénatoriale 
était le suivant : 

« Le mineur de l’un et de l'autre sexe, âgé de moins de 18 ans, saisi en état 
habituel de prostitution sur la voie publique, est traduit par les soins du procu- 
reur de la République, devant le Tribunal civil statuant en Chambre du Conseil, 
qui, sans ministère d’avoué, le ministère publie et le défenseur entendus, ordonne 
après enquête s’il y a lieu, en présence des père et mère ou tuteur du mineur, 
ou ceux dûment appelés, soit la remise du mineur à ses parents ou à des parti- 
culiers dignes de confiance, soit son envoi, jusqu'à sa majorité, dans un établis- 
sement publie spécialement organisé à cet effet dans les termes de l'article 1: de 
la loi du 18 juin 1904. » 
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conviction du Sénat, ces trois points, que M. Bérenger avait 
évité de toucher de front : 


1° M. Bérenger, systématiquement, en pleine possession 
de cause, persistait, par la reconnaissance à la police du 
droit d’arrestation arbitraire et de retenue préventive, à lui 
attribuer un pouvoir inconciliable avec les principes de droit 
commun; il oubliait que toute la réforme reposait précisé- 
ment sur cette base que « la prostitution des femmes n'est 
pas considérée, Ex so, comme un délit » : dès lors, l’enle- 
vement, la saisie du mineur devenait inacceptable en droit 
autant qu’en fait; 


2° M. Bérenger, dans une loi essentiellement de moralité 
publique, restreignait la portée de cet instrument de réfor- 
mation en limitant lintervention de la loi nouvelle aux 
seuls mineurs qui pratiquaient le racolage de la prostitution 
sur la voie publique ; 

3 Enfin, il y avait une convenance élémentaire à attendre 
que la Commission extraparlementaire, constituée et interrogée 
par le Gouvernement, eût au moins terminé l'étude de cette 
partie de ces travaux et voté sur cette question particulière 
de la protection des mineurs en danger de prostitution chro- 
nique. Or la Commission ne devait précisément voter sur 
ce projet particulier que le 22 juin 1906! N'y aurait-il pas 
quelque ironie à lui demander cette étude et, avant d’en 
recevoir les résultats, de retenir cavalièrement le projet 
de suite écarté par elle? 


M. le Président du Conseil Sarrien souligna d’un mot cette 
sorte de petite incorrection que M. Hennequin avait déjà 
fait ressortir avec courtoisie, et le Sénat, clôturant cette dis- 
cussion ajournait, sine die, la reprise de la délibération. 

La discussion était d’ailleurs doublement prématurée. 

Quinze jours après cette séance, en effet, le Parlement 
votait et l'Exécutif promulguait lPimportante loi du 12 avril 
1906 qui modifiait la majorité pénale dans notre droit eri- 
minel français en la portant de 16 à 18 ans. Cet âge de 
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18 ans devait précisément servir de base, dans la discussion 
définitive de cette réforme de moralité publique, en limitant 
la date légale de l’intervention moralisatrice répressive. 


Cette parenthèse ouverte puis fermée sur cet épisode inter- 
calaire, nous revenons aux débats qu'allait provoquer le 
dépôt de la proposition même du Gouvernement sur l’édu- 
cation réformatrice des mineurs immoraux, dépôt fait le 
5 mars 1907. Le texte de cette proposition, nous le rappelons, 
était, à quelques termes secondaires près, identique à celui 
du projet de la Commission extraparlementaire. 

M. Bérenger était à nouveau chargé par la Commission 
sénatoriale de faire un rapport sur le projet ministériel (1). 
Ce document, très complet, outre le texte tout d’abord pro- 
posé le 16 février 1906 par la Commission sénatoriale pour 
servir aux débats du 30 mars, contenait, rapprochés et com- 
parés, les textes du projet ministériel (5 mars 1907) et 
celui qu’avait élaboré cette même Commission sénatoriale 
en vue des nouveaux débats : ces textes comprenaient tous les 
deux presque exactement le même nombre d’ariicles (21 le 
ministériel, 22 celui de la Commission). 

Le projet ministériel reproduisait, dans son article 4*, 
Particle 1e du projet de la Commission extraparlementaire : 


Tout mineur de 18 ans, qui se livre habituellement à la pros- 
titution, même sans idée de gain, est appelé à comparaître 
devant le Tribunal civil, en Chambre du Conseil qui décide, 
suivant les circonstances, s’il doit être rendu à ses parents, Ou 
placé soit dans ua établissement pub'ie spécialement organisé, 
soit dans un établissement privé régulièrement organisé à cet 
effet et approprié à sa réformation morale, soil entin chez un 
parent ou ua particulier pour y être retenu jusqu'à sa majorità 
ou jusqu’à son mariage. 


(1) Journal Officiel, 2 octobre 1907, p. 76; annexe n° 120 (Rapport fait au nom 
de la Commission chargée d'examiner : 1° le projet de loi concernant la prostitu- 
tion des mineurs; 2 la proposition de loi de M. Bérenger sur la prostitution de 
mineurs.) 
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Le projet de la Commission sénatoriale reproduisait cette 
rédaction sans y rien changer. 

Mais ce même projet de la Commission sénatoriale intro- 
duisait un article 9 (presque identique à celui suggéré par 
M. Bérenger pour les débats précoces du 30 mars 1906 |11) 
ainsi CONÇU : 


Si le mineur de 1$ ans est saisi en état habituel de prostitution 
sur la voie publique ou dans un lieu publie, il est immédiate- 
ment conduit, aprés avis donné aux parents ou au tuteur, 
devant le Procureur de la République qui prend les mesures 
nécessaires pour s'assurer de sa personne, jusqu'au jour de sa 
comparution et le défère au Tribunal civil jugeant en Chambre du 
Conseil qui statue dans 1:s termes de l'article 1%, c'est-à-dire 
décide la remise aux parents, à un particulier recommandable ou 
l'internement dans un établissement approprié, 


Le Gouvernement ayant adopté tous les articles de la pro- 
position de la Commission extraparlementaire, et la Commis- 
sion sénatoriale pour sa propre proposition ayant accepté la 
presque totalité de ces mêmes articles, le débat public devait 
se crconscrire aux articles généraux, c’est-à-dire : 1° à la 
procédure initiale concernant le droit d’arrestation préventive 
(mineur saisi, arrêté, conduit, etc.) octroyé à la police ; 
2 Au degré d'extension de la loi (ou bien visant exelusive- 
ment les mineurs en état de racolage prostitutionnel sur la 
voie publique, où bien étendant sa portée aux mineurs débau- 
chés sans idée de gain et se prostituant clandestinement dans 
les garnis, les arrière-boutiques des débitants, ete.). Cette 
dernière question avait une importance évidente puisque de 
son adoption ou de son rejet dépendait l'élévation du taux 
des charges financières, alourdies au cas où le nombre des 
enfants à rééduquer serait plus considérable. 

Le débat vint devant le Sénat en première lecture les 4 
et 7 juin 1907. M. le sous-directeur Hennequin et M. Bour- 


(1) Y. Avertissement, p. 26, note (2). 
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don, directeur des affaires criminelles et des grâces, avaient 
été nommés Commissaires du Gouvernement (1). 

À M. Hennequin incombait la tâche particulière de sou- 
tenir la discussion de détail sur les articles du projet concer- 
nant plus spécialement l’organisation intérieure des établis- 
sements destinés à la réception des adolescents immoraux. 

M. Bourdon devait établir les principes sur lesquels repo- 
sait la loi nouvelle. Ce très distingué fonctionnaire était 
ainsi amené à faire, au nom du Gouvernement de la Répu- 
blique, les déclarations officielles les plus importantes qui 
aient été entendues sur cette matière ardue des rapports lé- 
gaux de la prostitution féminine avec les Pouvoirs publics 
(administration, police ou tribunaux) depuis les observations 
des Cahiers de la bourgeoisie libérale aux États généraux en 
1789 (2). 

Le mineur suspecté, prévenu de démonstration d’immo- 
ralité sur la voie publique se présentera-t-il « À L'ÉTAT LIBRE » 
devant le Tribunal civil ? 

Sera-t-1l au contraire saisi illico dans la rue par la police, 
arrêté, enlevé, détenu jusqu’à l'heure de sa comparution de- 
vant le magistrat? La police des mœurs conservera-t-elle ce 
pouvoir essentiel d’arrestation préventive qu’elle détient au 
jourd’hui? La loi nouvelle continuera-t-elle la police des 
mœurs ? 

Telle est la question primordiale qui se pose. 

La Commission sénatoriale, ou mieux M. Bérenger, son 
président et rapporteur — logique dans son attitude inva- 
riable sur la nécessité d’une police des mœurs « légalisée » — 
maintient à la police ce droit puisqu'il n’accepte pas d’autre 


(1) Journ. off. des 5 et 8 juin 1907. 

(21 CAHIER PARTICULIER ET LOCAL DU TIERS ÉTAT DE LA VILLE DE Panis : 
Qu'aujourd'hui où les hommes ne veulent plus être jugés arbitrairement, ils 
daignent jeter un œil de pitié sur ces malheureuses qu'un Lieutenant de police 
emprisonne ious les mois sur la simple déposition d'un caporal du guet, d’un 
elerc de commissaire où d’un espion vindieatif... » (ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 

Pt 20.) 
L'espion, la mouche de 89, est notre inspecteur en bourgeois. 
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état légal que celui où cette police demeure une intangible 
institution de gouvernement interne. 

C’est contre cette doctrine que le Commissaire du Gouver- 
nement s'élève éloquemment en termes absolus (1). 

Avec un sens profond du caractère organique du débat, 
M. Bourdon oppose à la thèse et à la pratique éternisées de 
l’ancien régime qui organisait l'arbitraire, le droit public 
d’un régime contemporain issu du droit naturel et des léga- 
lités connexes : il évoque ces monstrueuses Ordonnances de 
la Lieutenance générale de police rendues à la veille encore 
de la Révolution et notamment celle du 6 novembre 17178 où 
ce chef de police — constitué plus ou moins magistrat — 
frappe, selon son bon plaisir, les femmes présumées de dé- 
bauche ou de galanterie, d'interdictions inouïes ; leur inter- 
dit l’usage des rues, de respirer à leurs fenêtres ; les menace 
de les faire raser, enfermer à l’ Hôpital (La Salpêtrière), enfin 
de les battre {punitions corporelles) [sic] ! 

La Préfecture de police a retenu ces Ordonnances! Si elle 
n'ose plus passer les femmes aux étrivières et leur raser la 
chevelure, elle les arrête — comme jadis le guet et avec les 
mêmes procédés ; elle les juge — comme jadis le Lieutenant 
de police — sans appel et en dernier ressort ; elle les empri- 
sonne à Saint-Lazare — comme jadis à la Salpétrière… 

Qu'y a-t-il donc de changé depuis cent cinquante ans ? (2). 


« La Commussion extraparlementaire du Régime des mœurs, pour- 
suit le Commissaire du Gouvernement, a pensé que ces errements 
avaient assez duré et je me demande qui pourrait, à l'heure actuelle, 


‘li Séance du 4 juin 1907. Journ. off. du 5 juin, p. 694, tre col. 


‘2; Le Commissaire du Gouvernement M. Bourdon, revient dans la séance du 
7 juin Journ. off. du 8 juin 1907, p. 125, 8° col.) sur cette Ordonnance et sa 
survivance ; il montre M. Bérenger « ne changeant rien à la pratique actuelle, 
conservant l'Ordonnance de 1718 et son application... » « L'Ordonnance de 1778, 
dit-il, j'imagine qu'il n’entrera dans la pensée de personne de la défendre : elle 
a été qualifiée d'un mot par tous les auteurs qui ont écrit sur la matière; elle a 
organisé le régime de l'arbitraire. Elle a placé les prostituées hors la loi. Voilà 
ce que c’est que cette Ordonnance, et je ne pense pas qu'il soit possible à un 
législateur de trouver que cette réglementation devra être conservée un seul 
instant. » 
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lui en faire grief. Elle a pensé que sans accorder, bien entendu, 
une sorte de libre pratique à la débauche, il fallait considérer qu'on 
se trouvait en présence de personnalités, qui, si infimes, si basses, 
si près du ruisseau fussent-elles, avaient droit néanmoins à la pro- 
tection de la loi et qu'on ne pouvait les laisser abandonnées à l'ar- 
bitraire (1). » 

« La première pensée de la Commission extraparlementaire a élé 
de réagir contre ces précédents et à l'unanimité (2), elle a fait celte 
déclaration solennelle : « La prostitution n'est pas un délit. » et elle 
a ajouté : « Nul ne peut, à raison de ce fait qu’il se livre à la pros- 
titulion. être assujetti autrement que par la loi, a des obligations 
restrictives de la liberté individuelle (3) ». 

« La prostitution n’est pas par elle-méme un délit », c'est là une 
vérité d’une telle évidence qu'aucune voix ne s’est élevée pour en 
contester l’absolue exactitude (4). Ce qui peut être un délit ce sont 
les faits connexes qui se groupent à côté de la prostitution : c’est le 
scandale qui peut être causé sur la voie publique par la prostituée; 
c'est l’outrage publie à la pudeur qu’elle peut commettre précisé- 
ment en se prostituant; inais la prostitution par elle-même n'est 
pas, ne peut pas être un délit. C’est un excès, c'est un abus de la 
liberté. La femme, qui ainsi donne son corps ou le vend, peut mé- 
connaitre sa propre personnalité, mais elle ne porte préjudice qu'à 
elle-même et de délit dans ce fait il ne saurait en exister (5) ». 


Ici M. Bérenger, l’inspirateur et rapporteur de la Commis- 
sion sénatoriale, interrompt; il paraît revenir sur le principe 
qu’il a lui même voté avec toute la Commission extraparle- 
mentaire : « Sans doute c’est un principe que la prostitution 
en soi n'est point un délit, mais dl ne faut pas exagérer sa 
signification », dit-il à M. Bourdon (6). 


d: Séance du 4 juin ; Journ. off. du 5 juin, p 694; re col. 
(2: Journal officiel du 5 juin, p. 693, 3° col.; Æd., p. 695, & col. 


(3) Cette seconde déclaration a êté formulée par M. P. Dislère, Président de la 
Commission extraparlementaire. 

(4) « Cette déclaration, dira M. Bérenger lui-même au cours des débats, je l'ai 
votée moi-même dans la Commission extraparlementaire dont je faisais partie, » 
(Séance du 7 juin, Journal officiel du 8, p. 722, 2: col.). 


(5; Séance du 4 juin, Journal officiel du 5, p. 693, 3° col. 
16) Séance du 7 juin, Journal officiel du 8, p. 722, 2: col. 
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« C’est sur ce point que le désaccord le plus absolu existe entre 
la Commission sénatoriale et le Gouvernement, riposte le Com- 
missaire. 

» Comment! la prostitution par elle-même, toute seule, quand 
elle n’est accompagnée d'aucun fait délictueux deviendrait un délit 
parce que c’est dans la rue qu’elle s’exerce plutôt que dans un domi- 
cile privé? Ce qui est un acte délictueux, encore une fois, ce n’est 
pas la prostitution, ce sont les faits qui s'adjoignent à elle. Y a-t-il 
scandale public? La prostituée au milieu de la rue se livre-t-elle à 
des actes qui sont répréhensibles, qui troublent l'ordre, qui sont de 
nature à tomber sous le coup de la loi pénale? C'est cette série 
d’actes subséquents, connexes, parallèles, qui peuvent, qui doivent 
être réprimés. Mais la prostitution par elle-même, jamais! 

» Où irait-on, si on acceplait cette thèse? 

» Créons une hypothèse, qui se présente du reste d'elle-même à 
l'esprit. 

» J'imagine une femme galante, cireulant sur les trottoirs de la 
capitale. Elle ne fait aucun geste — c’est une prostituée — il n’en 
faut pas douter, cependant elle ne fait aucun appel; mais, par cer- 
tains regards, par des œillades dont le caractère peut être provoca- 
leur, elle semble appeler des clients. Voilà bien une prostituée qui 
se livre à la prostitution sur la voie publique, et s’il fallait accueillir 
la thèse absolument générale sur ce point de la Commission sénato- 
riale, l’on se trouverait en présence d’un fait de nature par lui seul 
à tomber sous le coup de la loi pénale et à constituer un délit (4) ». 


C’est en partant de ce principe que M. Bérenger entendait 
englober dans une égale délictuosité femmes majeures ou 
filles mineures, convaincues ou suspectées d’arpenter les 
rues pour sy faire remarquer — même sans provocation 
scandaleuse — des intéressés. 

Or, en opposant principe à principe, c’est sur ce point que 
le Commissaire du Gouvernement a l'instruction de ne point 
céder : s'il n’y a point de délit de droit commun — à propos de 
l'extériorisation de la prostitution — la femme ne peut point 
être saisie, emmenée, mise en état d’arrestation préventive. 


(1) Séance du 4 juin, Journal officiel du 5, p. 695, 1re col. 
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« Sur cette question de l'arrestation préventive nulle concession 
n'est possible, insiste le Commissaire, j'estime qu'il n’est pas ad- 
missible de permettre cette arrestation à aucun degré, à aucun titre, 
et qu'on ne saurait trop s'élever contre elle parce que non seulement 
elle serait une violation de la liberté individuelle, mais encore parce 
qu'elle serait inutile et constituerait un péril social (4) ». 


Et le Commissaire du Gouvernement, pour condamner 
l'arrestation préventive, rappelle au Sénat « les dangers 
auxquels on s’exposerait en consacrant le principe de cette 
arrestation dans les conditions que propose M. Bérenger ». 


« Loin de moi, dit-il, la pensée d'élever ici l'ombre d’une critique 
contre le service des mœurs! J’estime que les agents qui remplissent 
le difficile devoir d'assurer la moralité de la rue font preuve de la 
conscience la plus absolue; mais enfin ils vivent dans un milieu 
spécial, bien qu'ils soient recrutés avec le plus grand soin; ils 
finissent par voir des prostituées partout. Il est naturel qu’à raison 
du caractère de leurs obligations de chaque jour, à raison aussi des 
tares qu'ils constatent chez les êtres qu’ils surveillent, ils contractent 
quelque doute, tout au moins, quelque scepticisme, et qu’ils n’aient 
pas, pour tous ces motifs. la légèreté de main qu'il faudrait pour 
remplir avec tout le tact désirable une tâche aussi délicate. (2). 

» Il est bien permis, sans élever aucune critique, poursuit le 
Commissaire, de rappeler certains faits. Le souvenir se serait-il 
effacé des femmes mariées d'une honnêteté absolue, des mères de 
famille parfaitement irréprochables qui ont été arrètées dans la rue, 
conduites au Dépôt et menacées des hontes de la visite? Je vous 
le demande, est-il possible que le pouvoir d'arrestation puisse être 
abandonné à un agent de police? » (3). 


11) Séance du 4 juin: Journ. off. du 5, p. 695, 2: col. 

2) M. Bérenger avait été moins... parlementaire dans son jugement sur les 
agents des mœurs, à la Commission extraparlementaire : « Le corps spécial des 
agents des mœurs, disait textuellement le 23 juin 1905, dans la 24° séance, l'hono- 
rable sénateur. s’est laissé pénétrer par les mœurs des prostituées et scandalise 
la conscience publique. » (T. IT, p. 460.) Cette appréciation nous dispense de citer 
celle de M. Augagneur, maire de Lyon, autrement sévère que celle de son 
collègue sur les agents des mœurs de cette ville. 


(3) Séance du 4 juin; Jowrn. off. du 5, p. 697, {re col. 
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Si la légitimité du veto légal opposé au prétendu droit 
d'arrestation et de détention prévéntive que s’arroge la 
police n’est pas contestée quand il s’agit de femmes majeures 
ou de jeunes filles mineures ayant de 18 à 21 ans, faut-il 
écarter ce principe quand il n'est plus question que des 
Jeunes mineures de 48 ans? En d’autres termes, si la pros- 
ütution n’est pas un délit au regard des femmes qui l’exer- 
cent à partir de 18 ans et au delà, peut-elle être retenue 
comme délit vis-à-vis des jeunes filles qui n’ont pas 18 ans 
accomplis ? 

M. Bérenger et avec lui une partie de la Commission 
sénatoriale le croient. 

M. Bérenger, s'appuyant sur la jurisprudence actuelle des 
tribunaux, tient que la mineure de 18 ans, même ayant un 
domicile familial ou particulier, même ayant un métier 
avouable, peut être arrêtée hic ef nüne et condamnée par les 
tribunaux... pour »agabondage aux termes des articles 270 et 
271 du Code pénal. 

Depuis 1893 — M. Bérenger, dans son discours en réponse 
au Commissaire, vise un arrêt conforme de la Cour de 
Paris du 10 mars de cette année-là — Ja situation reconnue 
légale par une jurisprudence désormais constante serait la 
suivante : « C’est que la jeune fille arrêtée à bon droit par la 
Préfecture de police est traduite devant le tribunal correc- 
tionnel à la requête du ministère public, qu'elle y est con- 
damnée sur les réquisitoires de ce même ministère public. » 


« Il n’est jamais fait appel — je n’en ai pas d'exemple depuis 1893, 
ajoute M. Bérenger — contre ces décisions. 

» Il est donc aujourd’hui reconnu que la prostitution publique des 
mineures de dix-huit ans, dans les conditions que je viens de dire, 
ue peut pas échapper à la répression; qu’elle constitue parfaitement 
le délit de vagabondage (1). » 


Donc h prostitution des mineures est un délit. Q. 6. b. 


(1) Séance du 7 juin; Jowrn. off. du 8 juin 1907, p. 722, æ col. 
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Contre cette thèse, le Commissaire du Gouvernement s'élève 
d’une façon absolue. 

La doctrine de droit — indépendamment de la doctrine 
d'humanité sociale — condamne intégralement ce point de 
vue et celte pratique. 

S'il est admis comme principe que la prostitution n'est 
pas un délit pour la femme, ce même principe en droit s’ap- 
plique à la personne du même sexe, moins avancée dans la vie. 

Si les agissements de la police des mœurs sont légalement 
condamnables quand il s’agit de personnes adultes, comment 
seraient-ils réguliers et légaux s'adressant à des personnes 
(n'ayant commis aucun délit de droit commun) parce qu’elles 
n’ont point atteint l’âge de 18 ans? 

Comment la clairvoyance, le tact, la moralité des agents 
des mœurs si constamment pris en défaut dans leur contact 
avec les femmes, deviendront-ils irréprochables quand ils 
seront exclusivement en présence de toutes jeunes filles? 


« Remarquez, dit le Commissaire, que ce sont en général les filles 
pauvres, les filles du peuple qui serontexposées à ce traitement (1). » 


Et en effet, pour qui connait les habitudes rieuses et délu- 
rées des jeunes ouvrières des ateliers, des employées de 
magasins de nos grandes villes, il n’est pas une d’entre ces 
jeunes filles qui ne serait quotidiennement exposée à l’atten- 
tion ipintelligente, aux suspicions obtuses ou mal intention- 
nées, aux accusalions souvent intéressées d'un agent du ser- 
vice spécial : elles vont par petites bandes de trois ou quatre 
se donnant le bras, causant à haute voix, chantonnant, 
riant, slationnant, repartant, enfin offrant la silhouette natu- 
relle et plaisante des enfants de leur âge et de leur condition. 
Quelle facilité d’erreur pour le grossier subalterne chargé 
des surveillances de mœurs, voulant faire du zèle, toucher 
sa prime! (2) 


(1) Séance du 4 juin; Journ. off. du 5, p. 697, 1re col. 


(2) M. le Commissaire Le dit très précisément de son côté en revenant à p'u- 
sieurs reprises sur la fréquence des arrestations erronées. 
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« Que le Sénat veuille bien songer que de lels excès sont possibles 
avec le texte (saisi) de M. Bérenger! dit le Commissaire. 
» Eu vérité pourquoi l'arrestation? (1) » 


— L'arrestalion immédiate, répond M. Bérenger, ne permet 
pas à la mineure immorale, vraiment coupable de prostitu- 
tion, de s'échapper. 


« Quand vous voulez mettre un oiseau en cage, il ne faut pas 
commencer par le laisser s'envoler; le bon sens le dit, ajoute un 
adjudant de M. Bérenger (2). » 


La réflexion la plus élémentaire montre combien il est 
inutile de bousculer les règles du droit publie pour arriver 
à un résultat que l’on peut atteindre aussi sûrement en les 
respectant. 

— L’arrestalion immédiate, objecte en effet M. Bérenger, a 
pour premier objet de faire cesser le scandale public du 
racolage! 

Si le racolage est scandaleux, répondrons-nous, il devient 
délit de droit commun. 

— L’'arreslation immédiate, ajoute encore M. Bérenger, va 
permettre de soustraire l'enfant à son milieu et de commen- 
cer de suite « la rédemption »! — Ce n’est là qu’un mot, un 
trompe-l’œil, répondrons-nous encore. 

D'abord l'enfant immédiatement arrêtée — en dehors des 
erreurs toujours possibles (3) — va être confontlue dans les 
locaux connus, au Dépôt, avec (les créatures avancées en âge, 


(1) Séance du 4 juin 1907; Journ. off. du 5 juin, p. 697, 1° col. 


(2) Séance du 7 juin 1907; Journ. off. Au 8, p. 728, 3 col. (M. Philippe Berger, 
appuyant la mainmise immédiate de la police sur la mineure.) 


(31 Revenant encore sur cette question des erreurs, M. Bourdon ajoute : « Je 
dis que la police des mœurs risque de commettre les erreurs les plus graves, que 
cela est fatal, que cela est dans l’ordre naturel des choses humaines, 

» De même qu'on reproche, à tort peut-être, aux magistrats «le devenir crimi- 
nalistes, de même, il faut bien le reconnaitre, la police des mœurs, quelque soin 
qu'on apporte à son recrutement, finit, à raison du milieu dans lequel elle vit, 
par voir la prostitution partout. » (Séance du 7 juin; Journ. off. du 8, p. 720 
(8 col.) et 721 (re col.). Et plus loin : « L'arrestation préventive, laissée à l'arbi- 
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profondément vicieuses, qui, bien au contraire, prendront 
plaisir, en cet instant de trouble et de révolte, à l’inciter 
plus avant dans la voic d’immoralité. Puis soutiendra-t-on 
sérieusement que l’enfant, la jeune fille qui est surprise en 
véritable racolage, va achever de se perdre à jamais parce que 
dans l’intervalle de deux constats elle intercalerait une galan- 
terie? 

Voyons du reste avec le Commissaire du Gouvernement les 
choses au vrai (1). 

L’arrestation préventive immédiate s'adresse, d’après le 
texte même de M. Bérenger, « au mineur de 18 ans, en élat 
habituel de prostitution... » L'habitude est donc la condition 
sine qui non pour que l'arrestation préventive puisse être 
opérée. 

Mais comment constater l’habitude, l'habitude qui seule, aux 
termes mêmes proposés par M. Bérenger, peut justifier l’ar- 
restation? Outre qu'il faut des agents des mœurs pour mener 
à bien cette suite d'opérations, il faut également que des cons- 
talalions antérieures, — non suivies d’arrestations — aient pré- 
cédé la constatation finale, définitive, qui, elle, va être ac- 
compagnée de la mainmise de la police. 

C'est donc er prenant le système même, la formule même 
de M. Bérenger, une erreur de la part de M. Bérenger de 
dire que la mineure est arrêtée aussitôt qu’un constat de son 
immoralité publique est dressé. 

Sil n'avait pas été verbalisé antérieurement, si la personne 
n'avait pas été laissée libre, l’agent, le jour où il opère l'ar- 
restation, ne serait pas en droit d’accuser la jeune fille 
incriminée d’être en état habituel de prostitution. Ceci tombe 
sous le sens. 


traire de la police, conduirait en réalité, sous le prétexte de sauver l'enfant, à ce 
résultat de méler peut-être à des enfants perdues et qui la souilleraient de leurs 
propos une malheureuse petite fille innocente, sans tache, arrêtée de bonne foi, 
mais cependant par l'effet d'une erreur, d’une confusion parfaitement excusable 
de la part des agents des mœurs (id., p. 121, 8° col.). 


1) Séance du 4 juin 1907; Journ. off. du 5 juin, p. 696, 2: col.; et séance du 
7 juin, Journ. off. du 8 juin, p. 726, le col. 
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Le lecteur voit combien il y a d’arguties inopportunes et 
de mots sans raisons en toute cette contradiction. 

Il faut donc en revenir logiquement au régime de la léga- 
lité, aussi immédiatement efficace et moins encombré de 
difficultés que le système de la manus militaris policière, de 
l’impromptu de violence réglementariste. 

D'ailleurs, le Commissaire du Gouvernement ne s’en tient 
pas, pour l'argument des garanties nécessaires dans une me- 
sure aussi grave que celle qui va aboutir à la privation de la 
liberté pendant plusieurs mois, plusieurs années peut-être, 
à protester au nom des généralités de notre droit publie, il 
prend un exemple concret emprunté à la pratique la plus 
certaine et la plus essentielle de notre droit civil courant pré- 
cisément en matière d'éducation réformatrice de la jeunesse. 


« Voulez-vous me permettre, dit au Sénat l’orateur du Gouver- 
nement, de vous donner une preuve très simple que la solution 
réclamée par M. Bérenger serait non seulement lamentable en fait, 
mais contraire à tous les principes du droit? 

» Si le Sénat veut bien se reporter aux dispositions des artieles 376 
et 371 du Code civil, il verra dans quelles conditions /e droit de 
correction est donné au pére de famille. 

» Le père de famille ne peut faire détenir son enfant que pendant 
un mois, s’il a moins de seize ans, el pendant six mois au plus, s’il 
a plus de seize ans. 

» Qui est-ce qui dans l'espèce, délivre l’ordre d’arrestation? Voilà 
un père convaincu que son fils, sa fille ont des mœurs détestables, 
qu'il est absolument indispensable de procéder à leur internement. 
Pourra: t-il y faire procéder, seul, par son autorité paternelle? 

» Non. 

» 11 faudra qu'il présente requête au Président du tribunal, et 
il n'y aura pas d’arrestalion possible avant que cette requête ait été 
répondue et que le magistrat ait donné l'autorisation d’incarcérer. 

» Et cependant, les pères, en général, ne sont pas suspects de 
sévérité vis-à-vis leurs enfants; ils pèchent plutôt, d'ordinaire, par 
excès de tendresse. 

» 1] semble donc que la loi aurait dà leur faire crédit, leur accor- 
der confiance. On aurait pu admettre que, lorsqu'il y a urgence im- 
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périeuse à ce que l’enfant perdu, qui trouble la paix du foyer pater- 
nel, soit mis en état de détention, le père trouverait dans sa seule 
qualité, les pouvoirs suflisants pour faire procéder, par voie préven- 
tive, à l’arrestalion de son fils, saut à faire plus tard régulariser la 
situation par le Président du tribunal. 

» Cependant, la loi n’a pas voulu ainsi ef, même dans ce cas, à 
raison du respect dû au principe de la hberté individuelle, le Code 
civil décide que jamais, entendez-le bien, l'enfant ne pourra préven- 
tivement être incarcéré sur le désir de son père et qu'il faudra tou- 
jours le préalable obligatoire de l’ordonnance du Président du tribu- 
nal civil. 

» Et alors n’avons-nous pas senti la contradiction, énorme au 
point de vue législatif, dans laquelle on voudrait nous faire tomber? 

» Comment ! un simple agent de la police des mœurs pourrait 
procéder à l'arrestation préventive, tandis que le père, lui, n'a pas 
ce droit ? 

» Le père, quand il s’agit de la chair de sa chair, de l'être qu'il 
aime par-dessus tout, pour lequel il a souvent des faiblesses exces- 
sives, ne peut pas prescrire l’arrestation préventive : et ce droit qui 
est refusé au père, vous l’accorderiez à l’agent de la police des 
mœurs (1) ». 


Mais dans tout ce débat, le Commissaire du gouvernement 
n'avait pas seulement contre son contradicteur dégagé et dit 
le droit, il avait très nettement distingué, à travers l'exposé 
des thèses adverses, la tactique à laquelle se tenait M. Bé- 
renger avec son adresse politicienne coutumière. On sait de- 
puis longtemps, quand on s’est un peu familiarisé avec la 
manœuvre oratoire de M. Bérenger, combien la place de 
cette habileté politique est grande à côté de celle laissée à la 
doctrine et à la logique juridiques. 


« M. Bérenger, disait avec finesse le Commissaire du Gouverne- 
ment, redoute de voir dans le vote que rendra le Sénat en faveur 
des mineures mises à l'abri, au nom des principes du droit, d’une 
sorte de délit autorisant la détention préventive, un précédent, un 


(1) Séance du 7 juin, Journal officiel du 8, p. 725, 3° col., et p. 726, 1"° col. 
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précédent très grave lorsque la question des prostituées majeures, 
en d’autres termes lorsque la question organique de la police des 
meurs se posera elle-même ultérieurement (1) ». 


Là était vraiment la cause de cette sorte de résistance 
tenace, acharnée même, de l’honorable parlementaire. 


L'autorité de M. Bérenger était, de reste, comme toujours, 
suffisante sur le Sénat. Le 7 juin, l’Assemblée se partageait 
par moitié, et par deur voix de majorité, 136 contre 134, 
l’article 9, tel qu’on en trouve le texte ci-devant (Avertisse- 
ment, p. 29) était adopté en première lecture. 


Le Gouvernement ne voulant pas céder non plus que 
M. Bérenger, il fallait en venir à une transaction par voie 
d’amendement. 

Le texte transactionnel présenté en seconde lecture Îles 
5 et 6 juillet suivants, avait reçu l’approbation du Gouver- 
nement, puis celle du Sénat; il était ainsi conçu (2) : 


Si le mineur de 18 ans est trouvé provoquant à la débauche 
sur la voie publique ou dans un lieu pub ic, il en est dressé 
procès-verbal dont copie est immédiatement envoyée aux per- 
sonnes désignées à l’article ci-après, lesqueiles sont en m me 
temps averties par lettre recommandée qu’à l'expiration du délai 
de cinq jours, de nouvelies provocations à la débauche entrai- 
neront l'application des mesures déterminées par le présent 
article. Ces personnes, ainsi que le mineur, pourront adresser 
leurs réclamations au Procureur de la République. 

Au cas d’un second procès-verbal, Îe mineur est conduit 
devant le Procureur de la République qui prendra les mesures 
nécessaires pour la garde provisoire, sans pouvoir, toutefois, le 
retenir ni pendant plus de trois jours, ni dans un lieu de dépôt 


(1) Séance du 2 juin, Journal officiel du 8 juin, p. 727, ir et 2 col. 

(2) Ce texte nouveau de l'article 9 était inspiré par les amendements de 
MM. Gourju, Louis Legrand et surtout de M. Félix Martin, tous conçus dans le 
même esprit. 

L'article 9 devint l'artiele 3% dans le projet définitif, après sanction de la 
Chambre des députés. 


Jan + 
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ou de répression. Ce magistrat convoque d'urgence les personnes 
ci-dessus désignées et, avant de leur remettre le mineur. leur 
rappelle leurs devoirs envers lui. 

Si elles ne se présentent pas ou si elle ne sont pas en état 
d'exercer sur le mineur une surveillance efficace, celui-ci est im- 
médiatement déféré au Tribunal civil qui statue en conformite 
des articles 1, 14 et 16. 

Il en sera de même si un troisième procès-verbal est dressé 
contre le mineur dans les onze mois à compter de la première 
constatation. 


Le Sénat avait terminé son œuvre : les articles relatifs au 
placement même des mineurs, à l’organisation intérieure 
des établissements publics, à la surveillance des établisse- 
ments privés avaient tous été adoptés, sur le compétent exposé 
de M. Hennequin (1), tels que les avait rédigés la Commis- 
sion extraparlementaire. 


La Chambre des députés devait faire relativement bonne 
diligence. Le rapport de sa Commission, habilement rédigé 
par M. Violette était publié dès le 29 avril 1908. Il appor- 
tait, il est vrai, quelques modifications importantes au texte 
du Sénat, mais sans en changer l'esprit tel que l’avait ad- 
mis le Gouvernement (2). 

Et tout d’abord, la Chambre confirmait l’absence de dis- 
tinction entre le sexe des mineurs en cause : Tout mineur de 
18 ans qui se livre habituellement à la prostitution... » disait l’ar- 
ticle 1% (3), adoptant les vues de l’éminent professeur 


1 Séance du 4 juin, Journ. off. du 5, p. 698, 700, 702-704; séance du 7 juiu, 
Journ. off. du 8, p. 130-1731. , 

Le projet de loi était adopté le 9 juillet 1907 (Journ. Off. du 10 juillet, p. 78, 
879). 

MM. Philippe Berger, V. Leydet, Ch. Kiou, Maillard, L. Legrand, Fortier, 
Bienvenu-Martin, G. Lechevalier, Garde des Sceaux Guyot-Dessaigne, Guillier, 
Gourju, Peytral, Félix Martin avaient pris part aux diverses délibérations. 

(2) Journ. ojf. du 29 avril 1908, p. 71, annexe n° 1.459. — V. id., Journ. off. du 
24 mars 1908, p. 719. 

13) Le texte initial était plus explicite encore : Le mineur de l'un et l'autre 
sexe. disait-il. Dans la séance du Sénat du 30 mars 1906, un ancien ministre 
de la Justice, M. Monis, avait protesté presque violemment contre la formule : 
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M. Charles Gide, à la Commission extraparlementaire. Les rap- 
ports des directeurs de colonies pénitentiaires ne laissent 
malheureusement point de doute sur lexistence, faut-il dire 
l'extension de cette dépravation moralement dégradante, or- 
ganiquement déprimante que MM. Bérenger, Rollet, H. Joly. 
Paul Meunier, Lucien Descaves, Eugène Prévost, Bourdon, 
Honnorat, dans leurs discours, livres, articles et rapports 
ont bien fait de souligner sans fausse honte (1). 


La Chambre remaniait toutefois légèrement l’article 9, que 
son importance capitale constituait la clé de voûte de la loi; 
elle y introduisait notamment un dernier alinéa visant la 
limitation des pouvoirs de police des maires, en matière 
de mise en carte prostitutionnelle des mineures de 18 ans. 

L'article 9, devenu l'article 3 du projet définitif, était dé- 
sormais ainsi CONÇU : 


Si le mineur de dix-huit ans est trouvé provoquant à la débauche 
sur la voie publique ou dans un lieu public, il en est dressé 
procès-verbal. Copie en est immédiatement envoyée aux per- 
sonnes désignées à l'article 11 lesquelles sont en méme temps 
averties par lettre recommandée qu'à l'expiration du délai de six 
Jours de nouvelles provocations à la débauche entraineront l’ap- 
plication des mesures déterminées par le présent article, Ces per- 
sonnes ainsi que le mineur pourront adresser leurs réclamations 
au procureur de la République qui saisira d'urgence 1e tribunal. 


« Cette rédaction est abominable, s'était-il écrié, il faudrait au moins la remanier, 
On ne peut écrire dans un texte législatif que la prostitution existe en France, 
pour les deux sexes. C’est la première fois en France que le législateur inserira 
un texte comme celui-ei dans une loi... J'ai de a répugnance à insérer dans la 
loi que des hommes se prostituent : e’est un outrage à la race. » 


4) MM. Bérenger (Sénat), 30 mars 1906. — Rollet, Revue L'Enfant, passim 
(1908). — G. Honnorat, chef de la première division de la Préfecture de Police, 
Rapport du 1° juillet 1908 an Comité de défense des enfants traduits en justice. — 
H. Joly, l'Éducation correcrionnelle & travers l'Europe (Lecoffre, Paris, 1902, p.63-64). 
E. Prévost, De la prostiiulion des enfants, Paris, Plon, 1909, p. 47-50. — Paul 
Meunier, député, Rapport à la Commission extraparlementaire du Régime des 
mœurs. — Bourdon (Sénat), 4 juin 1907. — Lucien Descaves, le Journal, 40 mai 
1909, et. 
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Ce dernier (1) annulera ou maintiendra le procès-verbal. Sa déci- 
sion devra être rendue à l'expiration du délai de dix jours. 

Au cas d un second procès-verbal, 1e mineur est conduit devant 
le procureur de la Républiq:e qui prendra les me:ures nécessaires 
Pour sa garde provisoire, sans pouvoir toutefois le retenir ni 
pendant plus de cinq jours, ni dans un lieu de répressien. Ce 
magistrat convoque d'urgence les personnes ci-dessus désignées. 
et, avant de leur remettre le mineur, leur rappeile leurs devoirs 
envers lui. 

Si elles ne se présentent pas ou si elles ne sont pas en élait 
d'exercer sur le mineur une surveillance efficace, ou enûin si le 
mineur est l’objet d’un troisième procès-verbal dans les onze 
mois de la date du premier, ce ui-ci est immédiatement déféré au 
tribunal civil cui statue en conformité des articles 1, 14 et 1€. 

IL XE PEUT ÊTRE AJOUTÉ EN CE QUI CONCERNE LES MINECRS DE 
DIX-HUIT ANS, AUCUNE DISPOSITION RÉGLEMENTAIRE AUX PRESCRIP- 
TIONS DE LA PRÉSENTE LOI. 


Ainsi ce n’est qu’à la seconde récidive, au troisième procès- 
verbal de constatation, dressé dans les onze mois qui suivent 
la date du premier constat que le mineur est immédiatement 
arrêté et déféré au tribunal : sans exagérer les garanties 
offertes par cette procédure, on devra convenir que l'esprit 
de ce texte se rapproche de celui qu'avait élaboré la Commis- 
sion extraparlementaire de la main de M. le professeur Le Poit- 
tevin (2); l’arrestation préventive finale est précédée d’aver- 
lissements assez nombreux pour que le mineur et ses parents 
ne puissent point arguer d’une surprise qui jugule la possi- 
bilité des preuves contraires, de la défense. M. Bérenger avait 
trouvé satisfaction et l'avait reconnu d’ailleurs, à propos de 
l'arrestation lors du troisième constat. 


{b) Le rapport de M. Violette regrettait que cette attribution au tribunal ne fût 
la méconnaissance de la distinction essentielle des attributions respectives des 
divers agents de la Justice, le transfert aux juges du droit d'apprécier la valeur 
des procès-verbaux de la police retirant ce droit aux Parquets qui en sont nantis 
jusqu'ici sans contestation. La loi nouvelle a-t-elle voulu angmenter les garanties 
données à l'enfant ? 

(2) V. Appendice du T. III. Cf. art. 4 du projet de loi générale, p. 503-504. 
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La Chambre enfin, revenant à l’idée capitale énoncée à la 
Commission eætraparlementaire par le professeur Le Poittevin, 
avec une si exacle psychologie des réalités fréquentes de 
lPinconduite ,sexuelle de l'adolescence, faisait du cas des 
mineurs se prostiluant sans idée de gain, c'est-à-dire débau- 
chés, l’objet d’une disposition spéciale; elle ratifiait du même 
coup le commentaire de M. Bourdon, disant : « Ce n’est pas 
seulement la salubrité du trottoir qui nous importe, mais avant 
tout la moralisation de la jeunesse, que nous réaliserons par- 
tout où nous en trouverons les occasions plausibles. » 

La Chambre toutefois atténuait la durée de la détention 
du mineur, portée d'emblée dans l'article 1% à sa majorité 
ou à son mariage, en stipulant que le tribunal resterait libre 
de fixer la durée du placement en envisageant le cas particu- 
lièrement déféré : 

Tout mineur de dix-huit an, disait le nouvel article 2, qui se 
livre habituellement à la débauche pourra sur la demande du 
père et, à son défaut, de la mère, ou de la personne qui en aura 
la garde, être placé dans un quartier spécialement aménagé d'un 
des établissements prévus à l'article 1°", pour un temps qui sera 
fixé par le tribunal conformément aux dispositions de la présente 
loi. 

Il n'est pas dérogé aux prescriptions des articles 375 el suivants 
du Code civil (1). 

La Chambre, en réalité, n'avait pas seulement retenu l’es- 
prit du projet (titre 11) de la Commission extraparlementaire 
elle avait à peu de chose près accepté ses textes : elle avait 
seulement adopté un nouveau classement répartissant les 
matières en trois chapitres : 

Le premier chapitre comprenait sous le vocable Dispositions 
générales les trois premiers articles que nous venons d’étu- 
dier. 


Le second chapitre explicitait, dans les articles 4 à 10, les 


1) V. ci-devant les observations de M. le Commissaire du Gouvernement Bour-- 
don, précisément à propos de ces articles 375-383 C. CG. p. 39 de l'AVERTISSEMENT. 


46 AVERTISSEMENT 


obligations des établissements publics et privés, sous réserve 
des stipulations détaillées du décret relatif au Réglement 
d'administration publique. x 

Le troisième chapitre, dans les articles 11 à 23, reprodui- 
sait sans changement les treize articles visant la procédure 
particulière instituée en la matière par le professeur Le Poit- 
tevin dans le Comité de rédaction de la Commission ertrapar- 
lernentaire. 

Ainsi la Chambre, comme le Sénat, avait adopté tous les 
termes de cette dernière procédure que M. Bérenger avait 
trouvée — comme la comparution elle-même du mineur — 
« trop compliquée » et, elle aussi, elle avait donné tort à 
lPéminent sénateur, en ratifiant le texte sans y rien chan- 
ger (4). 

Le Sénat très politiquement acccepta les quelques change- 
ments et additions faits par la Chambre des députés, et 
M. Bérenger, tout en formulant sur certains points ses der- 
nières réserves, fut chargé de constater cette acceptation qui 
entrainait le vote de la loi, ee qu'il fit dans un fort bon rap- 
port du 6 avril 1908 (2). 

Quelques jours après, le 11 avril 1908, la loi était promul- 
guée. 

Une disposition transitoire terminait cet important texte 
législatif. 


4: V. Appendice du t. IL: cf. le texte de la loi, ch. ur, p. 530-531 ; et Le. Pro- 
jet de loi générale, Titre IE, p. 505-507, les art. 8 à 19. 

Observons, toutefois que l’article de la Commission extraparlementaire visant 
l'exonération des droits de timbre et d'enregistrement, adopté par le Sénat, avait 
subi le remaniement suivant : 

L'article de la Commission : « Les actes de procédure sont exempts de tous 
droits de timbre, d'enregistrement et de grefte. Les frais dus aux greffiers et aux 
ofliciers ministériels restent à la charge de l'Etat et sont taxés comme en matière 
criminelle, » avait pris cette forme dans la rédaction définitive de la Chambre : 
« Art. 23. — Les actes de procédure, jugements et arrêts prévus par les articles 
qui précèdent, ainsi que les contrats de placement prévus à l'art. 4, sont 
exempts de tous droits de timbre et d'enregistrement. » 

La Chambre avait supprimé l’exemption des droits de greffe et du paiement 
des frais dus aux officiers ministériels, à tort selon nous, étant donnée la con- 
dition peu aisée des personnes appelées à faire usage de la loi. 


12) Journ. off., 11 mai 1908, Annexe n° 116. 
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« La présente loi, y élait-il édicté, ne sera applicable qu'un an 
aprés sa promulgation. » 


La loi nouvelle ayant en effet pour but de soustraire les 
adolescents à la mainmise : 1° de la police, 2° de l’Adminis- 
tration pénitentiaire qui jusqu'ici disposaient d’eux soit par 
l'imposition de la carte prostitutionnelle, soit par le fonc- 
tionnement de Particle 66 C. P.; et d'autre part l’Adminis- 
tration de l’Assistance publique, par l’organe de MM. les 
directeurs H. Monod et Mirman ayant manifesté une irréduc- 
tible répulsion à agréger ces nouveaux pupilles (1) à ceux 
qu'elle éduque déjà sous le nom «d’enfants assistés et d’en- 
fants moralement abandonnés », ce dispositif était des plus 
sages puisqu'il octroyait à l'Administration du Ministère de 
l'Intérieur tout le temps nécessaire pour préparer son 
application. 

Dans la Commission extraparlementaire, les membres qui 
s'étaient particulièrement attachés à la confection de ce titre 
du projet de loi générale, tels que le Procureur général 
Bulot, avaient bien marqué que l’on attendait des Pouvoirs 
publics des établissements tout à fait dissemblables des 
maison pénitentiaires. 

Les Ecoles de réforme étaient les établissements éducatifs 
d’une démocratie consciente de ses premiers devoirs. Si l’or- 
thopédie morale populaire, élevée à la hauteur d’une insti- 
tution d’État, était chose nouvelle, il n’était pas invraisem- 
blable de penser que des Pouvoirs publies républicains 
auraient à cœur de créer, sur tels points du territoire topo- 
graphiquement bien choisis, au moins deux ou trois 
établissements-types qui serviraient tout à la fois d’essai et 
de modèle soit pour d’autres maisons officielles, soit pour 
les Établissements privés dont la loi prévoyait la fonda- 
tion (2). 


(4) « Le minenr immoral est un pupille national nouveau », avait bien dit 
M. Hennequin, d’un mot en situation. 

1 Comme un membre de la Commission extraparlementaire, M. le Conseiller 
à la Cour de Cassation Denis exprimait la crainte que la création des organismes 
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Or, quelle ne fut pas la slupéfaction publique! Un an 
après la promulgation de la loi, on apprenait que rien 
n’avait été non seulement organisé mais même tenté pour 
commencer celte protection des mineurs! Quelques pour- 
parlers avaient été engagés, disait-on, avec deux ou trois 
telles municipalités, l’une connue sans doute pour son grand 
dévouement à l’intérêt public, les autres jusqu'ici sans passé 
qui les désignât pour une œuvre de ce genre à un choix 
particulier. Le Conseil municipal de Paris avait formellement 
refusé de faire accueil aux avances du Gouvernement. Les 
communes d’Asnières dans la Seine et de Sens, sous-préfec- 
ture de l’Yonne, s'étaient, on l’ajoutait, déclarées franche- 
ment hostiles. 

Le Gouvernement s’en était tenu là. 


Un débat public était urgent. 
M. Bérenger le souleva par une question devant le Sénat, 
le 14 juin 1909 (1): 


« Qu’avait fait le Gouvernement pour appliquer la loi promul- 
guée le 11 avril de l’année précédente. quatorze mois avant la ques- 
tion? 

» Quels obstacles avait donc rencontrés le Gouvernement? Et 
qu’avait-il fait pour les vaincre au cas où ces obstacles eussent 
existé réellement ? » 


Tels étaient les deux points sur lesquels M. Bérenger sol- 
licitait les explications des Ministres de l'Intérieur et de la 


Justice. 
Il apparut d’abord à la réponse du Ministre de l'Intérieur, 
à cette date l'honorable M. G. Clemenceau, que le gouver- 


nouveaux fût des plus lentes et que peut-être «rien n'étant organisé présente- 
ment, l'Administration ne ferait rien !.. » ce pessimisme était aussitôt relevé par 
M. le Procureur général Bulot qui faisait cette réplique où nous distinguons, 
pour nous, autant de philosophie politique que d'esprit : « Tant mieux! Si l'on 
ne trouve rien de fait... on sera forcé de faire quelque chose ! » (V. 24° et 25° 
séances, dans la même sens les observations de MM. Hennequin, Augagneur, 
Yves Guyot, Turot, Brunot, inspecteur des Services administratifs, Mme Avril de 
Sainte-Croix, ete.) 


(1) Journ. off. du 12 juin 1909, p. 421-424. 
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nement qui avait au début paru soucieux d’obtenir l’assenti- 
ment du Parlement pour accentuer la substitution définitive 
du régime éducateur au régime pénitentiaire en faveur des 
mineurs en danger d’immoralité chronique, avait ralenti son 
allure et n’avait même pas saisi le Conseil d’État de l’étude 
du Règlement d'administration publique dont l’urgence était 
inscrite daus la loi (1). Si le Conseil d’État avait été saisi, 
il l'avait été assez tard pour que sa délibération ne fût pas 
même commencée au moment où le débat s'élevait devant le 
Sénat (2)! 

L’attitude des municipalités pressenties était exactement 
celle qu'on savait par la presse. Il fallait confirmer, événe- 
ment singulier, que l'Hôtel de Ville de Paris avait fait la 
sourde oreille : il est vrai que le Ministre oubliait ici de 
donner l’explication capitale de cette abstention si peu dans 
les habitudes d'initiative dévouée de la démocratique assem- 
blée parisienne. Nous y reviendrons plus loin. 

Pour Asnières, le refus était également exact. La moralité 
de la jolie cité s’était révoltée à la seule pensée d’héberger 
dans ses murs une maison pour rééducation de jeunes filles. 
immodestes! A la vérité on ne savait qui il fallait reprendre 
davantage dans cet incident : ou l’inattendue pudibonderie 
d’Asnières ou l'inspiration tout à la fois ironique et malavi- 
sée de l’administration allant choisir pour site, la petite 
capitale des Folies-Aqualiques de joyeuse et galante famosité! 

Pour Sens, l’histoire n’était pas moins humoristique. Aus- 
sitôt la loi du 11 avril 1908 promulguée, le maire de la ville, 
l'honorable M. Cornet, sénateur aussi, s’était présenté chez 


(1) Journ. off. cité, p. 421; 3° col. (Disc. de M. Bérenger.) 
V. id. Soc. proph., 10 mai 1909, p. 179 et 183. Observations relatives à l'absence 
dudit Règlement. 


(2) Préparé et proposé en mars 1910 par la Section de l'Intérieur, le Règlement 
était adopté définitivement dans les premiers jours de juin suivant, par le Conseil 
d'Etat. 

Promulgué le 13 juin, il a paru au Journal Officiel du 15 juin 1910. 

(V. Appendice, p. 534-542.) 
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le Ministre et avait instamment sollicité, au profit de la ville 
qu'il administrait, l’établisssment d’une des maisons nou- 
velles.… Puis quelques jours après, le même M. Cornet, 
entouré cette fois de ses collègues de l’Yonne, s’empressait 
de revenir chez le Ministre pour lui déclarer non sans solen- 
nité qu’il « repoussait sa demande /sic) et refusait le présent 
qu’il avait d’abord sollicité! » (1). 

Le Ministre s’élait-il souvenu que — à côté du placement 
dans les maisons d’État — la loi autorisait formellement le 
placement dans les établissements privés? Il n’y paraît guère, 
car M. Bérenger exprimait « la crainte que l'Administration 
ne leur eût point adressé un appel suffisant et cela était bien 
regrettable... » (2). Bien qu'il existât à Paris nombre de 
refuges laïques spéciaux très honorablement connus, pas un 
d'eux n'avait été officiellement tâté. Une seule dame 
(M"° Teutsch), connue par son zèle charitable, avait offert le 
concours de son asile parisien, mais la ressource était vrai- 
ment trop exiguë, cette minuscule maison ne contenait que 
dix à douze lits (3). Apta sed parva! 

Que pouvait faire dès lors le Ministre? demandait le Mi- 
nistre lui-même. « La loi était inappliquée, parce qu’elle 
était inapplicable dans l’état actuel des choses. Pourquoi? » 

Oui, pourquoi ? 

La loi était-elle inapplicable seulement parce qu’Asnières 
entendait démarquer sa renommée”? Parce que M. Cornet, 


(1) Journ. off. cit., p. 423 (1*° col.). Dise. de M. le Président du Conseil. — fei 
le motif du refus mis finalement au compte du Conseil général est que FAdmi- 
nistration avait choisi pour y installer la maison de réforme un immeuble 


contigu au lycée des... garçons (Observations de M. Bienvenu). 


(2) Journ. off. cit., p. 422, {°° col. 

Dans une note que nous lui avions demandée sur les motifs de l’abstention ou 
du silence des Sociétés de relèvement privées, Me Avril de Sainte-Croix nous 
faisait l'honneur de nous répondre en concluant ainsi : « Augune société privée 
soucieuse d’une bonne gestion intérieure de son établissement de réforme ne 
pouvait s'engager avant d’avoir sous les yeux les statuts officiels du RÈGLEMENT 
D'ADMINISTRATION PUBLIQUE. » Or nous venons de voir plus haut que le RÈGLEMENT 
n’était même pas en préparation à cette date. 


{3) Cette fondation porte le nom de l'Œuvre pu Souvenir. (Cf. l'Œuvre ziBé- 
RATRICE de M: Avril de Sainte-Croix. V. T. 11, Append., p. 981 et T. IL, p. 618.) 


AVERTISSEMENT 51 


maire de Sens, après s'être offert ou engagé, s’était retirérou 
dédit? Parce que, détail insuffisamment expliqué, les éta- 
blissements de réforme privés qui existent en France 
n'avaient pas, malgré leur dévouement bien connu, tous 
offert instantanément leur concours à l'Administration ? 

C'était par ces épisodes parcellaires, inexpliqués les uns, 
risibles les autres, que l’on prétendait justifier l’inapplica- 
tion de la loi et conclure de son inapplication à son inappli- 
cabilité! Autant proclamer de suite que la loi du 44 avril 
1908 était une loi mort-née! La défaite, de quelque bouche 
qu’elle vint, était trop commode. 


Il rentre dans les suites d’une étude sur l’œuvre de la 
Commission extraparlementaire, promotrice de la loi, de recher- 
cher quels sont en sérieuse réalité les reproches que lon 
adresse à cette législation de moralité publique et de haute 
humanité mise au lieu et place d’une organisation d’arbi- 
traire et de semi-barbarie, puis de les peser à leur juste 
poids. Il est facile de trouver les éléments authentiques de 
cette discussion extraparlementaire à travers l’étude des com- 
mentaires d'opinion que la loi nouvelle a suscités de la part 
de quelques personnages plus ou moins publics, membres 
de sociétés savantes, et surtout magistrats municipaux ou de 
police qui se refusent à concevoir et à résoudre le problème 
dans le même esprit que la loi du 11 avril 4908 (1). 


(1) V. DE LA PROSTITUTION DES ENFANTS, étude juridique et sociale de la Loi du 
11 avril 1908 par Eugène Prévost, avocat à la Cour d'appel; préface de M. Henri 
Barboux, de l’Académie française, ancien bâtonnier. Plon-Nourrit, Paris 1909, 
in-18 de 344 p. — La Lutte contre la prostitution, par R. Decante, juge au Tripu- 
nal civil de Châteaudun; préface de M. H. Turot, conseillermunicipal de Paris, 
in-18 de 344 p. Giard-Brière, 1909 (pp. 312-317). — Proposition de, loi tendant : 
4 à modifier les articles 331 à 335 du Code pénal, relatifs à l’attentat à la pudeur 
et à l’excitation des mineures à la débauche; 2° à faire un délit de la séduction 
frauduleuse des mineures, par M. le P' Maurice Colin, député (nov. 1899). — 
Le Temps 15, 17 août, 1°" septembre 1908 : À propos de la criminalité juvénile. 
Notre législation sur les mineurs délinquants. Une lacune à combler (dge de péna- 
lité et conseil de tutelle}, par M. le directeur Grimanelli; 18 et 24 avril 1909 : Les 
Surprises d'une loi. Les mineurs délinquants. — Le Problème pénitentiaire, par 
M. Henri Joly, de l'Institut, Paris, 1910. 

L'Œuvre libératrice, Assemblée générale du 21 mars 1909 ; Discours de M. Henrt 


ré mme ci ÉnRe…on  drdR EL  d 


52 AVERTISSEMENT 


Et tout d’abord le principe de la loi nouvelle est reconnu 
excellent par tous les esprits qui ne sont pas professionnel- 
lement imbus de la doctrine ou inféodés au fonctionnement 
du régime actuel : ceci est un point hors de toute contesta- 
tion de bonne foi (1). Il est bon de le rappeler aux membres 
des corps de police et aux membres des municipalités pro- 
vinciales qui ont accentué leur intransigeance dès qu’ils ont 
vu que l'application de la loi était imminente. 

On avait entendu, en effet, des critiques générales de ce 
genre formulées par des magistrats de police comme pre- 
mier argument... organique contre le nouveau régime des 
mineures : « Cette loi a été un peu faite contre la police pari- 
sienne ! (2) ». ou bien cette variante : « On a introduit 
dans cette loi un article curieux qui est surtout rédigé pour 
faire pièce à la Police des mœurs (sic) ! (3) ». 

Probablement ces fonctionnaires, sociologues de l’autre 
école, répugnaient d’une philosophie irréductible à voir leur 
grande thèse de la prostitution nécessaire, intangible, éter- 


Turot. Brochure de 38 p., p. 6, Paris 1909. — Comment on devient prostituée, 
par le Dr Léon Bizard; Bulletin de la Société française de prophylaxie, 10 déc. 
1909, pp. 285-314. — Recherches sur la délinquance juvénile, par le Dr Jules Voi- 
sin; Académie de Médecine, 27 avril 1909; brochure de 12 p., Paris, Cherest, 
1909. — Débats sur la Réglementation de la prostitution (11 mai 1908), la Prosti- 
tution des mineurs (10 mars 1909), À propos de la loi du 11 avril 1908 (10 jan- 
vier 1910), Bulletin de la Société française de prophylaxie: MM. Bérenger, 
PrFournier, Butte, Honnorat, Le Pileur, André Morin, Iseh-Wall, Mrs d’Abbadie 
d'Arrast, Oddo-Diflow, Edwards-Pilliet; MM. Granjux, P. Guillon, L. Bizard, 
Emery, Duchastelet, ete. — Bulletin abolitioniste, par M. Henri Minod {avril 1909). 


(1) M. Bérenger, qui n'a pu obtenir une loi entièrement conforme à sa propo- 
sition, à iei le mérite d'accepter les faits et de défendre finalement une législa- 
tion qu'il à contribué à suggérer; il Le dit textuellement — en dehors du Parlement 
— en réponse aux critiques systématiques d'un chef de division de la Préfecture 
de police, l'honorable M. G. Honnorat : 6 Le Parlement a fait une loi dont le 
principe est au-dessus de toule critique. Tous les orateurs l'ont reconnu : c’est 
l'essentiel. » (V. Séances de la Société française de prophylaxie, Bulletin du 
10 mars 1909, p. 108.) 


(2) Bull. Soc. proph., 10 mars 1909, p. 113 (Observation de M. G. Honnorat). 


(3) Bull. Soc. proph., 10 janv. 1910, p. 23 (Observation de M. G. Honnorat). Cet 
article, ajouté par la Chambre des députés, stipule simplement dans la forme sui- 
vante que la carte ne peut être imposée aux filles mineures de dix-huit ans : 
« 1] ne peut être ajouté, en ce qui concerne les mineures de dix-huit ans, au- 
cune disposition réglementaire aux prescriptions de la présente loi ». V. Appendice 
p. 530, article 3 de la loi du 11 avril 1908, dernier alinéa. V. Id. p. 44, Avertiss. 
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nelle, coulée bas par les doctrines moins pessimistes de la 
Commission extraparlementaire et des Chambres : 


« Eh quoi! pensaient-ils, murmuraient-ils (car ils n’ont 
point été jusqu’à le dire tout haut), eh quoi! voici une 
législation qui entend tarir les sources de la prostitu- 
tion des femmes, des femmes du prolétariat! Voici une 
loi qui non seulement interdit à l'Administration policière 
de disposer juridiquement des jeunes filles, d'envoyer 
celles-ci dare-dare en prison, celles-là en correction, de 
rejeter ces troisièmes sur l’asphalte des trottoirs, mais lui 
enlève le droit de les inscrire comme prostituées incor- 
porées ! 

» Aveugles législateurs que vous êtes, ce sont les recrues 
de cette indispensable armée que vous nous enlevez! 
c’est le recrutement de nos mobilisées que vous venez 
d'interdire ! Avec quelles conscrites composerons-nous 
désormais nos corps de troupes, nos recrues? Avez-vous 
oublié les déclarations doctrinales, solennelles des hommes 
publics, historiques et contemporains les plus considé- 
rables! De saint Augustin à M. le sénateur Bérenger, on 
ne compte pas les professions de foi sur la nécessité 
sociale salutaire de la prostitution, la prostitution sauve- 
garde de l’ordre et de la morale des cités! la prostitution 
garantie de la sécurité, de la vertu publique! la prostitu- 
tion protectrice du sexe de la foule des femmes par le 
sacrifice du sexe de quelques milliers d’entre elles! 


» Ainsi, non seulement les Administrations de police ne 
pourront plus inserire en vertu de la loi nouvelle les 
mineures de dix-huit ans, mais toutes celles que votre sur- 
veillance nouvelle aura surprises en decà de cette limite 
d’âge sont susceptibles d’être internées jusqu’à leur majo- 
rité, c’est-à-dire resteront. indisponibles jusqu’à leur vingt 
et unième année ! 

» En vérité, le moins qu’on puisse dire si les promoteurs 
de la loi, M. Bérenger tout le premier, n’ont pas vu son 
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» aboutissement, c’est que, à législateurs aveugles, vous avez 
» inconsciemment créé la législation la plus imprudente 
» qu’on ait jamais crayonnée | » 


Mais venons aux détails des critiques. 


Les dispositions générales de la loi, celles qui visent les pro- 
cédés de constatation de l’inconduite et la procédure de 
comparution sont naturellement celles qui ont continué à 
provoquer le plus d'observations hostiles. 

Les magistrats de police se sont divertis, comme « à un bon 
numéro » de Revue de fin d’année, des précautions prises dès 
les premiers articles de la loi pour empêcher leurs subal- 
ternes de commettre soit des erreurs, soit des brutalités, 
soit des exactions qui rétablissent sous un autre nom les 
aberrations de la Police des mœurs. Les trois procès-verbaux 
de constats d’immoralité publique nécessaires pour larres- 
tation matérielle, ont eu près de ces praticiens d'expérience 
un vrai succès d’hilarité et les ont surtout décidés à déclarer 
la loi « défectueuse dans sa rédaction, pleine de difficultés 
de toutes sortes, mal préparée, impossible à appliquer (1) », 
« déplorable (2)! sic) ». 

Or, voyons, au vrai, comment procède le régime actuel 
dans cette même phase et quels résultats pratiques il atteint, 
vraiment ! 

C’est M. Bérenger qui va le dire en une verte déclaration 
à ces fonctionnaires assez imprudents pour proclamer qu'ils 
ne voient plus que du désordre dès que la Police est obligée de 
soumettre son action au contrôle de la justice régulière. Cette 
intransigeance, cette malveillance systématique, ces critiques 


x 2 


à côté, cette obstination à méconnaître dans une discussion 


(4) M. G. Honnorat. Bull. Soe. proph., 10 janv. 1910, p. 23, 25. 


{2) M. G. Honnorat. Bull. Soc. proph., 10 mars 1909, p.115. — M: G. Honnorat 
s’empresse d'ailleurs de déclarer « qu'il ne fera pas la critique de la loi, un fonc- 
tionnaire n'en a pas le droit... ». {d. p. 112... Qu'’estice done s’il entreprenait cette 
eritique ? 

V. Appendice, pp. 529-530, l’article 3 de la loi. 
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raisonnée les idées vraiment en jeu, ont fini par choquer le 
vieux parlementaire : 


« Quoique fonctionnaire, s’écrie M. Bérenger, ce magistrat de 
police fait une telle critique de la loi que sa conclusion semble être 
qu'elle est inapplicable. C’est contre cette disposition d'esprit que 
je voudrais réagir. Je ne crois pas que les agents chargés d'appliquer 
cette loi doivent montrer ce... découragement ! (1) ». 


Et de suite M. Bérenger prend les statistiques produites 
par la Préfecture de police mème : et qu’y trouve-t-il, pour 
une pratique recommandable et utile, comme résultats 
moraux vantés du régime actuel? 

Il y trouve ce fait constant: 

Cette mème police qui déclare sérieusement que la loi 
nouvelle organise la fuite des mineures immorales en les pré- 
venant de l’imminence d’une arrestation par deux procès- 
verbaux de constats, cette même police arrête et relâche 
dans la même année jusqu’à 22 fois (vingt-deux fois) la même 
mineure de 18 ans, appréhendée sur le trottoir pour fait de 
racolage ou d’aguichement public plus ou moins manifeste! (2). 
Le chiffre est tellement extraordinaire qu’on doit le lire et 
le relire avec attention pour croire à sa réalité. 

Le plus grand nombre de ces jeunes filles subit un nom- 
bre d’arrestations intermédiaire : beaucoup d’entre elles 
sont arrêtées trois fois, quatre fois. Leur âge rend plus saisis- 
sant encore comme malfaisance ce jeu de navette. Dans les 
statistiques mêmes de la Préfecture de Police pendant une 
période de dix années consécutives nous trouvons chaque 
année des groupes de 5, 10, 15, 20 mineures au-dessous de 
17 ans (la plupart ont de 13 à 16 ans) arrêtées et relâchées 
trois fois ; le nombre de celles qui sont arrêtées deux fois est 


(4) « Nous nous trouvons en face d’une procédure tellement compliquée. et 
tellement difficile qu’elle devient inapplicable.. Le présent régime est peut-étre 
critiquable, mais le nouveau est déplorable ! » avait déclaré M.G. Honnorat. (Bull. 
Soc. Proph., 10 mars 1909, p. 114-115.) 


(2) Si la mineure avait 18 ans accomplis, elle serait inscrite aux termes mêmes 
de la pratique actuelle. 
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si fréquent qu’il devient une rubrique statistique. Notez que 
ces relaxées sont malades (1). 

Présentement la Préfecture de Police conslate, comme un 
mérite de sa modération, qu’elle n’arrête pas une mineure 
parisienne plus de quatre fois (2). 

Si les magistrats de police soutiennent que la pratique du 
régime actuel est organisée en vue de la moralisation des 


(1) La Prostitution clandestine à Paris, par le Dr Commenge, médecin en chef 
du Dispensaire. (Reinwald et Schlecher, édit, Paris, 1897; p. 195-232.) — 
M. Commenge déclare d'abord que le nombre des mineures arrêtées ne corres- 
pond jamais au nombre des arrestations et des visites corporelles parce que 
nombre d'entre ces jeunes filles sont arrêtées plusieurs fois dans l'année (p. 195); 
il relate ensuite dans son détail le nombre de fois que telles mineures ont été 
arrêtées : ce sont naturellement les plus jeunes qui sont arrêtées le plus souvent 
et le plus souvent aussi sont trouvées malades ; l’état de maladie n'empêche pas 
du reste les relaxes, puisqu'on retrouve ces enfants aussi malades à la troisième 
arrestation qu'à la première. En 1878, une mineure de 44 ans est arrêtée quatre 
fois et trouvée quatre fois malade; une mineure de 16 ans est trouvée trois fois 
malade ; en 1878, une mineure de 14 ans est trouvée trois fois malade dans le 
courant de l'année ; en 1880, cinq mineures de 17 ans sont arrêtées trois fois et 
trouvées trois fois malades ; en 1885 le groupe des enfants de 16 ans arrêtées donne 
une malade trouvée trois fois malade dans l'année ; en 1887, on arrête une enfant 
de 12 ans vénérienne! Nous ne relevons pas la double arrestation dans les 
groupes de 16, 17, 18 ans (p. id.) : celle-ci est un fait courant. 


(2) « En 1908, pas une mineure n'a été arrêtée plus de quatre fois tsici. » 
(M. G. Honnorat). Bull. Soc. Proph., 10 mars 1910, p. 115. Débats sur la Prosti- 
tution des mineures. — V. id. Appendice, p. 666, Note 2. En 1908, 975 mineures 
ont été arrêtées 1.368 fois; en d'autres termes, le chiffre des arrestations a été de 
près de 400 supérieur au nombre des personnes arrétées: donc il y a eu des 
arrestations multiples portant sur les mêmes personnes. 

Au cours de la diseussion, le D' Le Pileur intervient par cette observation : 
« Si ces malheureuses ont été relâchées, c'est qu'elles n'étaient point malades. » 
(Id., p. 115.) 

Pardon! Comme l'observait M. Yves Guyot dès 1882, il ne convient pas de 
répondre santé quand il est question de morale, ou morale quand il est question 
de santé... Iei le débat porte uniquement sur le fait comparé des procédés 
employés par la loi nouvelle et le régime policier pour moraliser une jeune fille 
en danger. Or, est-ce protéger cette jeune fille que la rejeter vingt-deux ou quatre 
fois sur le trottoir? 

Si l'on revient à la question de « santé » des relaxées, on voit d’ailleurs que 
M. Le Pileur est en contradiction avec son collègue M. Commenge ; celui-ci note 
précisément, on vient de le voir, que ce sont les mineures trouvées malades lors 
de la première arrestation chez lesquelles on constate la méme maladie lors des 
arrestations ultérieures. 

Dans le même ordre d'idées, M. Le Pileur avait déjà constaté au cours d'un 
débat antérieur que jamais l’insoumise non malade n’encourait l'inscription sans 
trois constats de racolage, trois avertissements : « Le TROISIÈME avertissement, 
disait-il textuellement, est généralement accompagné de la remise de la carte. » 
(Soc. Proph. 10 oct. 1907, p. 219. Débats sur la Réglementation sanitaire de la 
Prostitution.) 
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jeunes filles en danger de prostitution chronique et s’ils pré- 
tendent, à cause de ses excellents résultats, conserver ces 
pénitentes comme justiciables, concluons en toute simplicité 
qu'ils n’ont décidément pas le même sens que le commun 
des contemporains qui pensent. 

Il suffit, nous le répétons, de jeter les yeux sur les états 
de répartition des mineures arrêtées et sur la destination 
que la police donne à ces jeunes filles pour se convaincre 
que la moralisation n’est qu’un but sinon imperceptible du 
moins fort distant dans cette organisation, tout entière ins- 
pirée, en matière de mœurs, des idées du passé. 

Un nombre notable de ces malheureuses est relâché, ren- 
voyé à des familles incapables, indifférentes ou indignes. 

L'immense majorité n'est pas même réclamée par les 
parents ! Celle-là — une variété administrative des relaxées — 
retourne au trottoir d’où elle fait le va-et-vient entre le Dépôt 
et le ruisseau, c’est-à-dire la chambre d’hôtel. 

Un quart, celles qui ont de 18 à 21 ans, est inscrit, devient 
filles soumises. Jusqu’à la loi du 3 avril 1903, issue des tra- 
vaux de l’importante Conférence internationale de Bruxelles, 
réunie sur l'initiative de l’éminent D' Dubois-Havenith, la 
police française imposait la carte aux mineures de 18 ans, 
parfois de 16 ans! 

Un quart, pris parmi celles qui n’ont pas 18 ans, est ren- 
voyé devant les tribunaux et enfermé dans les maisons de cor- 
rection jusqu'à la majorité (1). 

Quelques dizaines sont placées dans des Refuges (2). 


4) « La maison de correction, écrivait récemment un ancien directeur de La 
prison pour femmes de Clermont, est un des plus détestables moyens qui soient 
poux corriger les mauvaises natures; la maison de correction n'a jamais corrigé 
personne : elle a pu laisser bons ceux qui, en y entrant, possédaient un fond 
natif et atavique d'honnêteté, mais elle a gangrené définitivement la grosse majo- 
rité des enfants à tempérament malsain qu'on y plaçait. » (AU BAGNE DES FEMMES, 
Etude sur la prison et les détenues de Clermont, par MM. Camille Grammacini, 
ancien. directeur de la maison centrale de Clermont, et Paul de Sénant. 1n-18, 
Flammarion, Édit., Paris, 1904; ch. vir. — Détenues proxénètes; la maison centrale 
étudiée comme école d'amendement, p. 177.) 


(2) V. Appendice du 1. FIL, p. 667. 
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Et voilà le bilan, réédité annuellement, des opérations 
moralisatrices de la Préfecture de Police à Paris — police 
qui, non sans motif, passe pour la plus éclairée de toutes les 
polices de notre pays — dans ses rapports quotidiens avec le 
jeune prolétariat féminin à rééduquer! 

On conçoit que M. Bérenger, qui tient sans doute à une 
police des mœurs, mais à une police des mœurs légalisée, 
qui tient d’autre part — malgré ses déclarations sur la 
nécessité sociale d’une prostitution prolétarienne organisée 
— à ne pas spécialement offrir à la dépravation masculine, 
ni dans les maisons, ni dans les chambres des isolées, des 
jeunes ouvrières encore susceptibles de restauration morale 
se refuse à consacrer, pour l’avenir et même pour le présent, 
un pareil régime. 

Nous avons vu qu’au Sénat, pendant l'élaboration de la 
loi nouvelle, M. Bérenger acceptait une jurisprudence qui 
permettrait de poursuivre la mineure en quête immorale 
pour délit de vagabondage (1); mais cette jurisprudence 
étant précisément invoquée par les magistrats de police pour 
légitimer leurs us arbitraires (2) et arguer du caractère moral 
de leur coutume actuelle, M. Bérenger repousse maintenant 
ce faire juridico-policier : la réflexion lui en a montré l’illé- 
yalité et Le danger. 

M. Bérenger attaque cet artifice de procédure dans des 
termes sévères : il débute en rappelant qu'hier encore, la 
police, après avoir enlevé manu militari les jeunes filles dans 
la rue, se donnait le droit de les enfermer à Saint-Lazare, 
sans aucune forme judiciaire autre que l’arrêt sans appel de 
son tribunal administratif, et de les retenir dans sa prison 
pendant 15 jours, pendant un mois (3). 


(1) V. dans le texte de notre Avertissement, ci-devant, p. 35. 


(2) Ce que ces Messieurs appellent dans leur langue juridique très personnelle 
« des lois d'usage ». 


(3) Bull. Soc. Proph., 10 mars 1909, p. 108-109. 
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Devant le tolle publie, la Préfecture a changé de méthode : 


« Depuis peu, continue M. Bérenger, grâce à une complaisance de la 
magistralure (sic) que je n'approuve pas, ces enfants, qui cependant 
ont un domicile et des moyens d’existence, puisque la prostitution 
leur en donne, sont considérées comme vagabondes et conduites 
devant le tribunal correctionnel qui les déclare coupables et les 
envoie, comme ayant agi sans discernement, dans une colonie péni- 
tenliaire (1). » 


Désormais ce régime a vécu. La loi nouvelle a pris des 
précautions considérables : elle ne fait pas comme la police, 
qui confondait souvent un cas isolé de mauvaise conduite 
avec la chronicité de la prostitution publique : les procès- 
verbaux de constat avertissent la jeune fille, informent les 
parents; la valeur de ces procès-verbaux — qui, chose in- 
croyable! hier faisaient foi uniquement par l’assertion de 
de l’agent — peut être désormais contestée par les intéressés 
devant le Tribunal; la Chambre du Conseil a le droit de les 
déclarer nuls (2). 

Tout cela sans doute ne ressemble pas aux agissements 
actuels! 


« Il faut que la Préfecture, ajoute M. Bérenger accentuant sa mer- 
curiale, se mette bien dans la tête (sic) qu’elle est obligée de s’ap- 
puyer sur la loi. Ce que vous faites actuellement vous parait naturel, 
el, précisément, nous ne voulons pas qu’il en soit ainsi. Si les tribu- 
naux se sont prêlés à cette organisation, c'est contrairement à la loi : 
car, pour être vagabonde, il faut n’avoir aucun moyen d'existence et 
pas de domicile : pour ces filles c’est un mensonge puisqu'elles ont 
un domicile: c’est un contre-mensonge ou une non-vérité de dire 
qu'elles n’ont pas de ressources puisqu'elles se livrent à la prosti- 
tution. 

« C'est donc par une entorse à la vérité que la Préfecture de 
Police arrive à traduire ces filles devant les Tribunaux (3). » 


(1) Bull. Soc. proph., 40 mars 1909, p. 110: L'art. 66 C. P., nous le rappelons, 
comporte la détention du mineur jusqu’à sa majorité. 


(2) M: Bérenger. Bull. Soc. Proph., 14 mai 1908, p. 152, 
(3) M. Bérenger Bull. Soc. Proph., 11 mai 1908, p. 153. 
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La loi nouvelle votée par les réglementuristes et les aboli- 
tionnistes (1) comporte une procédure et un programme qui 
ne sauraient se comparer avec le régime actuel, parce que, 
elle, à côté d’un système de répression légale, elle organise 
l'éducation. Elle a le mérite, jusqu'ici inconnu, de faire des 
catégories en instituant des établissements spéciaux : elle ne 
confond plus, comme il est fait dans les colonies péniten- 
tiaires, des enfants seulement fautives d’immoralité sexuelle 
avec des enfants coupables de crimes de droit commun; elle 
ne mêle pas des malades atteintes d’affections spécifiques 
avec des malades atteintes d’affections nerveuses et mentales; 
enfin elle met entre les mains de jeunes filles, poussées par 
la misère aux chutes renouvelées, un métier honorable qui 
leur permettra (le renoncer à un métier honteux. 


« C'est surtout le côté le meilleur de cette loi », conclut M. le 
sénateur Bérenger (2). 


Cette question des trois procès-verbaux de constats de l’in- 
conduite de la mineure a été également traitée à un point 
de vue pratique par M. Eugène Prévost, l’éminent avocat à 
la Cour d’appel de la Seine, dans son étude si complète et si 
serrée de la loi de protection sur les mineures (3). M. E. Pré- 
vost, par la minutie et la bienveillance éclairée de son savant 
commentaire, comme par l’ensemble de ses beaux travaux 
sur les mineurs, a prouvé que, contrairement à d’autres cri- 
tiques, il verrait avec satisfaction fonctionner un régime 


1) Soc, id., 11 mai 1908, p. 153. (Observation de M. Bérenger.; 


(2) Id, p. 154. M. Bérenger ne s'est pas lassé dans ces derniers débats extraparle- 
mentaires de revenir surle parallèle entre le régime policier actuel et celui instauré 
par la loi nouvelle. Ainsi, après avoir signalé l'influence des bons exemples, des 
“onseils donnant aux mineures une maturité de raison et de réflexion {ed., p.154), 
il revient pour le condamner encore sur « le système qui existe, auquel la loi 
nouvelle a voulu mettre un terme. Elle a pour but, cette loi, de substituer à ce 
système de répression arbitraire, inefficace, illusoire (sic), un système éducateur 
et réformateur, d'indiquer les règles de cette éducation réformatrice, de préciser 
“e que devront être les maisons nouvelles soit publiques, c’est-à-dire créées par 
l'Etat, soit privées ». (Bull. Soc. Proph., 10 mars 1909, p. 108-109.) 

(3 De la prostitution des enfants. Etude juridique et sociale sur la loi du 
11 avril 1998, — avec préface de M. Henri Barboux, ancien bâtonnier, membre 
de l'Académie Française. Plon et Nourrit, Paris 1909, voir p. 108-136. 
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notablement dissemblable du régime actuel. Il n’exagère pas 
les difficultés d'application, il n’invente pas des espèces excep- 
tionnelles, il ne forge pas des cas hypothétiques invraisem- 
blables pour disqualifier la loi, il la prend telle quelle et 
expose loyalement les accommodements de détail qu’elle peut 
recevoir sans être altérée dans son économie générale. 

La grande crainte des magistrats de police est qu'il ne 
s'échappe beaucoup de jeunes filles immorales : mais, outre que 
la police elle-même, à l'heure présente, fait aussi de simples 
constats... à sa manière, donne des avertissements avant de 
procéder à l’inscription ou avant de faire jouer l’article 66 
du Code pénal, ou bien encore avant de sévir administrative- 
ment par un séjour au Dépôt ou à Saint-Lazare, temporise 
en un mot, est-ce qu’en réalité elle ne laisse pas, dans les 
mailles irrégulières de son filet, d'innombrables échappatoires 
par où disparaissent des jeunes filles qu’une retenue réédu- 
catrice eût autrement averties et sauvées ? 

L’arrestation, dans la loi nouvelle, vient à son heure, au 
troisième procès-verbal, précédé lui-même de procédures 
pratiquement graduées, d’informations adressées à toutes 
personnes ayant autorité sur le mineur, précédé même (au 
second procès-verbal) d’une comparution devant le chef du 
Parquet qui prend des mesures pour la garde provisoire et 
ne remet l'enfant aux ayants droit qu'après un rappel de 
leurs devoirs. 

M. Prévost rappelle les objections : 

« Le procès-verbal sera ce que la personne en jeu voudra : 
elle donnera un faux nom, une fausse adresse; elle ira battre 
le pavé dans un autre quartier les jours suivants; jamais 
elle ne se fera arrêter par le même agent, etc... N'oubliez pas 
l’eflort. du souteneur pour soustraire son amie à la détention 
réformatrice, lui qui, quand elle est malade, ne souffre pas 
le chômage imposé par l'hôpital... » 

On s'étonne en entendant cette énumération! 

Est-ce que la crainte de recevoir un faux nom, une fausse 
adresse, a jamais empêché un agent de police de verbaliser 
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contre un chasseur sans permis, contre un pelit marchand 
atlardé à éventaire ambulant, contre un cocher de voiture 
non numérotée oublieux de son éclairage nocturne? un 
employé d’octroi, de verbaliser de même contre un fraudeur ? 
L’individu qui donne des indications inexactes aggrave géné- 
ralement son cas, voilà le plus clair de l'épisode, et obtient 
le maximum de la peine avec la certitude d’une surveillance 
qui redoublera en raison du mensonge. 

Mais où va-t-on centraliser ces renseignements? deman- 
dent encore les incrédules... Et nos magistrats de police de 
faire eux-mêmes la réponse : 

« À la Préfecture de Police? On ne centralisera rien du 
tout; ce sera comme pour les garais où il n’y a que quelques 
provinciaux qui donnent leur vrai nom et où l’on classe de 
faux noms!» (1) 

Le premier procès-verbal (puisque c’est celui-là qui est 
surtout attaqué) aura d’abord, remarque M. Prévost, pour 
utilité immédiate d’être un avertissement moral et légal for- 
mel pour les Jeunes filles prostituées (2); il constituera, quoi 
qu'on «lise, une incontestable gêne pour les opérations liber- 
tines sur la place publique qui est le marché ouvert par 
excellence. II ne s'agira plus seulement « de se tenir sur ses 
gardes » et d’avoir la provocation moins tapageuse : lors- 
qu'on saura, dans ee petit monde, que la mineure arrêtée 
une seconde fois — non réclamée par ses ayants droit ou do- 
tée de parents incapables, pour quelque motif que ce soit, 
d'exercer sur elle une surveillance efficace — est d'ores et 
déjà cloîtrée cinq jours; puis qu’en cas d’un troisième pracès- 
verbal dans les onze mois suivants, elle sera passible de rete- 


(1) M. Honnorat, chef de la première division à la Préfecture de Police (Bull. 
Soc. Proph., 10 mars 1909, p. 118-119). Espérons pour l'utilité du service de 
sûreté que le service des garnis repose sur un contrôle plus sérieux que le 
prétend cette allégation. 


(2; Nous laissons de côté dans toute cette argumentation la menace de la loi 
s'adressant aux jeunes garçons qui se prostituent par inversion et qui, étant en 
petit nombre ou ne fréquentant que des endroits spécialement famés, sont aussi 
connus eux-mêmes de la police que leurs vilains elients. 
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nue jusqu'à l’âge de 21 ans; quand on aura sous les yeux 
l'exemple authentique de trois ou quatre voisines prises dans 
ces conditions, les magistrats de police eux-mêmes, quelle 
que soit leur psychologie spéciale en la matière, seront obli- 
gés de convenir que nombreuses seront, parmi ces jeunes 
filles, celles qui feront salutaire réflexion, et, soit rentreront 
dans leurs familles, soit prendront moins la place publique 
comme champ de courses amoureuses (1). 

D'ailleurs la loi nouvelle, sans faire d’inquisition policière, 
ne ferme pas les yeux, nous l’avons vu, sur la mineure sim- 
plement débauchée qui, sans idée de gain, multiplierait ses 
galanteries, après accordailles aux bals publies, dans les lieux 
clos (2) : sans préjudice des articles 375 et suivants du Code 
Civil, la loi accueille de ce chef la plainte des parents et réserve 
aux fillettes en faute moins ostensible les mêmes avantages 
éducatifs qu’à leurs congénères prises dans la rue. 

N’en déplaise aux pessimistes de la présente police des 
mœurs, le système de la loi nouvelle reposant sur la succes- 
sion des procès-verbaux, il sera aussi facile de les recueillir 
que de les centraliser. La constitution d’un sommier central 
vient ici comme conceplion et comme pratique administra- 
tive élémentaire. M. E. Prévost remarque très bien que ces 
sommiers ne doivent pas être locaux, car ils seraient sans 
utilité, quant aux mineures qui auraient changé de domi- 
cile ou de champ de manœuvres et qui, surprises de nouveau 
ne tiendraient généralement pas à faire connaître où il a été 
déjà verbalisé contre elles (3). 


4) E. Prévost, Op. cit., p. 115. M. Bérenger, Bull. Soc. Proph., 20 mars 4909, 
p. 117). 


(2) Nous ne revenons pas, à ce point de vue, sur l'article 2 de la loi. (V. Appen- 
dice, p. 529.1 


13) M. Violette, dans son Rapport à la Chambre, avait déjà judicieusement 
écrit à propos de l'article 3 de la loi : « Ce texte exigera bien entendu dans tous 
les grands centres la constitution d'un sommier spécial pour ces procès-verbaux. 
Ïl sera tenu à la Préfecture de police à Paris et à la mairie ou au commissariat 
central dans les autres villes. Soixante villes seulement en France ont un com- 
missariat central, tandis que trois cent quatre-vingts sont réglementées. ‘Le 
Réglement d'administration publique déterminera les formes suivant lesquelles lex 
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Le numéro (premier, second ou troisième) des procès-verbaux 
sera évidemment plus vite et plus facilement connu dans les 
villes de province qu’à Paris ou dans les très grandes villes : 
mais de ce que les agents ou autorités locales ne sauront 
qu’après-coup et sur indication du bureau central le numéro 
du procès-verbal — car il ne faut pas admettre que le même 
agent et la même mineure fautive se trouveront constamment 
face à face — encore une fois faut-il conclure que la loi sera 
d’une application retardataire et inutile (1)? On peut bien 
risquer cette observation qu’en matière de racolage devenu 
public ce n'est pas une manifestation féminine «le plus ou de 
moins qu’il faut à toute force et dans la minute empêcher, 
mais bien la série indéfinie de ces manifestations ultérieures 
qui si facilement se déroule dans l’organisation policière 
actuelle puisque cette police relâche la mineure ou la rive à 
la prostitution en lui imposant la carte. Quant à l’emprison- 
nement correctionnel qui est la troisième solution actuelle de 
la police, il ne peut être allégué puisqu'il ne comporte pas 
pour la jeune fille une rééducation morale ou un appren- 
tissage de métier : loin de relever, il achève la perdition par 
la flétrissure et les détestables compagnies. 


Mais c'en est assez sur cette question des deux et trois 
procès-verbaux nécessaires dans les conditions que l’on sait 
pour motiver l'arrestation à la première ou à la seconde 
récidive, venons aux autres objections : à leur simple énoncé 
le lecteur approuvera qu’elles ne nous retiennent pas aussi 
longtemps. 

L'une mérite assurément la qualification de surprenante. 


procès-verbaux sont recueillis et conservés pendant le temps nécessaire. On a 
exprimé le souhait à la Commission que ces documents fussent détruits dès que 
l'Administration croira pouvoir le faire et notamment à la majorité du mineur. 
Le méme réglement déterminera aussi les questions relatives à la communication 
de ces procès-verbaux. Ils doivent avoir le caractère le plus confidentiel, et ils ne 
devraient, en aucun cas, pouvoir être versés dans les instances autres que celles 
prévues dans la présente loi. » 


(1) E. Prevost, loc. cit. p. 145. 
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La loi nouvelle n’est pas seulement inapplicable à cause de 
sa procédure vis-à-vis du mineur, disent nos critiques, mais 
dans la matérialité mème de son installation immobilière : 
« lln'y a pas de locaux... » (Textuel). 

Lecteur, vous avez bien lu : « Il n’y a pas de locaux! » (1). 

Ainsi en l’espace de cinq ans, la loi sur les Associations 
(1° juillet 1901) et la loi de Séparation (9 décembre 1905) 
ont créé la disponibilité de vastes et nombreux immeubles, 
de grands domaines, couvents d'hommes, couvents de femmes 
séminaires, évêchés, etc., et il n’y a pas de locaux dispo- 
nibles! Et nous nous heurtons ici à un obstacle invincible 
probablement celui-là, car il est matériel! 

Est-il la peine de répondre? En ces centaines de grandes 
propriétés l’aménagement, la situation de la plupart ne cor- 
respondaient-ils pas d’avance à l’objet de la loi? Un choix 
n’était-il pas facile à faire? Il ne s’agissait évidemment pas 
au début, ni même par la suite, de créer ces établissements 
par centaines, d’en doter même chaque département : quelques- 
uns suffisaient, utilement répartis par région, pour interner 
les mineures parisiennes ou provinciales. Quelles difficultés 
insurmontables voyait-on dans une telle compréhension de 
l'institution? Et l’État, secondé ou non par les départements 
et les grandes communes urbaines, ne pouvait-il s'entendre 
régulièrement avec MM. les liquidateurs ? 

Mais non! Pour justifier des inactions injustifiables, nos 
critiques préfèrent plaider le faux et se donner l'attitude 
toujours fâcheuse d’obstructionnistes. À côté de ces grands 
domaines cultuels ou congréganistes, n’y avait-il pas encore 
des propriétés particulières à louer ou à vendre? N'y avait-il 
pas nombre d'établissements privés, beaucoup moins impor- 


() Bull. Soc. proph. 10 mars 1909 et 10 janvier 1910 : MM. L. Butte, médecin 
principal du dispensaire de la Préfecture de police; G. Honnorat, chef de la 
dre division à la Préfecture de police, p. 103 et 23 : « On a d'abord prescrit l’orga- 
nisation de ces établissements : on n’en a pas trouvé qui fussent disponibles. 
Donc, première difficulté, il n'y avaii pas de locaux (sic). » — V. id. contre le 
D: Butte, M. Bérenger (10 mars 1909) p. 411 : « Le Dr Butte fait une objection : il 
craint qu’il n’y ait pas de maisons pour recevoir ces mineurs; j'espère qu'il se 
trompe. » 
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tants sans doute mais déjà en fonctionnement et dirigés par 
des personnes que toutes qualités recommandaient, leur 
compétence, leur honorabilité, leur générosité ou leur désin- 
téressement ? 

Et l'on préfère railler le législateur, le taxer de léger, 
d’ignare! Il est bien intentionné sans doute, mais combien 
idéologue ! Il s’est embarqué dans une conception humani- 
taire avec l’absolu des principes pour toute rame, tout gou- 
vernail et boussole, sans savoir où il va, où il emmène avec 
lui les Pouvoirs publics, et maintenant tous se débattent 
dans le vague, (lans le contradictoire, dans l’incertain! 

« Ancertains les locaux! » C'est encore le mot dont se sert 
un autre critique cependant moins ironiquement malveillant 
que les autres (1). 

La question financière n’est pas moins incertaine que la 
précédente, aussi incertaine d’ailleurs que celle du nombre 
des mineures à interner (2)! 

Eh' sans doute, nous sommes à l'entrée d’un champ 
inexploré. Jusqu'ici les Gouvernements en France, même 
démocratiques, se sont abstenus de ces sortes d'examens des 
mœurs populaires; il leur importait peu de se rendre 
compte de la formation morale des générations enfantines 
et adolescentes qui sont appelées à constituer un jour les 
masses conscientes, agissantes et au demeurant gouvernantes 
de la nation. Depuis trente ans à peine, il existe des lois qui 
symbolisent l'attention des Pouvoirs publics sur les rapports 
des enfants avec leurs-parents dans les classes populaires, sur 
la nécessité de soustraire aux indignités de la promiscuité ou 
aux sévices de l’animalité paternelle les petits et les jeunes 
victimés; clepuis trente ans à peine des lois nouvelles subs- 
tituent au régime des peines appliquées aux enfants grave- 
ment fautifs le régime du redressement moral et de l’ortho- 
pédie mentale. La loi du 11 avril 1908 est issue du même 


(1) Les surprises d'une loi (article cité). 
12) id. 
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esprit que les précédentes : si elle se spécialise, c’est parce 
que linfirmité qu’elle a pour objet de guérir, n’a rien de 
commun avec les délictuosités de droit commun; elle s’atta- 
que aux précocités intersexuelles, aux débauches chez l’en- 
fant afin de prévenir les viciosités incurables chez l’adulte. 

Qu’y a-t-il donc de si impraticable dans cette loi parce 
qu’elle ne précise pas à lavance — comme il est fait pour 
les contingents militaires, comme pour les budgets — et le 
nombre des têtes à réunir et le chiffre exact des sommes à 
dépenser ? Est-ce que, d’ailleurs, les budgets en prévision ne 
donnent pas des écarts? Est-ce que le chilfre des contingents 
militaires ne subit pas des oscillations? Et l'utilité orga- 
nique de cette loi de moralisation publique ne suffit-elle pas 
à en justifier, à en imposer l'existence autant qu’à en com- 
mencer la loyale application ? 

Quant au nombre des enfants à interner, il ne nous parait 
pas qu’il sera inévitablement si élevé: les internements ne 
doivent pas être multipliés par l'unique considération de 
l’'inflexibilité de la lettre. 

D'abord les mineurs masculins peuvent être au début 
laissés de côté. La constatation d’actes individuels répréhen- 
sibles ne peut pas permettre de généraliser le fait punissable 
d'inversion au point de le présenter comme ayant l’impor- 
tance même approximative de la prostitution féminine juvé- 
nile. Deux gamins qui polissonnent vilainement ne doivent 
pas figurer des invertis; il faut distinguer. Les rapports de 
police, de colonies pénitentiaires font-ils suffisamment la 
distinction dans le tour des mauvaises mœurs? L'âge redresse 
ces déviations passagères. Les médecins vraiment psychiâtres, 
tout en s’en occupant ne s'en inquiètent pas outre mesure 
pour l’avenir moral de leurs consultants. À ce compte, que 
de collèges, que d'établissements d'enseignement secondaire 
fréquentés par les seuls garçons de nos classes bourgeoises 
pourraient être dénoncés au même titre que les maisons «le 
répression pénale pour jeunes gens de nos classes ma- 
nuelles ? 
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Une observation de même ordre peut être faite relative- 
ment aux jeunes filles mineures fautives, mais non surprises 
en état de démonstrations prostitutionnelles extériorisées 
dans la rue. 

Un article de la loi nouvelle (1) déclare les jeunes filles 
débauchées (les petites prostituées sans idée de gain, du 
P' Le Poittevin) susceptibles d’un internement demandé par 
les parents. Celles-ci nous paraissent moins compromises 
que les autres, les dévergondées du trottoir : elles seront 
moins privilégiées et passeront après; les premières maisons 
disciplinaires, les premières places ne leur appartiennent 
pas. 

C'est aussi aux enquêtes impartialement poursuivies à fer- 
mer la porte des écoles de réforme aux prétentions de parents. 
plus ou moins faussement indignés qui calomnieraient la 
moralité de leurs enfants ou exagéreraient leur amoralité, 
pour les livrer à l'État afin de se débarrasser de la charge 
sacrée de subvenir personnellement à leurs besoins (2). 
N'omettons pas de rappeler que la loi, d’ailleurs, n’a pas 
négligé d'arrêter les parents sur cette pente en stipulant que 
la personne qui sollicite le placement pour inconduite 
simple, est tenue de souscrire une soumission de payer tous 


(\ L'article 2. — V. Appendice, p. 529. 


(2) V. Revue pénitentiaire, n° d'avril 1908. — La Prostitution des enfants, de 
Eugène Prévost, pp. 106 ct 226. — La Commission sénatoriale sur l’article 2. —- 
Rappelons en cet instant à ce propos le mouvement méthodique du droit contem- 
porain en faveur des délinquants juvéniles : la spécialisation des juges d’instruc- 
tion, des tribunaux, la création des audiences réservées aux mineurs, le projet 
de loi de M. Paul Deschanel sur la matière dans la dernière législature ; la cir- 
eulaire de M. le Garde des Sceaux Monis:; cette dernière, commentée par M. le 
Procureur de la République Monier et M. le Substitut De Casabianca, à pour 
objet de rendre vraiment instruetive pour l'éducateur réformateur l'enquête préa- 
lable faite dans l'instruction : le complet aspect moral de l'enfant doit étre 
dégagé dans un habile questionnaire qui porte sur le tempérament, le caractère, 
les habitudes, les fréquentations, les antécédents du jeune inculpé, d'une part, 
sur le milieu, de l'autre; et dans ce but les parents, instituteurs primaires, 
patrons, voisins seront soigneusement interrogés. La sanetion proposée par le 
magistrat délégué, mieux éclairé, découlera de cet ensemble de faits. La B2igique, 
l'ftalie, la Suisse ont fourni les modèles de cette utile réforme qui permet une 
sélection administrative et médicale des jeunes sujets répartis désormais dans les 
établissements de préservation et de réforme par un classement plus conforme 
à l'intérêt de l’enfant lui-même, par conséquent à l'intérét social. 
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les frais du placement. La consignalion serait préalable 
«comme dans le cas analogue d’internement par correction 
paternelle aux termes de l’article 378 du Code civil (4). 

On peut rappeler encore à propos de ce dispositif partieu- 
fier de la loi l'opinion du D" Le Pileur, dont personne ne 
«ontestera la compétence en ces matières. Des fautes succes- 
sives ne constituent pas l’état de prostitution, pour le savant 
médecin de Saint-Lazare : dans les débats de la seconde 
Conférence internationale de Bruxelles, en 1902, son expérience 
lui a permis de conclure qu’il ne fallait jamais punir irré- 
médiablement une première faute, ni une seconde, ni même 
une troisième faute, si ces défaillances sont séparées par des 
intervalles de conduite régulière. C’est qu’il y a surtout pour 
des adolescents un départ de raison à faire entre la prostitu- 
tion continue, le libertinage intermittent et la galanterie plus 
ou moins passionnelle. Or, M. Le Pileur retarde si fort lin- 
ternement répressif comme peine à infliger et y met de tels 
ménagements, qu’il va jusqu'à demander pour juger la 
mineure un tribunal de conciliation (2). 

De ce chef donc, il ne doit pas y avoir un encombrement 
que le jeu intelligent de la loi permet facilement d'éviter. 

Que si l’on veut cependant se faire une idée première des 
évaluations, on peut les prévoir en s'appuyant sur des chiffres 
annuels d’arrestations de jeunes filles fautives, appréhendées 
par la police dans les grandes villes et notamment à Paris. 


(1 L'indigence de la personne qui demande à se prévaloir de l’article 2 de la 
Soi du 11 avril 1908 entraine naturellement dérogation à cette stipulation. L'indi- 
-gence est constatée régulièrement d'après les termes de l’article 6 et du 1°" $ de 
d'article 8 de la loi du 10 décembre 1850 qui a pour objet de faciliter le mariage 
des indigents, la légitimation de leurs enfants et le retrait de ces enfants déposés 
dans les hospices. (V. sur ce point le Commentaire de Eug.. Prévost, Op. cit., 
:P. 227.) 


(2) Rapport du D" L. Le Pileur sur la Prophylatie publique. Question A : 
» Quelles sont les mesures de prophylaxie à prendre sous forme de dispositions 
légales, contre les maladies spécifiques, en ce qui concerne : 1° la prostitution 
«les mineures. » (Vol. des Rapports, H. Lamertin, édit. in-8°, Bruxelles 1903:. 

La création des catégories d'enfants classés selon leur degré de morbidité 
morale, d'aptitude, selon leur âge, n'a pas besoin d’être signalée de nouveau. 
MM. le professeur Le Poittevin et docteur Jules Voisin ont insisté à de nombreuses 
reprises sur cette répartition nécessaire. 
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Ce seront d’ailleurs toujours les grandes cités populeuses qui 
fourniront le gros bataillon. La répétition quasi identique 
des mêmes chiffres d’arrestations est presque une règle; elle 
est ici un indice utile. 

Sur une moyenne de 900 à 1.200 mineures de 13 à 21 ans 
arrêtées annuellement comme nsoumises à Paris, il faut 
généralement compter les deux tiers au-dessus de 18 ans, 
c’est-à-dire non justiciables de la loi; le dernier tiers a de 13 
(et parfois 12 ans) à 17 ans en cours. Ge sont celles-ci qui 
sont retenues (1). 

En 1907, 1.186 mineures sont arrêtées. En 1908, 975 : 
sur ce dernier nombre, 76 sont mineures de 16 ans et 178 
mineures de 18, soit 254 justiciables de la loi du 11 avril 
1908 (2) : elles sont pour partie emprisonnées en vertu de 
l’article 66 du Code pénal, ou relaxées avec ou sans réclamation 
et reprise des parents (3). À Paris donc, en comptant les trois 


(1) Dr Commenge, Op. cit., p. 195-232 11878-18871. 


{2 V. Appendice p. 609. 

Le D' Le Pileur dans une intéressante communication donne les renseignements 
suivants sur la question, mais en soulevant la question de maladie qui aiguillerait 
d’abord les malades sur l'hôpital, avant l’internement de moralisation et d'ap- 
prentissage. 

En 1907, la Préfecture défère à la justice 19 mineures de 16 ans dont 29 à 
36,17 0/0 sont vénériennes. 

En 1908, la Préfecture défère à la justice 91 mineures de 16 ans dont 37 0/0 
sont vénériennes. 

Sur 100 vénériennes entrées à Saint-Lazare (Service du D" Le Pileur), 28.7 0/0 
ont moins de 18 ans; 33,3 0/0 moins de 48 à 21 ans. Le reste (36,8 0/0) à 21 ans 
et au-dessus. 

Sur 100 vénériennes, mineures de 16 ans, entrées à Saint-Lazare, 68 ne repa- 
raissent plus; 32 sont reprises. 

Sur 100 vénériennes, mineures de 16 à 18 ans, 51 ne reparaissent plus, 49 sont 
reprises. 

Sur 100 vénériennes mineures de 17 ans, 68 ne reparaissent pas (Suc. Proph., 
1 avril1909, p. 128:. 


(31 Notre évaluation est à peu près la même que celles de MM. le substitut de 
Casabianca, Honnorat, chef de division à la Préfecture, sénateur Bérenger, Grima- 
nelli, ancien directeur de l'Administration pénitentiaire, D: Le Pileur, médecin 
de Saint-Lazare, et sous-directeur Hennequin. Pour 174 grandes villes de France 
étudiées en 1904, M. Hennequin compte que les mineures (inscrites et soumises) 
justiciables de la loi, fourniront 1.040 sujets ayant de 44 à 17 ans non révolus. 
(V. Bull. Soc. Prisons, Honnorat; janvier 1904.— Hennequin. Commission extra- 
parlementaire, t. 11, 24° séance, p. 462-463. — Prévost, Op. cit., $ 5, p. 208 sur les 
précédents. 

Nous ajouterons que le nombre des insoumises d'origine parisienne, les Pari- 
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années pendant lesquelles la loi aurait surtout à jouer, les 
15°, 16° et 17°, le chiffre des mineures à interner monterait 
à environ 800, disons 900 pour nous montrer largement 
pessimiste. 

Sans doute, il faut prévoir des années plus mauvaises les 
unes que les autres, les années où le chômage, les grèves, les 
mortes-saisons, l’oisiveté involontaire en un mot aura rejeté 
un nombre plus considérable de ces malheureuses jeunes filles 
vers le dernier gagne-pain, la vente d’elles-mêmes. Mais 
c'est sur les temps à peu près normaux qu’il faut établir ses 
calcuis et d’ailleurs le fonctionnement même de l'institution 
aura pour résultat immédiat : 1° au dehors, dans le petit 
publie des intéressées restées libres, de calmer un nombre 
notable d’entre elles par le retentissement des jugements qui 
interneront les plus fautives et d’arrêter net celles-là sur la 
pente détestable où elles s’engageaient : la perspective d’un 
internement prolongé avec travail et discipline jusqu'à la 
majorité, est une épée de Damoclès suspendue désagréable- 
ment aux lustres des bals publics racoleurs et au ciel des lits 
de garnis borgnes; 2° au dedans, d’assagir les internées, de les 
mürir, de redresser les unes, de donner une moralité 
absente aux autres, enfin de les amener en notable, en majeure 
partie à une amélioration telle que les sorties provisoires, 
les libérations conditionnelles seront fréquentes et viendront 
heureusement éclaircir les rangs. 

Ces dernières observations nous paraissent capitales : leur 
place, si on leur attribue moins d'importance que nous fai- 
sons, est cependant marquée dans le jeu régulier de la loi. 

Nous n’ignorons pas et nous n’omettrons pas l’objection 
des rechutes, des récidives qui ramèneraient les jeunes filles 


siennes de Paris, est relativement restreint : c'est ainsi que le relevé des insou- 
mises par naissance par département accuse pour dix ans 11878-18871 2.317 unités, 
soit 603 majeures et 1.714 mineures, alors que le chiffre des arrestations annuelles 
dé cette même catégorie de femmes, les insoumises majeures et mineures, sans 
distinction d'origine départementale, n’est jamais inférieure à 1.600 et atteint le 
plus souvent 2.500 à 3.000 unités et plus. :V. Commenge, Op. cit., p. 303 et 
Appendice du présent ouvrage, p. 663, ete.) 
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insuffisamment amendées ou réinfluencées par des milieux 
toujours peu favorables; nous n’ignorons pas davantage que 
les récidivistes sont le plus souvent des nubiles anormales, 
atteintes soit de tares nerveuses (hystérie, épilepsie, débilité 
mentale) héréditaires, soit d’affections organiques graves 
(chloro-anémie, tuberculose en préparation, d’ailleurs évi- 
table, etc.) dont la responsabilité est par conséquent fort 
atténuée : mais ces réalités fâcheuses ne devraient avoir pour 
conséquences pratiques, dans les établissements publics, 
qu’une organisation intérieure appropriée à une variété de 
rééducation qui serait nécessairement plus médicale (1). 
Beaucoup de jeunes internées, dans les condilions moyen- 
nes, ne resteront guère plus de deux ans au maximum, de 
trois ans exceptionnellement : de bons juges en la matière 
estiment qu’une année bien employée sera suflisante très 
souvent. En tout cas, attaquer la loi au nom de largument 
du nombre, de l’encombrement et des surcharges de toute 
nature, en représentant les établissements publics et les éta- 
blissements privés comme devant conserver la majorité des 
pupilles internées, par exemple, à 15 ans, pendant une 
durée intégrale de six années, jusqu’à la majorité, est faire 
preuve d’un pessimisme intransigeant incompatible avec 
l'étude scientifique du sujet. On nous permettra de rappro- 
cher, sans faire confusion d’ailleurs, ces critiques sûrement 
bien inlenlionnés de cette variété de sociologues qui ne 
voient, dans ces écoles professionnelles pour garçons délin- 
quants et pour jeunes filles immorales, que la conception 
presque niaise d’une bienfaisance sentimentale et le gaspillage 
en pure perte pour la collectivité, des deniers publics! Les 
garçons, au dire de ces prophètes, sont, pour les quatre cin- 
quièmes du contingent total, destinés à figurer les filous des 
Chambres correctionnelles et les voleurs meurtriers ou as- 


(1) Nous prions le lecteur de se reporter au beau Mémoire du D' Jules Voisin, 
directeur de l’£cole de réforme pour jeunes filles de la Salpétrière (V. Appen- 
dice, p. 632-638. — V. id., Les Enfants anormaux, de MM. Binet et Simon; 
D" Caillard (de Saint-Omer) ; la Préface du D' Thulié à l'ouvrage d'E. Prévost: 
Maisons de réforme et Colonies pénitentiaires et l'excellente Revue L'Enfant.) 
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sassins des Cours d'assises. Quant aux jeunes filles « amen- 
dées », les trois quarts se feront reprendre sur les trottoirs 
et seront finalement inscrites par le service des mœurs : c’est 
le fatal gibier de Saint-Lazare, comme les étiquette l’ancien 
chef de la Sûreté Macé, dans ses romans! (1). 

C'est sous le couvert de telles doctrines, qui ont toujours leur 
droit d’entrée et de siège dans les administrations de police 
(et ici nous ne faisons aucune distinction de nationalité) que 
l’on trouve encore, que l’on trouvait encore en 1904 et en 
1905, deux ou trois ans après la Conférence internationale de 
Bruxelles, des mineures de 21 ans et même de 18 ans dans 
les maisons publiques de Paris, de Hambourg, de Vienne et 
même de telles grandes villes de la progressiste Hollande (2). 


La question de finance est liée à celle du nombre de jeunes 
tilles à interner; elle est également liée à la conception poli- 
tique de l’internement. 

Si les pouvoirs exécutif et administratif entendent créer 
eæclusivement des établissements publics, s’abstiennent de pro- 
filer des occasions que les épisodes de notre gouvernement 
intérieur ont créées depuis 1901, préfèrent à des domaines 
déjà existants ct d'aménagement facile, la construction de 
nouveaux immeubles dispendieux et de luxueuse façade ; si, 
toujours dans cette voie, ils préfèrent encore, avec le système 
de ces mêmes établissements publics généralisés, constituer 
un grand nombre de places destinées à multiplier un peu 


(1) Nous renvoyons ces psychologues médiocrement « avertis », comme on dit 
aujourd'hui, aux études du D" Le Pileur, dont nous n'avons pas à dire une fois 
de plus le réglementarisme : ils y apprendront (ce que nous avons nous-mêmes 
écrit tant de fois) que la femme passe par la prostitution et n’y demeure pas (la 
disparition, la fuite d'innombrables inscrites eut déjà dû les informer); que 
nombre d’entre les inscrites se marient, se marient légitimement avec de braves 
gens, font des épouses fidèles et de bonnes mères, ajoutant ainsi la preuve déci- 
sive que la prostitution pour les femmes n'est proprement qu’une sorte de pis 
aller dont elle s'évadent aussitôt qu'une chance meilleure leur découvre un 
horizon de vie avouable. (Bull. Soc. Proph., 10 oct. 1907, 221 ; 10 janv. 1908, 27.) 


2) MM. Yves Guyot, Henri Hayem, A. de Graaf (d'Utrecht), ete.; Mmes Avril 
de Sainte-Croix, Karolina Schewen (de Dresde), ete. X° CoxcRës de la l'édération 
abolitioniste (Genève, 7-11 septembre 1908), in-8, Genève 1909; p. 109, 137, 145, 
171, 176-184. 
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plus le fonctionnarisme parasite, déjà pullulant ; s’ils mettent 
en un mot systématiquement de côté le libre concours de 
l'initiative de personnes d'’intelligentes intentions et de géné- 
reuse humanité, il est certain que les charges pécuniaires 
seront et deviendront de plus en plus lourdes (1). 

Mais la loi même offre aux Pouvoirs publics, nous l’avons 
déjà rappelé, un choix d'interventions. En dehors de l’éta- 
blissement public spécialement organisé, elle fait figurer au 
nombre des instruments d'éducation morale et profession- 
nelle les établissements privés régulièrement autorisés et 
dûment appropriés; très sagement, elle admet même — en 
dehors d’un membre de la famille du mineur — le particu- 
lier philanthrope désigné par le tribunal (2), car elle s’est 
souvenue qu'il se trouve toujours dans le corps social des 
esprits et des cœurs «l'élite qui sont les tuteurs-nés de toutes 
infortunes. Les donateurs et donatrices publics ont été de 
tout temps une classe sans doute restreinte, mais d’une 
action très effective, que les régimes d'assistance sous toutes 
kurs formes ne doivent point oublier. Les établissements 
privés et les particuliers admis à cette sorte de tutelle ne 
sont que des variétes agissantes de cette manifestation si 
honorable de solidarité et d'humanité. 

La loi octroie aux établissements privés pour chaque mineur, 
jusqu'à 17 ans accomplis, une allocation journalière égale à 
celle qui est accordée, suivant les régions, par l’Assistance 
publique pour ses pupilles (3). 


(1, La Commission des finances du Sénat sur des évaluations de placements, il 
est vrai, supérieures à celles que nous avons indiquées plus haut (p. 70) dans 
le texte, soit 430 mineures internées la première année, 675 la deuxième, 975 la 
troisième, 1.200 la quatrième et suivantes, avait estimé les dépenses de premier 
établissement à 141.000 franes pour la première année. L'acquisition et l’'aména- 
gement d'immeubles (cultuels ou congréganistes) portaient, pour l’an 1909, la pré- 
vision des dépenses à 522.000 franes ramenés, par la Commission, à 400.000 francs. 
{M. Jeanneney, rapporteur du budget du Ministère de l'Intérieur.) L'Administra- 
tion protestait d’ailleurs contre cette grande parcimonie. Au demeurant, pour le 
nombre prévu de mineures à interner, l'évaluation globale de la Commission des 
finances était de 1.400.000 franes. 


(2) Article 1°" de la loi, Appendice, p. 529. 
13) Art. 8. Append., p. 531. 
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Les arrêtés préfectoraux pour les pupilles placés dans les 
hospices dépositaires présentent des écarts souvent très 
notables. Les prix pour les mineurs de 13 ans varient de 
2 fr. 22 c. dans la Seine, à 1 fr. 25 c., 1 franc dans la Cha- 
rente-Inférieure, la Seine-Inférieure, le Pas-de-Calais, le 
Puy-de-Dôme, l'Yonne, etc. Ils descendent même .à 65 cen- 
times dans les Bouches-du-Rhône et les Landes, et à 46 cen- 
times dans la Manche. Il est évident que pour äes nubiles 
âgées de 14 à 17 ans (1) ces chiffres ne peuvent servir que 
de référence sommaire sans indication formelle (2). 

Le salaire qui est attribué pour leur travail aux Jeunes 
filles internées doit entrer en ligne de compte dans les pré- 
visions financières du budget de l’établissement privé; il joue 
un rôle important étant données les nombreuses obligations 
qui incombent à ce genre de fondations (3). 

Enfin à côté des finances de l’État et en dehors des géné- 
rosités privées allant aussi bien aux établissements publics 
qu'aux établissements privés, il faut faire figurer les subven- 
tions des départements et des communes. Un des reproches 


. (1) La Commission extraparlementaire avait limité à l'âge de 16 ans accomplis 
l'obligation légale de l'allocation pour l'État, sauf dans le cas d'admission d'un 
mineur au-dessus de 15 ans ; l'allocation serait alors payée pendant un an depuis 
la date d'entrée, déduetion faite des périodes d'incapacité de travail d’une durée 
supérieure à quinze jours. Le Parlement étendit l’âge bénéficiaire de l'allocation 
à 17 ans accomplis. 

21 MM. Bérenger-et Hennequin avaient parlé d'une allocation d’un frane, 
comme base de caleul. Mme Oster /Asile de Clamart} indique un minimum de 
88 centimes pour la seule nourriture que Me Avril de Sainte-Croix déclare insuf- 
tisant et reporte à 1 fr. 20. 


41 M. Prévost en aligne l'énumération avee un grand luxe de détail : achat, 
location, entretien de l'immeuble; impositions; premier habillement de l'interné 
et entretien des vêtements; nourriture; frais de surveillance diurne et nocturne: 
frais de maladies; enseignement et apprentissage ménager et professionnel ; 
trousseau; pécule et administration dudit et aussi des salaires (en cas de place- 
ment provisoire); entretien en cas de placement provisoire et de remise provi- 
soire aux parents; responsabilité des salaires dus au mineur par le patron (place- 
ment au déhorsi; frais de patronage; frais des instances relatives. aux libérations 
provisoires: frais relatifs aux déplacements; dépenses accessoires. (Op. cit., 
pp. 217-218. 

Nous prions le lecteur de se reporter dans l’Appendice à la note où nous avons 
groupé un état comparatif des dépenses des divers établissements publics: et fon- 
dations privées qui fonctionnent, à l'heure présente, en faveur de Fenfance et de 
l'adolescence fautives ou abandonnées. (V. t. IIF, La loi du 11 avril 1908 et les 
allocations d'Etat, p. 570-572.) 
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adressés en effet à la loi nouvelle, et cela dès sa préparation 
dans la Commission exlraparlementaire, était de faire exclusi- 
vement peser sur l’État des charges qui jusqu'ici, dans notre 
système français d'assistance, s'étaient toujours divisées, 
échelonnées sur les trois pouvoirs communal, départemental 
et central. Or, comment ne pas faire entrer en ligne de 
compte les subventions des Conseils municipaux et des Con- 
seils généraux ? 

Les exemples abondent. Ici, à Paris, on rencontre toujours 
le concours du Conseil général de la Seine et celui du Conseil 
municipal. La subvention de cet ordre n’est pas seulement 
d’un secours puissant, mais elle est aussi une marque de 
confiance morale et d'approbation technique qui devient une 
sorte d'invitation pour les générosités particulières ; c’est un 
titre public que de pouvoir ajouter au nom de l'institution : 
Subventionnée par le Conseil municipal. Ce que nous disons 
pour Paris s’applique à toute institution départementale libre 
ainsi eslampillée. 

Le système des subventions aux établissements privés — 
sous réserve, 1! n’est pas besoin de le répéter, de l'existence 
de plusieurs grands établissements publics topographique- 
ment bien situés dans ce pays et destinés à servir de modèles 
— présente deux avantages notables: d’abord il réduit les 
frais de personnel et supprime ceux qu'on a spirituellement 
appelés « frais d’architecture »; il supprime ensuite la 
pérennité et la fixité de la dépense engagée sine fine quand il 
s’agit d'établissements publics. C’est ainsi qu’on a vu telle 
école professionnelle spéciale officielle pour garçons délin- 
quants être prévue et fondée en vue d’hospitaliser un contin- 
gent de soixante têtes, n'en recevoir d’abord que quarante; 
puis ce nombre tombait successivement d’année en année à 
trente, à vingt-cinq, à vingt et finalement à treize! Les 
dépenses nettes pour chaque petit délinquant prévues au 
début sur le pied d’un entretien individuel et annuel de 
100 francs, se trouvaient remonter 3.076 franes par tête et 
par an, ce qui revenait assurément plus cher à la munici- 
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palité que la bourse complète d’un brillant rhétoricien ou 
d’un fort élève de mathématiques spéciales, promis aux 
bonnes places de l’École Normale supérieure ou de l’École 
Polytechnique! Ici au contraire le chiffre des allocations est 
en rapport avec le nombre des admissions et la variabilité de 
ce dernier permet toujours la réduction des dépenses. Les 
dépenses suivent un mouvement inverse du baromètre de la 
moralité publique; elles ont précisément pour objet de le 
faire remonter en redescendant elles-mêmes. 

Enfin, pour répondre à une des dernières objections rela- 
tives aux abus intérieurs possibles dans les établissements 
de cette nature, disons un mot de leur surveiliance. 

La surveillance sous forme d’inspectorats officiels et de 
Comités de patronage ussociés doit prendre dans le système 
des établissements privés une importance de première place. 
Des exemples tout récents, empruntés d’ailleurs tant aux 
établissements publics qu'aux établissements privés, nous 
montrent que les Pouvoirs publics ne doivent jamais se 
départir d’un examen et même d’une attention minutieuse 
au bénéfice des pauvres internés. Il est inutile de rappeler 
l'affaire de la Colonie libre de Fontgombault, près Le Blanc 
(Indre), fondée par M. Bonjean, juge au Tribunal de la Seine, 
dans l’abbaye de ce nom, et les poursuites atteignant comme 
civilement responsable l'honorable M. Louis Bonjean fils, à 
cause de très graves sévices qui mettaient directement en 
cause le directeur, l’économe, plusieurs surveillants de 
l'École et provoquaient leur condamnation (Affaire du jeune 
Roustan, février 1910). Dans le même mois le directeur de 
la Colonie pénitentiaire de Mettray, l'honorable colonel L..…., 
comparaissait — pour être acquitté, il est vrai — devant la 
Cour d’assises de la Vienne comme inculpé de n'avoir point 
observé les règles légales qui président à l’internement des 
adolescents (Affaire du jeune Coutard, février 1910) (1). 


(4) En terminant cette revue rapide du fonctionnement de l'Assistanee enfan- 
tine et adolescente par le placement libre chez les particuliers ou dans les 
familles et par le placement en orphelinats, écoles industrielles, écoles de réforme 
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Mais, encore une fois, en ceci comme dans le reste, quels 
obstacles surgissent donc tellement insurmontables qu'il 
faille proclamer tout haut, sans autre base que ces objections 
a priori et de théorie, que la législation nouvelle est pure- 
ment et simplement d’une application impossible ? 


Toutes ces chicanes, ces querelles, ces prédictions pessi- 
mistes, ces oppositions bruyantes surtout parties d’un lieu 
autorisé, d'une Société savante spécialement consacrée à 
étude des questions de biologie et dé pathologie inter- 
sexuelles {1), transformée pour la circonstance en un foyer 
de résistance réglementariste intransigeante, devaient avoir 
leur effet. 

Cette année 1908-1909 qui aurait dû servir à la prépa- 
ration de la loi fut au contraire consacrée à sa démolition : 
c'était, parmi les réglementaristes réfugiés à la Société, à 
qui s’y emploierait le plus chaudement et l’on vit rarement 
un assaut donné avec un entrain plus soutenu. Le ministre 
s’intéressait très mollement à une loi qu’il n’avait pas sug- 
gérée. Un sénateur, dans le débat du 11 juin 1909 soulevé 
précisément, on l’a vu, pour explication sur l’inaction du 
Gouvernement, avait pu intercaler au milieu de la déclara- 
tion de ce même ministre sans que celui-ci en écartât l'appli- 
cation, cet aphorisme "significatif : « Quelquefois, quand on 


{ét maisons de correction, nous voudrions signaler un ordre capital de statistiques 
nécessaires auxquelles, si elles ont été faites en France, il n’a point été donné une 
publicité suffisante. Nous tenons en effet pour trop incomplets où partiaux les 
quelques rapports de directeurs de colonies pénitentiaires sur ce point. 

Quelle est la destinée ultérieure des pupilles de ces divers établissements et, 
sur les résultats, quel est le mode d'internement qui mérite d’être préféré? Les 
pupilles devenus adultes restent-ils dans leur condition première ? tombent-ils 
plus bas? ou bien au contraire, redressés, s'élévent-ils et l'instruction, fa mora- 
lisation dont on les a dotés leur sont-elles des instruments pour grandir et pros- 
pérer utilement dans le corps social? Des enquêtes serupuleuses faites en Belgique 
où les statistiques sont une branche scientifique. de l'administration, ont montré 
qu: les milieux familiaux d'adoption moralisaient, mais ne favorisaient ni la cul- 
turs intellectuelle ni l'ascension sociale. 


1: La Société française de Prophylarie sanitaire et morale, fondée à Paris, en 
1908, par le P' A. Fournier. 
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ne fait rien, cela vaut mieux que quand on fait quelque 
chose ftextuel) (1). » 

La loi étant inappliquée, c’est-à-dire inutile, il restait à en 
demander l’abrogation. Une déclaration même officielle de 
caducité précoce eût été insuffisante, dangereuse même : seule 
l’abrogation, c’est-à-dire une condamnation sans sursis, fait 
d’une loi née une loi morte et, comme pour les gens, la mort 
ici ne permet pas le retour ei surtout le retour offensif. El 
est juste de reconnaître que nos aûversaires n'ont point été 
d'emblée jusqu’à l’abrogation, mais ils en prennent le plus 
court chemin si l’on n’y met bon ordre. 

Comment le service des mœurs a-t-il réussi à grouper les 
éléments de son argumentation et de sa manœuvre pour 
revenir en arrière, restaurer le statu quo ante, abroger sinon 
en droit, tpso facto? Oh! fort simplement et commodément 
puisqu'il y trouvait aide. Il n’est pas moins intéressant de 
suivre le spectacle, 

Le 11 avril 4909 est arrivé : c’est à cette date qu’expire le 
régime de police appliqué aux mineures de dix-huit ans. 

Mais on se trouve en face du néant puisque rien n’a élé 
fait ni même amorcé pour l’application de ja loi. 

Cependant cette loi existe; et ce serait peut-être dépasser 
la mesure de la prétention des administrations de police à 
l’autonomie, que de tenir une loi de la République pour non 
existante et de continuer imperturbablement, comme si rien 
n’était, les agissements supprimés. On sait de reste le res- 
pect de la police des mœurs pour la loi! 

Aussitôt, le chef du service des mœurs — nous parlons 
de Paris — donne un ordre formel d'abstention à ses agents 
de rues et du Tribunal administratif : la consigne est « qu'on 


Journal officiel du 22 juin 1909, p. 423, 1 col. 1M. Julien Goujon:. 


« Je crois en somme, disait au contraire M. Bérenger, que cette loi, quoique 
très imparfaite (sic), peut créer un grand bien, mais c'est à la condition que le 
Gouvernement et les fonctionnaires veuillent bien s’ingénier à en tirer tout Le bien 
possible et fassent leurs efforts pour faire rendre à l’admirable principe qui est 
dans Ja loi tous les résultats qu'on doit en attendre. » M. Bérenger: La prosti- 
tution des mineurs. (Soc. Prophylaxie, séance du 10 mars 1909, p. 118. 
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; ne fera plus rien » (1). Seules les mineures de vingt et un 

| à dix-huit ans continueront, comme par le passé et comme 
les femmes adultes, à être arrêtées, enlevées, incarcérées, 
inscrites. 


Sous capuchon, à la Préfecture on faisait des gorges chaudes 
de la loi: il n’était question que de sa parfaite pudicité, de 
sa haute philosophie, de l’admirable humanitarisme de ses 
inventeurs ! Publiquement toutefois, on montrait une grande 
émotion : la situation était grave! Qu’allaient devenir ces 
« pauvres enfants » sans arrestation, sans Saint-Lazare, sans 
la police correctionnelle, sans l’emprisonnement pénitencier ? 
L’embarras des tribunaux, collaborateurs coutumiers jus- 
qu'ici de la police, était également fort cruel, ajoutait-on : 
ils ne pouvaient plus prononcer l’envoi en correction puis- 
que le régime ancien était aboli ! Leurs Chambres du Conseil 
ne pouvaient pas encore envoyer les enfants dans les Écoles 
de réforme puisqu'il n’en existait pas une! Il était doulou- 
reux pour les dévoués apôtres de l’évangile réglementariste 
d’assister, de collaborer à pareil abandon! » Ce n'était ainsi 
que cris d’alarme!... « Mais puisque la nouvelle loi était 
incinérée dès l’avortement, puisqu'il n'y avait pas de droit 
intermédiaire, il ne restait plus qu’à revenir au régime 
ancien... » 

Les administrateurs avaient donné la « note morale » : 
aux médecins de l’administration à donner la « note d’hy- 
giène ». 

M. le D' L. Le Pileur sera une fois de plus l’autre avocat 


‘l) « Très respectueux de la loi, nous avons donné des ordres pour qu'on ne 
fit plus rien. 

» En effet, on ne pouvait plus rien faire, le Parquet ne pouvait plus nous ser- 
» vir; les médecins ne pouvaient plus examiner les filles, parce que cet examen. 
» qui était en dehors des prescriptions de la loi, devenait un outrage à la pudeur. 
» Les maladies vénériennes ont augmenté d’une façon considérable et le danger 
». moral a été plus grand encore, puisque du jour au lendemain nous n'avons 
» plus rien fait en faveur de ces pauvres enfants qui ne sont souvent pas respon- 
» sables de la misère dans laquelle elles tombent. » (M. G. Honnorat, Soc. Proph. 
10 janvier 1910, p. 24). 
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de la police des mœurs protestataire. L’honorable médecin 
de Saint-Lazare n'hésite point : il s'adresse directement au 
président du Conseil, un confrère après tout; il lui met 
sous les yeux et publie du même trait les statistiques de 
l'intérim : 

« La seule apparition, pour si nébuleuse, si théorique 
qu'elle ait été, de la loi nouvelle vient d’avoir le contre-coup 
le plus détestable sur la santé publique, que disons-nous, 
nommément sur la santé des hommes, des hommes, entendez- 
le bien! La prostitution ne remplit plus sainement — ce 
qu'elle faisait d’une façon si achevée, comme on sait — son 
office social ! 

» Voici les statistiques que révèle le dispensaire annexe à 
la prison de Saint-Lazare (1) : 

Le savant clinicien prend « les derniers mois du fonction- 
nement du régime ancien (janvier 1908-avril 1909) et ïl 
constate que, dans 15 mois, une moyenne de 72 hommes 
malades se présentent comme consultants — mensuellement : 
sur ce nombre 54 sont atteints de blennorrhagie, 18 de 
syphilis (à toutes les périodes), mais sur ces 18 syphilitiques 
4 à 5 présentent l'accident primaire, c’est-à-dire viennent de 
prendre la maladie ». 

Puis M. Le Pileur passe « aux trois mois qui suivent l’ap- 
parition de la loi nouvelle, apparition nominale puisque la 
loi est inappliquée, c’est-à-dire aux mois de mai, juin et 


(1) Depuis 1905, la Préfecture de police, sur l'initiative des médecins de la 
prison, particulièrement affectés aux services médico-chirurgicaux des mœurs, a 
autorisé la fondation, avec subvention du Conseil général de la Seine, d'un dis- 
pensaire extérieur, desservi exclusivement par ces médecins. Cet établissement, 
qui parait tenir le milieu entre une fondation départementale et une fondation 
strictement administrative, reçoit pour consultations d'ailleurs entièrement libres 
les malades, hommes et femmes, atteints d’affections spéciales : il porte le nom de 
feu le D' Toussaint-Barthélemy, médecin de Saint-Lazare, disciple du P' A. Four- 
nier, réglementariste progressiste qui avait réclamé plusieurs réformes lors de 
la seconde Conférence de Bruxelles. 

Nous devons ajouter que le dispensaire de Saint-Lazare est assez mal vu du 
vieux Dispensaire officiel du quai de l'Horloge auquel il fait une sorte de concur- 
rence critique en substituant plus ou moins pour les prostituées inscrites une 
visite volontaire à la visite réglementairement obligatoire, 
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juillet 1909 (4) et il relève mensuellement la présence d’une 
moyenne de.96 hommes malades venant consulter : sur ce 
nombre 67 sont blennorrhagiques, 29 syphilitiques (à toutes 
les périodes), mais sur ces 29 syphilitiques 13 à 14 présen- 
tent l’accident primaire, c’est-à-dire, comme les précédents, 
viennent d’être contaminés. 

« Il n’y a aucun doute, ce sont les mineures de 18 ans qui 
ont fait tout le mal. » 

Les conclusions de la lettre au ministre sont que l’état 
d’abstention involontaire de la police, où mieux « la liberté 
complète laissée aux prostituées mineures a eu pour résul- 
tat d'amener chez les hommes une augmentation des cas de 
syphilis dans la proportion de 50 0/0 ». 

« La conclusion ultime s’impose : il faut revenir au régime 
ancien (2). » 

Le ministre avec visibles empressement et acquiescement 
répond au médecin de Saint-Lazare et le 19 juillet le Prési- 
dent äe la République promulgue la nouvelle loi qui ajourne 
encore l’application de la loi du 11 avril 1908. L’ajourne- 
ment sera d’un an pour les mineures de 16 ans et de deux 
ans pour les mineures de 18 à 16 ans (3). 

La hâte avait été opportune : un jour après, le lendemain 
20 juillet, le ministre se retirait dans les conditions que l’on 
sait et que nous n’avons pas à rappeler, la politique n’ayant 


() Le calcul établi avec l’adjonction de la moitié du mois d'avril 1909 — 
puisque, pour les mineures de 18 ans, l’ancien régime a cessé d'être appliqué le 
15 dudit mois — ne change rien aux proportions numériques ci-dessous. 


{2) V. Soc. Proph. 16 janvier 1910, p. 22. 

Au double point de vue du principe et de la pratique de la loi nouvelle, cette 
conclusion est également inacceptable. Le régime nouveau à prévu de la façon la 
plus formelle les soins à donner aux jeunes lüles qui viendraient aux Ecoles de 
réforme étant malades : elles seront soignées dans une section à part, comme il 
est fait pour tout groupement quelconque et pour toute maladie (collégiens 
internes, soldats, et. 

Cette question de l'état sanitaire à été si peu négligée que le Conseil municipal 
de Paris dans ses projets la mettait au premier rang en 1904. (V. Mémoire préjec- 
toral, en Appendice du tome EF, p. 568 : « Une infirmerie spéciale sera 
annexée, ete. ». (V. Note. 


(3) V. Appendice du tome LI, p. 575. 
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rien à voir dans cette question de relèvement social essen- 
tiellement commune à tous les esprits intéressés à la morale 
publique. 

Il nous sera seulement permis de regretter que le nom du 
personnage politique que des antécédents de publiciste auto- 
risaient à tenir toujours favorable à l’ensemble d’une utile 
réforme n’apparut ici brièvement et occasionnellement que 
pour montrer le ministre associé à ses adversaires. Ce sont 
là des contradictions qu’un homme public doit, s’il se peut, 


éviter à une vie politique pour la faire sérieuse et bien 
ordonnée (1). 


Quoi qu’il en soit des responsabilités encourues plus ou 
moins haut quant aux causes de la situation, le statu quo ante 
était ressuscité et assez promptement réappliqué. 


(1 Nous donnons ci-dessous la correspondance échangée entre le Ministre et 
l'honorable médecin de Saint-Lazare, et commumiquée par ce dernier à la Société 
française de prophylaxie : 

« Paris, 43 juillet 1909. 
» Moxsieur LE MINISTRE, 

» Vous avez annoncé au Sénat, dans la séance du 11 juin dernier, que vous alliez 
demander la prorogation de la loi du 11 avril 1908 concernant le vagabondage 
des mineures. 

» Au sujet des jeunes prostituées je puis vous fournir, en faveur du statu quo 
anle. un argument qui ne peut manquer de frapper le médecin et ensuite le 
Ministre. 

» Le dispensaire Toussaint-Barthélemy, établi en 1905 par le Conseil général 
de la Seine, dans un local adjacent à la maison d'arrêt de Saint-Lazare, donne 
tous les malins et presque tous les soirs des consultations gratuites pour maladies 
vénériennes aux honnies et aux femmes : or voici pour les six premiers mois 
de 1909 le relevé des cas primitifs de syphilis observés chez les hommes. {Jci s'in- 
tercalent les statistiques données dans le texte ci-dessus. 

» Si l'on considère que, depuis le 15 avril dernier, la police des mœurs remet 
immédiatement en liberté, malades où non malades, les jeunes filles mineures 
de dix-huit ans arrêtées sur la voie publique pour vagabondage spécial, on ne 
peut manquer de faire un rapprochement entre l'application de cette mesure et 
l'augmentation rapide des cas récents d'infection syphilitique observés dans urv 
bien petite clientèle. 

» Veuillez agréer, ete. 

» Signé : D" LE. LE PiLeun, 
» Médecin de Saint-Lusare, » 


La réponse suivante était remise à M. Le Pileur le 15 : 


« Paris, 44 juillet 1909. 
» MONSIEUR, 


» Vous avez bien voulu, par {ettre du 13 courant, me transmettre une série 
d'observations relatives à des cas de syphilis observés par vous sur les hommes, 
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A la Préfecture, malgré un sentiment général de satis- 
faction, on avait eu cependant une légère hésitation. Une 
ou deux expressions assez malsonnantes s’élaient glissées 
dans le texte de la nouvelle loi : « Les dispositions législatives, 
en vigueur antérieurement à la loi du 11 avril 1908, disait 
le dernier paragraphe de l’article 1°", demeurent provisoire- 
ment applicables. » Outre que le mot « provisoirement » man- 
quait d’ampleur et d'avenir, l'expression « dispositions légis- 
lalives » était plus mal venue encore : « Un esprit malin (sic,, 
disait le même magistrat de police parisienne, souvent cité, 
est encore intervenu dans la loi du 19 juillet; il n’y a jamais 
eu de dispositions législatives, mais des dispositions administra- 
tives (1). » Ce mot fâcheux pouvait, à lui seul, compromettre 
la restauration. 

De l’hésitation, les uns allaient même presque à la décep- 
tion. 

Un nouvel épisode venait, en effet, de surgir dans Paris 
même, au bois de Boulogne (2), qui mettait encore, par une 
malechance tenant à une sorte de fatalité, la police des 
mæurs en une fort mauvaise posture. On y voyait les agents 
des mœurs s’y conduire de la façon la plus maladroite et, 
conséquemment, commettre, une fois de plus, des erreurs 
fort regrettables. Un groupe plus ou moins restreint de 


au dispensaire Toussaint- Barthélemy, pendant les six premiers mois de 
l'année 1909. 

« Je vous prie d’agréer tous mes remerciements pour cette communication. 
J'estime qu'il y aurait un sérieux intérêt à ce que cette enquête fût poursuivie 
et je vous serai obligé de bien vouloir m'en faire parvenir les résultats. 

» Veuillez agréer, etc. 

» Signé : G. CLEMENCEAU. » 

M. le D" L. Le Pileur, médecin de Saint-Lazare, 15, rue de l'Arcade, à Paris. 


(Soc. fr. de proph., 10 janvier 1910, p. 18. — V. id., p. 16, 20 et 22 le détail des 
chiffres mensuels, donné par M. Le Pileur.) 


) Soc. Proph. (10 janvier 1910), p. 35. 

(2) Août 1909; 40° chambre du Tribunal de la Seine, présidence de M. Dreyfus ; 
ministère public: M. Gail, substitut; septembre 1909. — Dans l’une de ces 
affaires (car il y en eut une série), une dame P..., mariée à un ancien agent de la 
Süreté avec lequel elle plaidait en divorce, soutint, après avoir prouvé son alibi, 
qu'elle était victime d’un coup monté par son mari et les témoins, anciens collé- 
gues dle celui-ci. 
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drôles et de drôlesses se livrait, paraît-il, devant un public 
averti et curieux d'amateurs, dans les clairières de la pro- 
menade, à des représentations d’un réalisme intime plus 
digne d’être enclos dans les chambres d’un meublé que 
mimé même sur le théâtre de la nature! Qu’eussent fait en 
l'occurrence les agents d’une police régulière? Ils eussent, 
séance tenante, appréhendé les fauteurs de cette variété 
aggravée d’exhibitionnistes qui tombaient sous le coup de 
l’article 330 du Code pénal (1). Mais point! Nos agents des 
mœurs n’ont point d’allures si simples et si légales. Ceux-ci 
laissent d’abord faire, ajournent leurs constats, suivent les 
gens, organisent des filatures, laissent recommencer les 
séances de plein vent! Enfin, toute la procédure du régime 
qui aboutit à l'inscription, à limposition de la carte... D'où 
erreurs de personnes, alibis prouvés, scandales bruyants, 
acquittement des unes, condamnation et protestations indi- 
gnées des autres, finalement malaise et mécontentement dans 
l'opinion publique. 

Mais enfin tout s’oublie, notamment ce genre d’accidents, 
surtout à Paris. 

Une méditation préfectorale plus approfondie sur le texte 
de la loi du 19 juillet lève, d'autre part, les derniers scru- 
pules : on demeure d’accord pour ne voir dans la malencon- 
treuse expression « dispositions législatives » qu’un lapsus, 
et les dernières hésitations évanouies, la conscience juridique 
administrative en repos, on procède avec assurance à la 
réapplication des anciennes pratiques (2). Le temps qui avait 


1) V. de M. Yves Guyot un excellent article publié au cours du procès correc- 
tionnel. (L'Abolitioniste, édit. française (Saint-Étienne), 1°" oct. 1909 : L'Affaire du 
Bois de Boulogne.) V. Id., Lettre de M. de Pressensé, député, au ministre. 


(2 Toute cette histoire est allègrement contée par le principal administrateur 
du service des mœurs. 

En même temps que la lettre de M. Le Pileur, arrivait au Ministère de l’Inté- 
rieur un vœu du Comité de défense des enfants traduits en justice. Ce vœu, solli- 
cité par M. le chef de division Honnorat, demandait que les pratiques anciennes de 
la police fussent remises en vigueur. 

« Malheureusement, ce vœu, nous apprend l'honorable M. Honnorat, arrivait au 
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été, selon un mot d’ironie (1), « l’âge d’or de la prostitu- 
tion des mineures » avait peu duré, pas même trois mois et 
demi, les Cent Jours ! 

La qualification d'anciennes pratiques n’était peut-être 
même pas exacte. En réalité, la condition des mineures était 
aggravée. 

Jusqu'ici, en dehors de la remise de l'enfant aux parents 
et en dehors de sa livraison directe à l'Administration péni- 
tentiaire, une solution moyenne restait admise dont la sévé- 
rité était moins stricte d'emblée. 

La loi du 19 avril 1898 pour la protection des enfants 
coupables (2) présentait cet avantage d'éviter au mineur la 
flétrissure et la gène de l’envoi en correction, en lui ouvrant 
la porte des Patronages immédiatement investis du droit de 
garde. 

Désormais, pour renforcer les pouvoirs des Sociétés de Pro- 
tection des Enfants n'ayant que ce droit de garde vis-à-vis des 
intéressées, un accord intervient entre la Préfecture de Police, 
les Sociétés de Palronage et le Tribunal de la Seine, aux ter- 


au moment de l'affaire du Bois de Boulogne (a), alors que nos agents étaient 
accusés d’avoir gaffé, ayant arrêté des femmes qui n'avaient pas outragé la 
pudeur... d’après les avocats. On se souvient de la campagne qui fut faite alors 
contre les agents. 

» J'ai trouvé que le moment était mal venu pour annuler les premiers ordres 
du 1% avril (b\. J'ai prévenu le Préfet de police que j'attendais un peu que 
cette campagne fût éteinte... Cela ne dure pas longtemps... au bout de quinze 
jours, c’est fini, et telle personnalité qui occupe le tapis parisien pendant ce 
temps passe tout à coup dans le domaine de l'oubli. 

» On oublie tout, fort heureusement : tel fut le sort de l'affaire du Bois de 
Boulogne. Il y a deux mois, une note aux services actifs disait que, dans l'intérêt 
surtout des enfants mineures se livrant à la prostitution, il fallait reprendre les 
anciennes pratiques. 

» J'ai prié le Parquet de nous aider, et nous avons continué à faire ce que 
nous faisions auparavant, et, avec une légère entorse à la loi, à nous dévouer 
pour le salut de ces enfants plus victimes de l’organisation sociale que coupables. » 
(Soc. proph., 10 janvier 1910, p. 25-26.) 

Le ton et le fond du récit nous ont paru un document digne, à ce double titre, 
de reproduction. 


(a) V. note 2 de la page 84 de l'Avertissement. 
pag 


(b) Ces ordres étaient, comme on à vu, suspensifs de toute police des mœurs à l'égard 
des mineures de dix-huit ans. (V. p. 80.) 


(1) Soc. proph. (10 janvier 1910, p. 17.) 
(2) « et victimes ». 
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mes duquel la jurisprudence et la pratique comportent que 
« les jugements prononceront toujours l'envoi en correc- 
tion ». Ainsi l’enfant acquittée — même confiée de suite au 
Patronage — reste, en vertu du jugement qui prononce cet 
envoi, sous la main de l'Administration pénitentiaire (4). 

D'autre part, le fait de prostitution, retenu dorénavant 
comme synonyme définitif de vagabondage, devient couram- 
ment un délit positil aux termes des articles 269, 270 et 
271 du Code pénal, alors même que la jeune fille fautive ou 
suspectée a un « domicile certain », dans un hôtel, par 
exemple (2). 

De quelque côté qu'on se tourne, on voit done qu’il y à 
affermissement actuel dans le régime répressif. 

Le service médical de la Préfecture n’omettait pas «d’y ap- 
plaudir. Un mois ne s'était point écoulé depuis le rétabhis- 


(l) On nous rappelle ici que cette jurisprudence remonterait aux derniers 
mois de l'année 1907 et aurait été provoquée par tel patronage se déclarant 
insuffisamment armé contre l'indocilité de certains enfants, leurs tentatives de 
fuite. Nous n'ignorons pas que déjà la loi du 28 juin 1904 octroyait à l’Adminis- 
tation de lAssistance publique une sorte de droit de modifier la loi du 19 avril 
1898, en l’autvrisant à remettre les mineurs vicieux à l'Administration péniten- 
tiaire : velle-ci, après stage dans les quartiers d'observation, les place soit dans 
les colonies pénitentiaires, soit dans les colonies correctionnelles. 


(2) Arréts de la Chambre correctionnelle de la Cour d'appel de Paris des 
18 novembre et 22 décembre 1909. 

M. Bérenger dit d'autre part au Sénat, dans la séance du 11 juin 1909 : « Tant 
que la loi du 45 avril 1908 ne sera point exécutée, l'action correctionnelle fsuivie 
de lPenvoi dans les établissements pénitentiaires si les éléments constitutifs du 
vagabondage sont s'elevés) est le seul moyen d'action qui existe contre le racolage 
des mineurs sur la voie publique. Cela est sans doute critiquable, mais c’est une 
solution. » Jowrn. aff., 42 juin 1909, p. 422, 1r° col.) 

M. le garde des sceaux, A. Briand, qui a porté la parole comme le Président 
du Conseil dans les débats du 11 juin, semble avoir pris moins facilement son 
parti de cet état de choses; il déclare « la situation présente véritablement 
intolérable {sic) » et promet de s’emplorer avec la plus grande activité près du 
Sénat et de la Chambre pour obtenir un vote d'urgence sur une nouvelle rédac- 
tion de l’article 271 du Code pénal. Un eas vraiment abominable ayait motivé 
cette déclaration, Une petite domestique de treize ans avait été placée chez une 
dame habitant le département de la Seine : celle-ci voulant se séparer de cette 
enfant, sans avoir d’ailleurs aucun reproche de moralité à lui adresser, prévient 
le Commissaire de police; l'enfant enlevée sur cette simple demande est eonduite 
au Parquet, et de là, avec mandat de dépôt, envoyée en prison préventive sous 
l'inculpation de vagabondage. (Journ. off., 12 juin 1909, pp. 433, 2° ct 3° col., et 
424.) V. Appendice, p. 615. Une Circulaire du garde des sceaux au Procureur 
général de la Cour d'appel sur la matière à l’occasion de ee cas signalé d’ailleurs 
par M. Bérenger. 
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sement de l’ordre policier, qu’il était dûment prouvé que la 
santé des Parisiens mdles, tout au moins dans le rayon de 
Saint-Lazare, se rétablissait à vue d’œil. Le D' Le Pileur 
rendait plus probante la signification de ses précédentes sta- 
üstiques en montrant que les syphilis primaires distribuées 
aux hommes par les jeunes mineures de 18 ans tombaient 
de 13 (ou 14) à 9 par mois. Le nombre des consultants au 
dispensaire de Saint-Lazare restait d’ailleurs aussi élevé (soit 
101 par mois), ce qui s’expliquait puisque ies hommes 
contaminés d’avril à juillet, pendant la période d’abstention 
policière, revenaient voir le médecin consultant (1). 

Cette thèse de la protection de la santé des hommes autre- 
fois cyniquement affichée par le principe de la Réglementa- 
tion comme le but exclusif de la Police spéciale est tellement 
scandaleuse au point de vue moral et médical même, que 
l'honorable médecin de Saint-Lazare se défend de continuer 
à s’en inspirer : « S'il a, dit-il, poussé ce cri d'alarme, ce 
n’est pas par pitié pour le sexe mâle, mais bien à cause des 
dangers que les hommes /non protégés) feraient courir à une 
foule de pauvres femmes, épouses légitimes ou non, galantes 
ou non, qui subiraient le contre-coup de cette horrible 
contagion (2) ». 

Cette observation qui, chez son auteur, indique une incon- 
testable préoccupation publique, nous est une occasion logique 
de démontrer une fois de plus et par ce cas particulier 
combien le système de la réglementation est aberrant, et 
d'ajouter combien les Pouvoirs publics avaient été mal inspi- 
rés en acceptant ou préconisant le dépècement des Titres du 
projet de loi générale. 

Ce projet comprenait, on ne l’a pas oublié, outre la pro- 
tection des mineures, une série de Titres concernant l’ordre 
public dans les rues, la santé publique, le proxénétisme, 


{1) Dr Le Pileur, Soc. proph., 10 janvier 1910, p. 20. — Les mineures malades 
sont présentement toujours incarcérées à Saint-Lazare et aussi à la prison de 
Fresnes (Soc. proph., 10 dée. 1909, p. 307). 


(2) V. Id., p. 22, 10 janvier 1910. 
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l’enseignement moral de la jeunesse, l'extension des études 
médicales, le charlatanisme, etc., etc.; il formait un tout 
bien relié, un ensemble coordonné dont toutes les parties 
tenaient par une étroite cohésion les unes aux autres; non 
seulement son esprit, mais sa pratique même dépendait de 
son unité. La Commission ertraparlementaire y avait insisté à 
tel point que son rapporteur général, M. Hennequin, et son 
premier rapporteur partiel, le distingué secrétaire, M. J. De- 
laître, auditeur de 1° classe au Conseil d’État, avaient expres- 
sément fait mention approbative, dans leurs travaux res- 
pectifs, des motifs de la Commission pour maintenir cette 
intégrité et en souhaiter publiquement le maintien lors des 
débats au Parlement (1). 

Que venait-on parler de la protection de la santé de 
l’ensemble des femmes par le rétablissement de la Police des 
mœurs contre les mineures de 18 ans, comme si le Projet 
de loi générale n'avait pas mis cette protection plénière, sans 
exclusion ni institution de catégorie, au premier plan de ses 
statuts nouveaux! F 

Puisqu’il est urgent de protéger la santé des épouses, des 
« maîtresses légitimes », des femmes dont la galanterie ou 
l’amour n’a rien de prostitutionnel, cette foule en un mot 
de femmes honnêtes, univiræ ou presque telles, menacées 
par l’infidélité des hommes contaminés dans les basses 
œuvres d’une prostitution plus ou moins erratique, puisqu'il 
est urgent dans ce but indirect de protéger ces hommes tou- 
jours en passe de devenir dangereux, comment ne songer à 


(1) Rapport sommaire résumant les procès-verbaux de la Commission extra- 
parlementaire en ce qui concerne les jeunes mineurs se livrant habituellement à 
Ja prostitution (in-8 de 12 p., imp. adm. de Melun, 1906. M. 3. Delaître passe 
fidèlement en revue les articles du titre [I et marque bien que le projet spécial 
aux mineurs dont le but est la moralisation obligatcire « ne peut étre considéré 
comme formant un tout par lui-même; qu'il ne constitue que la partie d’un 
vaste ensemble et se rattache par des liens trop étroits aux autres questions 
examinées par l& Commission pour pouvoir en être séparé. » (Rapp. cit., p. 1.) 

V. id. Rapport général de M. Hennequin, p. 442 du titre HIT : « La Commis- 
sion voyait avec regret qu'un projet faisant partie d’un vaste ensemble de réformes, 
se rattachant par des liens étroits aux autres questions solutionnées par elle, füt 
ainsi détaché et examiné isolément. » 


90 AVERTISSEMENT 


protéger les jeunes filles qu'en recommençant contre elles 
tous les sévices de la Police des mœurs? Comment ne pas 
songer à protéger — en masse — toutes les femmes par une 
institution commune dont la force rayonnante fera reculer 
le contage d’où qu’il vienne, du mari, de l’amant, du galant, 
du passant ? 

Eh quoi! L'on vient d’avouer dans l'instant même que ce 
sont des fillettes de 12, 13, 14, 15, 16 et 17 ans qui conta- 
minent, et il ne se présente pas de suite à l’esprit que ces 
enfants ont été des victimes; que ces enfants n'étaient pas 
encore — loin de là — des prostituées invétérées; que c’étaient 
elles qui avaient besoin d’être protégées les premières? Un 
fonctionnaire élevé, de tournure d’esprit souvent ironique, 
en parlant de l’origine de la syphilis et considérant les duos 
des vulgivagues de l’un et l’autre sexe dont l’un quelconque 
menace l’autre, demandait : « Qui a commencé? » Oui, qui 
le premier a contaminé? On conviendra que, dans ce groupe 
trop considérable des mineures malades, celui qui à com- 
mencé est celui qui a contaminé la jeune fille ce matin encore 
vierge de toute union prostitutionnelle ou même xirgo intacta : 
celui-là c’est l’homme! Nous le tenons ici, le contaminateur 
initial... A travers les deux cent cinquante ou trois cents 
svphilis (chiffre minimum) inoculées annuellement aux 
petites mineures parisiennes qu’arrête la police, que ne se 
met-on en vraie quête? Que ne prend-on au collet les gre- 
dins qui ont disséminé la maladie? 

Ici, point l'ombre d’une excuse pour le misérable! Point 
de difficultés insurmontables pour le rechercher, pour le 
découvrir! 1] est là sous la main, à l’origine même. La'vic- 
time le connaît; elle est prête à le nommer (1). 


(1) C'est par centaines que le Dr Le Pileur, dans son service de Saint-1 azare 
(Conférence intern. le Bruxelles, 1899-1900, Rapport, p. 45-641 et le Dr Martineau 
dans son service de Lourcine (De la Prostitution clandestine, Delahaye-Lecrosnier, 
édit., 1885, in-18, p. 41-46, Parisi ont obtenu ou spontanément reçu de jeunes 
femmes ou jeunes filles malades la facile confidence du nom, de l'âge, de la 
qualité ou profession de leur séducteur ou déflorateur, comme écrivaient AIM. Le 
Pileur et Martineau. 
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Alors que lon ne retiendrait dans l’année que cent cin- 
quante, que cent, que cinquante, que vingt-cinq seulement 
de ces mauvais délinquants dont la culpabilité serait nette- 
ment établie, ne sent-on pas la répercussion énergiquement 
morale et physiologique qu’auraient le procès et la peine dans 
ce monde de canailles cyniques ou bestialement inconscientes ? 
Ne voit-on pas le bouclier dont on assurerait désormais toute 
femme contre les blessures de la piperie, du mensonge sen- 
timental ou du piège vulgaire de la débauche sensuelle? Et 
ce bouclier légal enfin, ne le trouve-t-on pas dans le projet de 
loi générale avec le délit de contamination interseæuelle, vrai 
protecteur celui-là de la santé publique puisqu'il protège les 
femmes et les hommes de la communauté tout entière? 

Nous le demandons en toute confiance, qui, dans l'état de 
l'opinion, après la jurisprudence établie par le Tribunal de 
le Seine d’abord en la matière de réparation civile, qui son- 
gerait à s’insurger contre la protection donnée à des enfants 
par la loi pénale contre ces variétés de scélérats qui passent 
outre au semis de leur propre pestilence, sachant bien 
qu’ils ne pourront offrir aucune réparation puisqu'ils n’ont 
d'autre bien que leur mal ? 


Après ce premier tort de fait, celui de restaurer la police 
des mœurs contre la catégorie la plus intéressante des 
femmes, les jeunes filles, sous prétexte de protéger directe- 
ment les hommes, puis indirectement leurs compagnes de 
légalité, de plaisir ou d'agrément sentimental à demi-fixe, le 
second inconvénient de la disjonction des titres du Projet de 
loi générale était l'intention trop affichée de jeter le discrédit 
sur tous les Titres qui n'étaient point celui de la protection 
des mineures. 

En tout cas, l’ajournement sine die de leur étude devant les 
Chambres découlait de cette tactique. Mais nous savons que 
ce double résultat n’était pas pour déplaire à tels ou tels. 

Le troisième inconvénient grave de la disjonction avait été 
non seulement de nuire à l’autorité, mais d’entraver le fonc- 
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tionnement du Titre même que l’on paraissait accepter en 
lui donnant un tour de faveur. Les Titres majeurs du Projet 
intimement soudés au statut indüment détaché le rendaient 
plus complet, plus actif. Sur ce point important, M. Bérenger. 
qui défendait maintenant la loi contre certains de ses 
amis réglementaristes comme une œuvre un peu person- 
nelle, n’avait-il pas quelque reproche à se faire, puisque 
c'était lui qui avait en quelque sorte poussé parlementaire- 
ment à cette dislocation ? 

lei l’imprévoyance ou la timidité (faut-il parler de mau- 
vais vouloir ?) avaient porté leurs fruits bâtifs. Nous ne reve- 
nons pas sur ce désarroi ridicule causé par le néant d’un 
intérim dans lequel on avait bien vu l’éclipse du système 
ancien mais on n'avait pas même perçu l'aube du régime 
nouveau ! 

La disjonction avait eu cette suite plus fâcheuse enfin de 
paralyser les concours habituels les plus puissamment 
dévoués, l’un d’entre eux surtout. 

Il est temps, en effet, de s'expliquer sur le refus du Con- 
seil municipal de Paris de collaborer à l'application de la 
loi nouvelle, abstention inusitée que le ministre et M. Béren- 
ger lui-même avaient mentionnée à la tribune du Sénat, 
d’un mot distrait, rapide — et pour cause. M. Bérenger, 
ailleurs, plus librement, était revenu sur l'attitude de 
l’Assemblée de l'Hôtel de Ville, accentuant son regret public, 
soulignant la déception causée par l’évanouissement du 
million municipal que, sur la foi de délibérations récentes, 
il avait cru formellement acquis, parlant d’une « boutade » 
du Conseil municipal sur laquelle il ne doutait point que 
l'on revint! (1). 

La réalité était toute autre. Il ne s'agissait nullement de 
boutade. 

A deux reprises, le 16 et le 18 mars 1904, dans le débat 


(1) M. Bérenger sur la Prostitulion des mineurs (Soc. de proph., 10 mars 1909, 
pp. 111-112). 
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soulevé à l’Hôtel de Ville sur le régime à substituer à la police 
des mœurs actuelle universellement condamnée, le Conseil 
avait en effet délibéré et voté la création d’un établissement 
— non pénitentiaire — de réforme morale et physique pour 
les jeunes filles immorales arrètées dans le département : 
mais ce vœu adopté nemine contradicente prenait place, comme 
d&ns les projets de la Commission extraparlementaire, au milieu 
d’une série de statuts organiques connexes qui embrassaient 
la réorganisation tout entière du régime des mœurs : jamais 
le Conseil, pas plus en 1904 qu’en 1879, 1883 et 1890, dates 
des premières études municipales sur la police des mœurs, 
n'avait eu l'intention d'isoler la question de la protection 
des mineures et de la résoudre seule, à part, à l'exclusion 
ou au détriment des autres questions simultanément sou- 
levées par le problème intégral de la régiementation même. 

11 y avait quelque inexpérience ou peut-être quelque auda- 
cieuse naïveté, qu’on nous permette de l'écrire, à proposer 
cette solution boiteuse, hémiplégique, à une Assemblée aussi 
ferme dans ses vues et droite dans sa marche que la Munici- 
palité de Paris. Aussi le Mémoire « en demande » de lhono- 
rable préfet, M. J. de Selves, reçut-il de suite, dans la 
quinzaine, la réponse qu’il méritait par la plume des rappor- 
teurs de la deuxième Commission du Conseil (1). 

« Nous ne sommes pas d’avis d'assumer les dépenses de 
premier établissement demandées par le Préfet, auxquelles 
viendrait s'ajouter le poids d’un gros budget annuel, écri- 
vaient MM. Adrien Mithouard et Ranvier dans leur Rapport. 

» 11 est clair que la Ville de Paris s'était déclarée prête à 
faire cerlains sacrifices pour la réorganisation du Service des 
Mœurs, au cas où le régime des mœurs eût été totalement recons- 
titué. Bonnes vu mauvaises, chimériques ou pratiques, les 
delibérations du Conseil formaient un tout. Nous ne pouvons 


(1) La deuxième Commission a dans ses attributions l'administration générale 
de la Ville, sa police, son domaine, ete. Elle a pour président : M. Armand 
Grébauval; vice-présidents : MM. Adrien Mithouard et L. Achille; secrétaire : 
M. Lajarrige. 
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admettre que l’on distraie de cet ensemble une seule délibération, 
à raison des charges qu’elle transporte de l'État à la Ville de 
Paris, et QU'OX NE SOIT DE NOTRE AVIS QUE LORSQUE NOTRE AVIS 
EST MONNAYABLE. 

». Le régime des mœurs n’a pas été, que nous sachions, 
modifié dans son ensemble à la suite des travaux de la Com- 
mission extraparlementaire; les idées que le Conseil Municipal, 
à tort ou à raison, a préconisées n’ont pas prévalu. Nous 
sommes fondés à en refuser les charges. 

» Les transformations que nous avons réclamées tendaient à 
autre chose qu'à municipaliser des dépenses d’État. 

» Ce n’est pas nous déjuger que de nous refuser à limiter 
la réforme du régime des mœurs à cette mauvaise opération 
financière (1). » 


Le sens si net et si ferme de cette réponse renferme une 
instruction que n’a besoin d’accentuer aucun commentaire. 


({) Rapport au nom de la Deuxième Commission, paæ MM. A. Mithouard et 
Ranvier, sur l'application de la loi du 11 avril 1908 concernant la prostitution 
des mineures tin-8° de 12 pages avec annexes; Imp. Municipale; p. 4. 

Nous donnons à l’Appendice, p. 567, le Mémoire du Préfet au Conseil Munici- 
pal. Adressé le 2 novembre 1908 au Conseil, ce Mémoire recevait réponse le 17. 


Nota. — À diverses reprises, dans les débats du Sénat et de la Société de Pre- 
phylaæie, comme à l'Hôtel de Ville, la loi de protection des mineures à été 
appelée la loi du 43 avril 1908, date de la publication du texte de la loi dans le 
Journal officiel. Nous nous sommes conformé à l'indication donnée par le Conseil 
d'État et par l'Officiel lui-même en désignant la loi du vocable : Loi du 44 avril 1908, 
date du jour où le Président de la République a signé le décret qui fait la pro- 
mulgation. Un maitre en droit a écrit à ce sujet : « L'insertion à l’Ofjiciel est une 
mesure de publication de la promulgation préexistante, » 
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Néo-Réglementarisme « bérengiste ». 


SomMainE. — Accueil fait par le Réglementarisme au projet de loi générale 
de la Commission extraparlementaire, dans la SociéTÉ DE PRoPHYrAxIE 
SANITAIRE ET MORALE. — MM. le sénateur Bérenger, le Préfet de Police, 
le P' À. Fournier, le chef du service des mœurs Honnorat, le D' Le Pileur, 
médecin de Saint-Lazare, membres de l1 Société, préparent une revanche. 
— Jugement sommaire des réglementaristes sur le projet de loi générale. — 
Divergences de doctrines et de pratiques des représentants officiels du régle- 
glementarisme français. — Le néo-réglementarisme « bérengiste ». — Le 
projet du D' Le Pileur écarté. — Projet de M. Bérenger : la Police des Mœurs 
légale; la réglementation doit reposer sur une loi: création d'un status 
particulier de la femme. — Du racolage: de l'inscription nouvelle : des 
maisons de tolérance et autorisation administrative dans le système « béren- 
giste ». — Contrariété des opinions réglementaristes dans la question des 
maisons. — Les maisons de rendez-vous de M. le Préfet de Police. — 
Internat où externat? — MM. Honnorat, chef du service des mœurs ei 
Bérenger contre l’organisation nouvelle du Préfet. — Un mot sur les maisons 
clandestines. — Le jeu et les boissons alcooliques dans les maisons de 
débauche. — Veneris Bacchus Hortator et Armiger : nouvelles diveryences 
entre réglementaristes. — Adoption par la SoctËtÉé be PRoPHYLAXTE des 
vues de M. Bérenger. — La visite et l'emprisonnement des femmes malades, 
inaintenvs : observations critiques du P' A. Fournier. — Les statistiques 
du Dr Butte, médecin principal du Dispensaire, sur les maisons. — Pré- 
tendues garanties sanitaires de la Police des Mœurs : 0 Syphilis. — Un 
duel entre MM. A. Fournier et Bérenger : deux médecines, deux hygiènes, 
‘eux morales ! — Adoption définitive du système et du projet de réglemen- 
tation légale de M. Bérenger. — Superposition de la loi correctionnelle à la 
Police des Mœurs conservée et aggravé, ou Néo-Réglementarisme 
« bérengiste ». 


Si, dans ce milieu, tel fut l'accueil fait au Trrre LT du 
projet de loi générale de la Commission extraparlementaire, à 
cetie simple loi de protection des jeunes filles mineures, 
on pressent quelle appréciation y fut portée sur les statuts 
organiques qui, dans le projet touchaient au cœur du sujet, 
abordaient la question même cle la Police des Mœurs et la 
résolvaient par des abolitions et des substitutions radicales. 

Ici la Société française de Prophylaxie se constitue définiti- 


nn 
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vement la citadelle où le réglementarisme intransigeant soit 
policier, soit pseudo-légal, rallie ses tenants, hisse le dra- 
peau de la résistance, organise ses sorties d'agression, attend 
enfin le secours sauveur de ses alliés connus et secrets. 

On y espère en effet du dehors, on se glorifie d’en espérer 
et bientôt d’en obtenir le concours du Service de Santé de 
l'Armée, une nouvelle manifestation de l’Académie de Méde- 
cine, enfin les adhésions isolées soit de personnalités émi- 
nentes, soit de Société savantes, honorablement connues 
comme la Sociélé de Prophylaxie elle-même. 

C'est cette dernière série d'incidents intéressants que nous 
voulons passer en rapide revue avant de clore cet Avertisse- 
ment dont l’étendue dépasse peut-être — et nous ne nous en 
excusons qu’à demi parce que ces explications étaient néces- 
saires — les limites ordinaires de ce genre d’En-téte. 

Il est inutile de rappeler une fois de plus la résistance 
vraiment acharnée que Messieurs du Réglementarisme avaient 


opposée à la majorité de la Commission extraparlementatre pen- 


dant les quatre années des travaux communs : cette résis- 
tance accompagnée d’amendements mal rattachés, de polé- 
miques d’une inutilité agressive, d’expédients « incohérents » 
avaient fait ressortir la force et la logique du projet adopté, 
mais avaient marqué en même temps la pensée très précise 
des contradicteurs, de se refuser à toute soumission et à 
toute démission. 

Maintenant, le but bien arrêté est de prendre une forte 
revanche. C’est à quoi vont s’employer dans la Société de 
prophylaxie les anciens membres de la Commission parlemen- 
tre qui se sont sentis comme personnellement atteints par 
l'échec : MM. le P' A. Fournier, fondateur et président effec- 
tif de la Société, M. Bérenger, vice-président de cette même 
Société, ex vice-président de la Commission parlementaire, 
M. le Préfet de police Lépine, M. le D° Butte, médecin prin- 
cipal du dispensaire de la Préfecture, à qui se joignent 
incontinent M. G. Honnorat, chef du Service des mœurs, 
M. le D' Le Pileur, médecin (infirmerie spéciale) de la prison 
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de Saint-Lazare, ainsi que nombre de membres très montés 
contre la doctrine abolitioniste. 

Le premier acte tactique est de courir au Ministère de 
l'Intérieur et d’y barrer la route au projet intégral de la 
Commission extraparlementaire. M. Bérenger se charge de cette 
besogne préalable. Par sa haute et très ancienne situation 
dans le Parlement, M. Bérenger est une sorte de patriarche 
qu’on accueille debout dans les cabinets des ministres et dont 
les avis ne sont pas paroles en l'air. Il n’était que temps. 

Dans les premiers jours de février 1908, M. le Prési- 
dent Dislère suivant la voie rectiligne dont il ne s'était jamais 
départi et voulant faire donner un témoignage public à la 
Commission laborieuse et courageuse aux longs travaux de 
laquelle il avait présidé et souvent participé, avait demandé 
au ministre de vouloir bien recevoir la Commission extrapar- 
lementaire en corps et agréer le double dépôt du beau rapport 
de M. Hennequin et du projet de loi. Il y avait là comme 
une sorte de petite solennité. M. Dislère avait pensé que cette 
réception était une sorte de remerciement publie bien dû aux 
hommes éminents qui, durant quatre années, avaient donné 
sans préjudice du labeur ordinaire de leurs fonctions pro- 
fessionnnelles, ce labeur supplémentaire parfois fort accapa- 
rant. Mème quand il s’agit de l'intérêt publie, on n’impose 
point à des personnages appartenant aux Facultés de droit et 
de médecine, aux Cours de cassation et d'appel, aux Préfec- 
tures, aux mairies des grandes villes, etc., un tel travail sans 
leur dire devant tous « merci ». 

Cette réception avait eu lieu et bien que son caractère eût 
dû, paraît-il (1), rassurer ceux qu’elle avait tout d’abord 


{1) Pour tous ces détails qui doivent être connus mais qui nous paraissent de 
trop petit intérêt pour figurer au cours du texte ci-dessus, nous prions le lecteur 
de se reporter à l'Appendice du présent tome. Nous y avons fidèlement relaté et 
collecté tous les menus faits susceptibles d'éclairer la genèse de la réforme et les 
obstacles qu'elle à rencontrés ici. 

Aussi bien ce sont Ià des documents qui peignent diverses mentalités scienti- 
fiques et politiques contemporaines et à ce titre méritent d’étre au moins men- 
tionnés en fin de livre (V. p. 943, 546, 503, 573). 
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inquiétés ou offusqués, il était nécessaire de mettre le 
ministre tout à fait en garde. M. Bérenger réussit pleine- 
ment et sans difficulté : il s'excusa près du ministre de 
n'avoir point pris part à la solennité Hennequin, mais son 
absence était justifiée : il avait combattu le projet de loi sur 
le nouveau Régime des mœurs; il informa son interlocuteur 
que la Société de prophylaxie s'était occupé du même sujet 
que la Commission extraparlementaire, qu’elle projetait des 
conclusions très différentes; il demanda qu’on laissât à la 
Société au moins le temps de discuter le projet de loi de la 
Commission et de continuer jusqu’à parfait achèvement la 
rédaction de son propre projet. C'était une question de jus- 
tice de ne point saisir le Parlement du projet de loi de la 
Commission extraparlementaire sans lui soumettre en même 
temps le projet de loi de la Société. Ce n’était d’ailleurs 
qu'un petit délai de trois mois. Le ministre acquiesça. 

On allait donc pouvoir, entre réglementaristes, prendre sa 
revanche et quelle revanche! 

Assurément passionnés, mais toujours courtois, M. le 
P' Fournier et M. Bérenger, les président et vice-président de 
la Société de prophylaxie, avaient toutefois reconnu de suite 
qu’il était d’une élémentaire convenance de discuter le projet 
de la Commission extraparlementaire au même titre que les 
propositions dont la Société avait été saisie elle-même par 
ses propres membres el dont elle avait déjà commencé l’exa- 
men (|), entre autres un important projet du D° Le Pileur: 


41 La Société de prophylaxie, dès le 10 décembre 1904, avait déjà arrêté le 
principe d’une réglementation; Le 10 février 1905, sur la proposition du D° Ver- 
chère, chirurgien de Saint-Lazare, elle nommait une Commission pour élaborer 
un projet de surveillance sanitaire ; le 11 février 1907 elle faisait au projet de loi 
de la Commission extraparlementaire, l'accueil dont nous faisons le récit dans tes 
pages ci-dessus; le 10 octobre 1907 le D' Le Pileur déposait le projet de la Com- 
mission de la Société accompagné d'un rapport. La Commission cle la Société était 
composée de dix membres dont cinq médecins de Saint-Lazare ou du dispensaire : 
les autres membres, comme M. Auffret, directeur du Service de santé de Ia 
Marine, ancien membre réglementariste de la Commission extraparlementaire, 
étaient acquis aux doctrine et pratique réglementaristes. 

Ce premier projet, inspiré des idées particulières du rapporteur, était critiqué 
par M. Bérenger qui lui reprochait de ne pas avoir la même envergure que le 
projet de la Commission ertraparlementaire et de ne s'occuper que de la question 
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ils avaient même inscrit la discussion particulière du projet 
de la Commission extraparlementaire à l’ordre du jour. 

La Société de prophylaxie n’entend point de cette oreille. 
Les chefs du mouvement réglementariste sont vite débordés 
par leurs suivants. 

La première lecture du projet de la Commission extraparle- 
mentaire soulève un mélange d'ironie, de dédain, d’indi- 
gnation même exceptionneliement explosif. Le chef du Ser- 
vice des mœurs se distingue parmi les plus véhéments ; il a 
trouvé une tribune, un auditoire, toutes choses infiniment 
distrayantes et précieuses aux hommes de cabinet. La 
bureaucralie fournit d’ailleurs peu de porte-paroles aussi 
disert que l’honorable M. Honnorat, de porte-drapeau 
aussi actif. Constamment le chef du Service des mœurs 
apporte le réconfort dans les rangs, sur les bancs. 

M. Honnorat le déclare ex cathedra : « Le projet de loi 
présenté par la Commission extraparlementaire n'est pas 
viable! » (1). 

Le mot fait aussitôt fortune, il est couvert d’applaudis- 
sements : c’est le mot de la situation. 

Bien pâles paraissent les critiques de M. Le Pileur qui s’en 
tient à « l’étonnement causé par un tel bouleversement pro- 
duit dans l’ancien régime par une Assemblée renfermant des 
notabilités de toutes sortes! » (2) qui hasarde même le mot 
d’ « incohérence », en relevant, il est vrai, en particulier 


médicale à l'exclusion de toutes autres questions morales et juridiques. Le prési- 
dent de la Société, M. Fournier, reprochait de son côté au projet de faire le 
silence sur la question des maisons (Soc. Proph. 10 vetobre 1907, p. 216, 227, 228- 
2301. 

C'est à ce premier projet que M. Bérenger substituera le sien dont la discussion 
se prolongera environ une année, du 10 octobre 1907 au 10 juin 1908. 


(1) Soc. Proph., 10 mai 1907, p. 175.— V. Appendice, p. 543-545. 

Et plus loin : « Le projet de la Commission ertraparlementaire des Mœurs est 
l'œuvre des abolitionistes de cette Commission dans laquelle pourtant ils étaient 
en minorité, mais vous savez tous conunent se réunissent et travaillent ces Com- 
missions et comment l'esprit en est faussé souvent par les absences de nombreux 
membres aux séances et l'audace des minorités toujours prêtes à prendre la place 
abandonnée par les majorités. » ({d.; v. aussi p. 174.1 


12) Soc. Proph., 11 février 1907, p. 33. 
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| l’article 32 du projet de loi de la Commission exlraparlemen- 
| taire, le fameux article réglementarisie inséré au beau milieu 
de l’ensemble des statuts d’aholition par MM. Bérenger et 
Butte (1). 
Immédiatement après l'arrêt de condamnation porté par 
le chef du Service des Mœurs, un membre demande une 
modification à l’ordre des débats de séance : 


« Nous venons d'entendre, dit M. le 1)' Paul Guillon, M. Honnorat 
nous démontrer avec sa connaissance profonde en jurisprudence KT 
EN BIEN PEU DE Mots que le projet de la COMMISSION EXTRAPARLEMEN- 
TAIRE ne mérile pas la discussion. 

» La Société de Prophylaxie doit estimer qu'une législation sur la 
prostitution et les maladies spécifiques ne peut être soumise au Parle- 
ment avant d'être mise au point par des gens compétents : elle décide 
d'ores et déjà que le projet de la Commission extraparlementaire 
n'est pas acceptable. 

» La Société prend l'engagement de déposer elle-méme un projet plus 
conforme aux besoins de la société moderne et refuse de s'engager dans 
une discussion qu'il vaut mieux laisser dans l'ombre (2). 


1) Cet article 32, nous le rappelons, est ainsi conçu : 

« Art, 32. — Tout individu condamné pour racolage sur la voie publique ou 
dans les lieux gratuitement ouverts au public ou pour délit contre les mœurs, 
qui sera reconnu atteint de maladie vénérienne contagieuse et qui ne justifiera 
pas s'être soumis volontairement à un traitement spécial, sera conduit dans un 
établissement hospitalier et y sera retenu jusqu'à ce que son état n'offre plus de 
danger de contagion. » (V. Appendice p. 513.) 

Le Comité pe RÉDACTION de la Commission extraparlementaire, nous le rappelons 
de méme, s'était refusé à rapporter cet article des honorables sénateur et méde- 
cin du Dispensaire, qui ne figura dans le projet que grâce à la condescendance 
du Bureau. 

Si, pour empécher M. Bérenger de faire à diverses reprises table rase (selon la 
juste expression de M. Hennequin au cours des débats) des décisions de la Com- 
mission extraparlementaire, M. le Président Dislère, évoquant les souvenirs de sa 
profession première, avait simplement dit à M. Bérenger: « M. le Sénateur, j'ai 
été en mon temps ingénieur des Constructions navales, et je me suppose prési- 
dent d'une Commission de marine, dont vous seriez membre : croyez-vous que je 
ne serais pas obligé de vous arréter net si après qu'un système de chaudière, de 
cuirasse, de tourelle, ete., ete, aurait été adopté pour s'adapter au type de 
navire choisi, vous veniez au bout de dix-huit mois de travail et de solutions, 
présenter vos projets de construction mettant tout à néant? » Si M. Dislére, 
que sa courtoisie a empéché de tenir un tel langage, l'eût tenu cependant, on ne 
voit pas bien quel motif eût trouvé M. Bérenger pour s'élever contre le refus de 
prendre en considération sa ou ses nouvelles propositions. 


(2) Soc. Proph., 10 mai 1907, p. 178, 180, 181. — V. Appendice, ce texte et les 
contextes, in exlenso, p. 543-545. 
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L’honorable opinant demande hic et nunc le vote de 
l’Assemblée sur sa proposition. 

Le président de séance, en l’absence de MM. Fournier et 
Bérenger, ce jour-ià l’honorable D' Le Pileur, vice-président, 
proleste, avec sa courtoisie et sa correction scientifique habi- 
tuelles, contre cette exécution sans phrases : 


« Messieurs, vis-à-vis du Parlement il vaut beaucoup mieux, observe- 
t-il, ne pas nous donner l'air de faire purement el simplement 
opposition au travail de la Commission extraparlementaire, qui est le 
résultat d'un long labeur. Nous devons discuter tous les articles de 
son projet en en admeltant, en en modifiant quelques-uns, après 
quoi nous pourrons à notre tour proposer un contre-projet… Il est 
impossible à la Société de considérer comme nul et non avenu ce 
que cette Commission à fait. Nous devons en faire état et ne pas 
nous borner à présenter notre projet personnel. Il faut qu'en face 
de gens qui peuvent ne pas penser comme nous, nous puissions dire 
pourquoi nous ne sommes pas de leur avis (1) ». 


A plusieurs reprises M. le Président Le Pileur prie vive- 
ment l’Assemblée de ne pas agir avec celte sorte d’emporte- 
ment; il est appuyé par le D' Créquy: « Il est impossible, 
dit ce dernier, que la Société jette aux orties un projet que 
MM. Fournier et Bérenger veulent discuter devant elle, avec 
elle... » 

Mais la Sociélé a son siège fait. Son président doit s’in- 
cliner devant le règlement. On passe au vote. La proposition 
de M. Paul Guillon est adoptée par neuf voix. Les autres 
membres, soit plus de vingt-cinq membres présents, s’abstien- 
nent, ainsi que le constate le procès-verbal. 

M. le D' Le Pileur déclare qu'il ne voit là qu'un vote de 
surprise » et que la discussion du projet de la Commission 
extraparlementaire sera maintenue — quand même — à l’ordre 
du jour du prochain mois (l). 

Cette décision que la Société ne contredit point, restera — 
est-il besoin de l'ajouter? — pro formd et purement plato- 


) Soc. Proph., 10 mai 1907, p. 176, 178, 180-181 (V. Append., p. 545). 
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nique : personne dans la Société, le Bureau permanent lui- 
même, n’y donnera suite. C’est lettre morte (4). 

La Société de Prophylaxie va dès lors se consacrer exclu- 
sivement à l'édification du contre-projet qu'a promis d’at- 
tendre le Ministre. 

Il n’est pas sans intérêt de la voir à l’œuvre. Rarement il 
aura été donné au lecteur d’assister à pareille cacophonie 
d'idées, de doctrines, de principes et de pratiques. 

M. le D' Le Pileur, précédant ses collègues et suivi, d’ail- 


(i Nous avons eu la satisfaction de voir que même à la Préfecture de Police, 
tous nos fonctionnaires ne traitaient pas avec cette désinvolture et celte négli- 
gence cavalières les travaux de la Commission extraparlementaire du Régime des 
mœurs. C'est ainsi que l’éminent professeur Lacassagne à inséré dans sa savante 
Revue une étude très minutieuse et très poussée du projet de Loi générale par le 
distingué M. Ed. Pachot. Voici quelques lignes du début de ce remarquable travail : 
< En soi, la prostitution constitue une habitude dépravée et non un fail punis- 
sable. La subordination des rapports sexuels à des considérations péeuniaires, si 
elle ne se justifie pas, s'explique, dans certains milieux, par un état d'indigence 
chronique, et l'on conçoit difficilement qu'un traitement exorbitant du droit com- 
mun soit encore appliqué, de nos jours. aux prostituées; car il résulte de leurs 
agissements une incommodité plutôt qu'une perturbation sociale véritable. 

» À tout prendre, les filles, sous le rapport de la moralité générale, ne parais- 
sent pas inférieures aux individus qui composent les dernières couches de nos 
populations urbaines où rurales. Leur délietuosité n'est guère plus intensive : 
elle trouve dans la vénalité des pratiques quotidiennes un exutoire qui la cana- 
lise et l'atténne à divers égards; enfin elle est assez ordinairement restreinte à 
un genre d'entreprises presque toujours semblables, que la police réussit à pré- 
voir et dont les particuliers ont coutume de se défier. 

» Ilen va autrement de la malfaisance endémique qui sévit dans la pègre 
faubourienne des grands centres. Et pourtant, la lie des réeidivistes non frappés 
d'interdiction de séjour et la tourbe des malandrins évoluent au cœur des cités 
populeuses, sous la sauvegarde du droit commun. Par contre, des tilles, dont 
l'unique faute à été de disposer de leur corps, palam, sine delectu, pecunia 
accepta, paient leur honte de la confiscation arbitraire et quotidienne de leur 
liberté... Un pareil régime demeure ineonciliable avec les principes actuels de 
notre Droit publie. » M. Ed. Pachot appartient aux Bureaux de la Préfecture. 

Ce n’est pas que M. Fd. Pachot accepte intégralement le principe abolitioniste 
mais il fait des abolitions capitales dans la réglementation : le tribunal adminis- 
tratif (du 4 août 1898), composé de plusieurs Commissaires ne lui semble pas 
meilleur qu'au temps où il était figuré par un sexl personnage, un chef où un 
sous-chef de bureau : « Le plus manifeste inconvénient de ce régime, dit-il, qui 
reste un régime d'exception, malgré la disparition du juge unique, est, en sus- 
pendant les garanties du droit commun de livrer les filles soumises, parfois 
aussi les insoumises /sic}, aux caprices d'agents subalternes »; il condamne Saint- 
Lazare; il proteste contre La faculté administrative de la saisie MOTU PROPRiO cles 
personnes; contre limmatriculalion des femmes (lisez : inscription), ete., etc., 
toutes mesures « à l'encontre des règles fondamentales de notre droit public ». 
LE RÉGIME ACTUEL DES MoEuRs EX FRANCE; SA, RÉFORME, par Ed. Pachot : V. 
Archives d'Anthropoloyie criminelle et de Médecine légale, n° d'octobre-novembre 
1908, p. 697, 702, 703, 705, 706. Edit. Rey, Lyon; Masson, Paris.} 
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leurs, par nombre d’entre eux, avait le premier proposé à 
leur vote un projet réglementariste purement administratif. 
L’honorable médecin de Saint-Lazare y maintenait le tribu- 
nal de police que nous connaissons à l’exclusion absolue de 
toute institution judiciaire. M. Le Pileur soutenait (et soutient 
encore) qu’il est impossible de faire intervenir une loi dans 
la matière et que l'arbitraire seul — l'arbitraire au sens le 
moins péjoratif du mot — est exclusivement capable d'assu- 
rer l’ordre et la santé publique. En cela d'accord avec M. Bé- 
renger et contrairement au Préfet de Police et au Chef du 
Service des Mœurs, M. Le Pileur n’admet même pas que, 
dans le passé, la loi municipale de 1884 ait pu servir, 
comme on le prétend souvent dans l'argumentation des maïi- 
ries et de la Préfecture, de base à l’action de la Police des 
Mœurs (1). Cette loi de 1884 donne aux maires le droit de 
prendre des arrêtés, mais nul d’entre eux ne peut contrarier 
les principes du droit public; pour ce faire, il faut mettre 
la question, parce qu’on la considère comme extraordivaire, 
hors la loi. 

M. Le Pileur maintient toujours la crainte administrative 
comme ressort principal du système parmi les femmes qui 
affichent trop ou cachent trop (et pour cause) leur prostitution 
mais, dans un seul but d'hygiène; il frappe de peines admi- 
nistratives très lourdes toute femme avertie, c’est-à-dire ins- 
crite par le service spécial, qui cherche à se soustraire à la 
visite corporelle, mais il veut l'abolition de toutes ces mêmes 
peines quand elles visent l’inobservation des prescriptions 
qualifiées par lui de tyranniques et d'absurdes, celles qui 
imposent aux femmes des heures de sortie et de rentrée 
réglementaires, des limites aux rues ou, quartiers permis à 
leurs promenades, des modèles de toilette, etc., etc. (2). Nul 


11) Soc. Proph., 10 janvier 1908 : MM. Bérenger, Honnorat, Le Pileur et le con- 
seiller Mercier : p. 18 et 23; id. D' Le Pileur, p. 29. 

21 L'autre remarquable rapport de M. Hennequin sur le fonctionnement de la 
police des mœurs en province montre, par une longue énumération, à quelles 
insupportables exactions peuvent atteindre les réglementations municipales 
abandonnées en la matière à elles-mêmes. (V. Avertissem., p. T. 
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n'a attaqué avec plus de force et depuis plus longtemps que 
M. Le Pileur, ce côté des abus de cette réglementation con- 
tradictoire qui entend à la fois autoriser et interdire l’exté- 
riorisation de la prostitution. 

Il est vraisemblable que sans le puissant collègue qu’il 
allait trouver devant lui, M. Le Pileur aurait fait victorieu- 
sement admettre son projet personnel par la Commission 
préparaloire de la Société de Prophylaxie, puis par la Société 
elle-même ; il n’était pas le seul à le croire, mais il se trom- 
pait : il n'allait point du tout avoir champ libre. Prompte- 
ment, au contraire, bien que de-ci de-là soutenu par le 
Chef du Service des Mœurs et la Commission elle-même, 
il doit céder la place à M. Bérenger et au projet de néo- 
réglementation pompeusement qualifié par son auteur de 
Police des Mœurs LÉGALE. 

M. Bérenger, en effet, reconnaît que la Police des Mœurs 
est illégale, illégale en soi : c’est pour ce motif qu’il veut lui- 
donner l’armure de la loi; ainsi pourvue, elle sera désor- 
mais inaltaquable. A l'arbitraire policier, il substituera l’ar- 
bitraire légalisé, comme nous l’écrivions, il y a douze ans, à 
la Conférence internationale de Bruxelles. 

C'est à la réalisation de ce dessein que le respecté sénateur 
va employer son inlassable tenacité habituelle devant laquelle 
tous les réglementaristes de l’ancien format et tous les 
membres de la Société de Prophylaxie eux-mêmes plieront 
peu à peu, les uns après les autres, non sans crier plus d’une 
fois leur hésitation et opposer même une vraie résistance. 


Sans rentrer dans l'exposé détaillé du système de la Police 
des Mœurs légale dont les grands statuts sont à chaque ins- 
tant contredits, criliqués — car c’est un vrai duel entre 
frères réglementaristes — et finalement acceptés par la majo- 
rité des membres de la Société de prophylaxie, signalons les 
principaux épisodes de cette lutte intérieure qui va aboutir 
au projet de loi le plus singulièrement hétéroclite que l’on 
puisse rêver, au néo-réglementarisme « bérengiste ». 
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M. Bérenger repousse l’ancienne police des mœurs dont la 
base est l'arrêt sans appel du tribunal de la préfecture et du 
commissariat, présidé par un fonctionnaire qui n'appartient 
pas au corps judiciaire et fait cependant fonction de magis- 
trat, par « un Monsieur » (1) qui n’est peut-être même pas 
certificataire en droit! 

« Toute réglementation de la prostitution, propose lémi- 
nent sénateur, doit être fondée sur ure loi. » 

En vertu de cet article fondamental, toute femme, arrêtée 
préventivement comme prostituée avérée ou suspectée, est 
déférée au tribunal correctionnel qui, en raison de ses mœurs 
et du status particulier que la nouvelle loi vient de créer, 
peut la condamner à être inscrite par la police, à être 
placée sous Ia surveillance spéciale de la police, laquelle 
substitue vis-à-vis de cette femme qui n’a pas commis le 
moindre délit de droit commun, les prescriptions de son 
règlement aux statuts fondamentaux du droit public. 

On voit de suite le formidable recul, la régression anti- 
scientifique qu'’opère ce simple article dans tout le mouve- | 
ment progressiste du droit : M. Bérenger ne paraît pas se 
douter qu’il vient d’opérer de nouveau la confusion de la loi 
et de la morale. 

Cet article capital, M. Le Pileur le repousse, non pour ce 
motif, il est vrai, mais avec la même énergie que faisait le 
Professeur Brouardel quand, en 1888, le Professeur A. Four- | 


(1) Le mot est de M. Bérenger {Commission extraparlementaire, dont le franc et 
original parler maintient toute sa liberté même avec ses plus fidèles caudataires, 
collaborateurs ou alliés. Un autre jour (Soc. Proph., 10 janvier 1908, p. 27), 
comme M. Honnorat, le chef du Service des Mœurs, vantait publiquement l'équité 
et l'humanité du Tribunal administratif en alléguant l'attitude soumise des mal- 
heureuses femmes condamnées à la prison et leur mutisme exemplaire : « Je 
crois bien, interrompt M. Bérenger, si elles protestaient, on doublerail la ra- 
tion! » (sic, (a) L'ancienne Police des mœurs, avant 1789, apportait ici au (ableau 
une note du même genre que M. Honnorat, mais d’une ironie moins lugubre : 
la femme condamnée à l'emprisonnement à l'Hôpital par le Lieutenant général 
de la Police siégeant en personne au Châtelet devait également se tenir coite et 
garder le silence, mais elle devait aussi, la peine assénée, faire la révérence à 
son juge et lui dire en se retirant : Merci, Monsieur. L'arbitraire épouse les 
formes de son siècle. 

Lois procès-verbal atténue la spirituelle verdeur du mot, en imprimant, au lieu de ration : 
punition, 
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nier voulut le faire voter par l’Académie de Médecine : « Sous 
prétexte «le la protéger contre un excès de pouvoir dont elle 
aurait été victime de la part des agents des mœurs, dit le 
médecin de Saint-Lazare, vous allez lui donner un casier 
judiciaire! » (1) Un autre réglementariste intransigeant, 
M. Honuorat, ne s'élève pas avec moins de force contre la 
stipulation primordiale de M. Bérenger : 

« Les condamnations prononcées contre une fille vien- 
dront, dit-il, se confondre avec les outrages à la pudeur et 
figureront sur le casier judiciaire. Vous allez faire une œuvre 
de sévérité dont les filles ne pourront se libérer ! (2} » 

— « Soit, répond M. Bérenger, si l’on trouve qu’il est trop 
dur que ces punitions figurent au casier, on pourra, comme 
pour les condamnations avec sursis, décider qu’elle n’y tigu- 
reront que si elles dépassent un mois de prison » (3). 

Cette atténuation rassure la Société. L'article est voté 
malgré MM. Honnorat, Le Pileur et leurs amis. 

La racoleuse — non encore inscrite — est punie désormais 
par l'inscription... Que va-t-on faire d’elle dorénavant ? 

Lui permettra-t-on, maintenant qu'elle est réglementée, 
de racoler ? 

Nouvelle anarchie d’idées. 

L'ancienne police des mœurs était logique du moins : elle 
autorisait le racolage public de la façon la plus formelle; elle 
l’autorisait sous certaines conditions à observer par la justi- 
ciable quant aux heures, aux rues ou îlots à parcourir. La 
femme, pourvue d’une carte timbrée aux dates de visite, 
était en règle. Seule la clandestine qui racolait était en faute 
et tombait de ce chef sous le coup éventuel de l’arrestation. 
C'était un système qui avait pour but de rabattre le plus de 
femmes possibles sous l'inscription par la tranquillité rela- 
tive personnelle qne la carte faisait miroiter à leurs yeux. 


(1) Soc. Proph., 10 janvier 1908, p. 27, 28, 29. — V. Jd., 10 oetobre 1907, p. 221. 
(2) Soc. Proph., 10 janvier 1908, p. 27. 
(3) Id., p. 27-28. 
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Le néo-réglementarisme de M. Bérenger a la prétention de 
changer tout cela! Il répète aux femmes avec les réglemen- 
taristes contemporains de la Préfecture — ici parfaitement 
incompréhensibles (1) : — « La carte n’est ni un diplôme, ni 
un brevet, rappelez-le-vous bien ! Vous racolerez à vos risques 
et périls ! La carte est un simple memento que vous avez à 
nous présenter à la visite du dispensaire! » 

On conviendra que l’illogique du néo-réglementarisme est 
cruel. La femme dûment pourvue de carte pouvait se croire 
enfin partiellement libre de sa personne. Mais point. Si 
l'agent le juge bon, il l’arrête et Penvoie à Saint-Lazare, en 
dehors de toute anicroche sanitaire! Alors, à quoi bon la 
carte ? 

C'est ici que M. Bérenger — finalement approuvé par les 
réglementaristes intégraux (2) — prétend révolutionner ou 
réformer progressivement la police des mœurs : « La carte est 
abolie, dit-il : nous la remplaçons par le carnet. » 


« Toute femme qui voudra se livrer à la prostitution en fera la 
déclaration à l'autorité et recevra un carnet en règle qu’elle devra 
faire timbrer à chaque visite (3) ». 


Voici pour la prostituée bénévolement inscrite. 

Quant aux femmes condamnées pour racolage dit scanda- 
leux ou simplement reconnues comme professionnelles, le carnet 
leur est imposé d'office. 

Maïs, dira le lecteur, en tout ceci où est la différence entre 
la carte d'hier et le carnet d'aujourd'hui ?... Lecteur, nous 
la cherchons comme vous et nous ne la trouvons pas! 

Sans nous arrêter à la catégorie idéale de femmes venant 
faire constater officiellement leur dégradation et réclamer 
spontanément leur néo-inscription (4), revenons à la ques- 


(d) Soc. Proph., 11 février 1908. (M. Honnouar.) 
(2) Projet Le Pileur. — Soc., 10 octobre 1907, p. 221, 223, 227. 
13) 1d., 10 janvier 1908, p. 27, 28, 29, 30. 


‘4; Le nombre insignifiant de femmes actuellement en carte sur leur propre 
demande souligne suffisamment ce côté chimérique du néo-réglementarisme. 
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tion : « La femme pourvue d’un carnet pourra-t-elle raco- 
ler ? » 


— Oui, dit M. Le Pileur. 

— Non, répond M. Bérenger; c’est pour cela que je maintiens 
la maison classique de tolérance : l'antique lupanar permet de 
réduire, de supprimer le racolage (1). 

— Mais, réplique aussitôt M. Le Pileur, je n'ai jamais dit que je 
fermais les maisons publiques ! 

— Le projet présenté à la Société par sa Commission, intercale 
M. le Président Fournier, ne parle cependant point de la prostitu- 
lion en maison (2). 

— Pardon, Messieurs, s’écrie en cet instant à propos des mai- 
sons le Chef du Service des Mœurs, M. Honnorat, j'ai moi-même en 
poche, mais sous clé, un projet de réformes que je sortirai lorque 
j'aurai vu échouer ceux de la Commission extraparlementaire et 
aussi ceux dont jusqu’à présent j'ai eu connaissance et que je ne 
crois pas viables (3) ». Cette dernière phrase provoque sur plu- 
sieurs bancs de la Société la pantomime d’une protestation à laquelle 
s'associe discrètement M. le Vice-Président Bérenger : l’improbation 
du Chef du Service des Mœurs à l’adresse des rêveries de M. Béren- 
ger a été elle-même un peu trop transparente. 

— Le racolage, ayant pour but la prostitution, doit être réprimé 
par une loi, conelut le Docteur Isch- Wall (4). 

— N'omettons pas le racolage aperçu de la voie publique, cafés, 
portes, fenêtres, ajoute M. Honnorat (5). 


Toutes ces demandes et réponses provoquent un peu d'iro- 
nie chez le D' Le Pileur, qui conclut : « Vous venez de faire 
voter que la réglementation sera régie par une loi : du mo- 
ment qu’il y a une loi vous n’avez plus besoin de savoir s’il 
y aura une punition /administrative) du racolage! » (6). 


(1) Soc. Proph., 10 novembre 1907, p. 262-263. 

i2) Soc. Proph., 10 octobre 1907, p. 228-230. 

(3) Soc. Proph., 10 octobre 1907, p. 230. 

(4) Id., 10 décembre 1907, p. 305. 

(5) Id., 10 janvier 1908, p. 31. 

(6) Id. 10 janvier 1908, p. 29, 30. — L'observation est des plus logiques de la 
part d'un réglementariste qui, comme M. Le Pileur, a constamment soutenu que 
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La Société édifiée passe outre et vote l'interdiction — sous 
peines correctionnelles, puis administratives — du racolage 
scandaleux sur la voie publique. 

Mais ce n’est pas tout. 

La Société craint que l’ancien mode de surveillance des 
rues soit insuffisant : il ne se faisait, il ne se fait en effet 
que par des hommes, les inspecteurs de la police des mœurs. 
Ces fonctionnaires sont habillés en bourgeois, ainsi leur sur- 
veillance est cachée ; mais ils sont souvent reconnus, brülés. 
Ne pourrait-on employer des femmes... comme agents secrets 
des mœurs”? Elles feraient plus sûrement le dépistage; per- 
sonne ne se méfierait d'elles; elles indiqueraient aux agents 
les racoleuses à empoigner... Cette proposition, qui ne peut 
être libellée en article dans le projet de loi, est favorable- 
ment accueillieet retenue pour le futur réglement d’adminis- 
tration du nouveau régime réglementariste (1). Tout à l'heure 
une femme membre de la Société, proposera de faire figurer 
les femmes dans le tribunal administratif. 


La question de l’organisation des maisons publiques vient 
à son tour, car l’existence des maisons tolérées est naturelle- 
ment maintenue au nombre des réformes du néo-réglemen- 
tarisme. 

M. le Préfet de police Lépine est venu prendre séance pour 
cet important débat : il y participera activement (2). 

On sait les divergences profondes qui existent ici entre 
réglementaristes. 

Les uns, sectateurs du système français, tiennent qu'avec 
l’armée des isolées, agissant en tirailleurs dispersés par la 


le système de la police des mœurs ne peut pas reposer sur une loi. Or, dés que 
ce système repose sur une loi, comment l'arbitraire purement administratif 
peut-il reparaître ? 

L'organisation néo-réglementariste de M. Bérenger devait, en dépit de 
M. Le Pileur et de quelques rares logiciens conséquents dans leurs vues, réaliser 
cet extraordinaire pot-pourri de mesures judiciaires et de règles administra- 
tives autonomes amalgamées. 


(1) Soc. Proph., 10 décembre 1907 (M. le Dr Isch-\Wall:, p. 290. 
(2) Soc. Proph., séance du 11 avril 1908, p. 107-131. 
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ville, il faut des châteaux-forts ou fortins contenant des effec- 
tifs fixes de réserve. Ces châteaux avec ponts-levis et verrous, 
les maisons publiques, sont indispensables. Lecour, l’ancien 
chef du service des mœurs, professait que l'administration 
avait le devoir d’y interner les isolées d’allure indisciplinée 
et celles qui, malades, refusaient de se rendre au dispen- 
saire de police : au moins en les tenant là, on pouvait les 
réduire ou les soigner. Ainsi, les maisons de tolérance étaient 
la clé de voûte de l’organisation : sans elles il n’y avait pas 
de police des mœurs possible (1). 

Les autres, tels le Gouvernement genevois, encore aujour- 
d'hui, n’admettent que le régime des maisons (2). La pros- 
titution cloitrée est seule autorisée; la prostitution isolée, en 
tant qu'inscrite, est interdite. 

Les troisièmes, tels au moins théoriquement les Gouver- 
nements allemand et autrichien, interdisent au contraire 
les maisons publiques. Un article de Code pénal met légale- 
ment obstacle à leur existence en édictant des poursuites 
contre le proxénétisme qui est le rouage indispensable de 
l'institution. 

Les organisations des maisons diffèrent encore sur un 
point important : ceux-ci, invoquant l'opinion d’un préfet de 
police du Premier Empire, Pasquier, veulent que la maison 
de tolérance soit d’un agencement sévère ; toute décoration 
immobilière et mobilière, toute restauration alimentaire, tout 
débit de boissons doivent être défendues. Ceux-là au con- 
traire veulent un intérieur de genre attractif : du vin, des 
liqueurs alcooliques, des dorures, du confort, des lumières 
à flots. Ce miroitement, cette griserie sont autant de moyens 
d'attirer du dehors une clientèle suspecte, où la police vient 
sans difficulté — elle l’assure — faire main-basse sur des 
délinquants de droit commun. 

Enfin une innovation du Préfet de police actuel remontant 


Ji La Prostitution à Paris, ch. vin, p. 137 (1877, Parisi. 
12) À. de Morsier, (Qp. ait. 19091. 
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à une douzaine d’années vient encore compliquer le débat : 
M. Lépine a autorisé et iavorisé, officiellement depuis 1898, 
les maisons de rendez-vous (vulgairement de passe) au détri- 
ment des vieux lupanars (refus d’autorisati5ns nouvelles). 

M. Bérenger, du heurt de toutes ces contradictions a beau 
jeu pour continuer de dégager son propre programme : à 
côté des isolées, il maintient les maisons closes ; il les pro- 
clame absolument nécessaires à la moralité des rues, à la 
sécurité des femmes honnêtes, « aux besoins physiologiques 
de la jeunesse ouvrière et des écoles ». L’acdmirable formule 
juridique de M. l'avocat général Feuilloley : « L’étre humain 
n’est pas dans le commerce », l’a trouvé sourd ou sceptique. 

Seulement la vieille raaison de tolérance sera débaptisée, le 
vocable trop connu sera changé en vertu même d’une procé- 
dure nouvelle. Comme l’isolée, le tenancier intermédiaire 
entre les femmes et les Pouvoirs publics, le proxénète fera 
déclaration d'ouverture, donc la maison ne sera plus dite 
« tolérée. » 

Mais le Préfet en cas de police d’État ou le maire en cas 
de service municipal donneront-ils d'office accusé de réception, 
c'est-à-dire leur consentement? Ou bien ces autorités auront- 
elles le droit de le refuser ? A la Commission ertraparlemen- 
taire, M. Bérenger leur refusait à elles-mêmes le droit de 
veto; il n’admettait point que l’Administration, quelque 
titre qu’elle portât — centrale ou communale — püût se 
compromettre dans l'aventure d'une telle industrie en répon- 
dant à cette information par une autorisation dûment 
libellée : elle enregistrait simplement le donné d’avis, ce qui, 
sans plus, emportait permis «l'ouverture (1). 

« L'autorisation, disait sévèrement le sénateur, compromet 
l'autorité, elle en fait la complice des proxénètes. » 

Venant de M. Bérenger le mot avait même fait gros scan- 
dale dans le monde de la police. 


l\ V. également Soc. Proph. Rapport de M. Bérenger, 19 décembre 1907 
p. 286-287. 
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La question est sinon nettement, du moins posée... 

Un simple jeu de mots mettra fin aux inquiétudes des 
uns, comme M. le P*' Fournier qui se demandait avec 
perplexité : « Les maisons de tolérance fermées, qu’advien- 
dra-t-il? (1) » aux scrupules des autres, comme M. Bérenger 
lui-même intraitable sur la formule d’ « autorisation ». 


M. le Préfet de police fait taire Les hésitations. 

Désormais le pouvoir central ou le pouvoir municipal 
n'octroieront plus leur autorisation, il y aura bien enquête 
administrative, mais 1l ne sera plus donné qu’ « un assen- 
fiment ! » 

« L’assentiment n’est pas une autorisation, c’est une tolé- 
rance tacite ou expresse (2) ». 

Le vocable est voté à l’unanimité pour ce paragraphe de 
la future loi: les maisons ne sont plus autorisées mais 
« assenties ». Si baroque soit-elle, une terminologie nouvelle 
doit revêtir un état de choses nouveau (3). 

M. le D' Le Pileur ne paraît pas attacher une importance 
fondamentale à cette question du formulaire usité pour lou- 
verture des maisons et du caractère apparent, plus ou moins 
ancien ou nouveau, de leurs rapports initiaux avec l’Admi- 
nistration. Ce qu'il veut avant tout « c’est que toute réunion 
de femmes rassemblées dans un but de prostitution soit l’objet 
d'une surveillance égale pour toutes ». Le médecin sociologue de 
Saint-Lazare aiguille visiblement le débat sur la question des 
maisons de tolérance vieux-style et des maisons nouveau- 
style ou maisons de rendez-vous. 

C’est ici que M. le Préfet de police entre délibérément en 
scène pour défendre son œuvre. 


(1) Soc. Proph., 10 mars 1908, p. 79. 

(2) Soc. Proph. Séance du 10 avril 1908, p. 129 (M. le Préfet Lépine). « Les 
maisons de prostitution, avait dit un peu auparavant M. Honnorat, chef du Ser- 
vice des Mœurs, ne sauraient exister sans être connues et surveillées par l’auto- 
rité publique. Il est donc nécessaire de leur donner sous une forme ou sous une 
autre une sorte d'aulorisation que j'appelle lassentiment de l'autorité munici- 
pale ». (Soc. Proph., 10 février 1908, p. 55.) 


(3) Soc. Proph. 10 avril 4908, p. 129 ; et 10 mai. 
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« Le vieux lupanar avec son internat qui ressemblait à un 
emprisonnement, ne favorisait que trop fréquemment, dit le 
haut fonctionnaire, la séquestration et les plus répréhensi- 
bles abus. L'externat des maisons de rendez-vous remédie au 
moins à ces facheuses éventualités. Les maisons de rendez- 
vous de bas et de moyen étage sont assimilées aux maisons 
de tolérance pour la visite sanitaire. Au-dessus de quarante 
francs d’entrée, la maison de rendez-vous e:t dite de luxe : 
il est d'expérience courante en la matière que la sécurité 
croît en raison de l'élévation des tarifs. Dans ces conditions, 
le Préfet a exonéré de l'obligation des formalités et inspec- 
tions médicales les maisons « ouvertes » riches. Rien dans 
les statistiques relevées depuis douze ans ne lui fait regretter 
d'avoir pris ces déterminations. » 

C'est sur cette inégalité que le Préfet est vivement re- 
pris (1): il l'avait déjà été par M. le Conseiller municipal 
Henri Turot à la Commission extraparlementaire, et récem- 
ment le Chef du Service des Mœurs même s'était donné la 
permission de dire à l’adresse de son chef hiérarchique : 
« Je n’admets pas de différence entre ces deux sortes d'éta- 
blissements — les maisons de rendez-vous et les maisons de 
tolérance — et j'entends leur appliquer à tous la même ré- 
glementation. » 

M. Bérenger parait au premier abord un peu récalcitrant ; 
il concède que : 


« Si le personnel des maisons de rendez-vous est à ce point aris- 
tocratique (si le mot est possible en pareille matière) /sic),. il n’est 
plus possible d’exiger d’elles les mêmes garanties : cette surveil- 


(1) Dès le début de la diseussion sur la Réglementation sanilaire de la prostitution, 
le D: Le Pileur avait déjà dit en critiquant le privilège accordé indistinctement 
aux maisons de rendez-vous et en prenant la défense de la maison classique : 

« Est-ce que la maison de passe n'est pas identique à la maison de tolérance 
moins la surveillance ? 

» Nous allons revenir au temps de Louis XV. Lisez les mémoires des écrivains 
de ce temps-là, les notes de d'Argenson et des employés de Sartines.. Nous aurons 
les mêmes maisons qui seront la honte et le rebut du pays. » (Soc. Proph, 10 oc- 
tobre 1907, p. 229). 
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lance aurait pour effet d'en chasser les demi-pensionnaires el au 
demeurant entraînerait indirectement la fermeture des maisons. 

» Mais la plupart des maisons de rendez-vous ne sont-elles point 
au contraire démocratisées (sie) à ce point qu'on y reçoit aujourd'hui 
le public le plus ordinaire ? 

» N’est-il donc point dès lors indispensable d'exiger dans celle 
catégorie de, plus en plus nombreuse de maisons, l’observation de 
la prophylaxie coutumière ? 

» Au demeurant, conclut M. Bérenger, il ne faut faire aucune 
différence entre les maisons d'ordre plus élevé et celles d’un ordre 
inférieur. » 


M. Lépine défend obstinément son œuvre : «Il ya, dit-il, 
des maisons sur lesquelles Papplication de la loi sera plus ou 
moins tempérée par les nécessités de la situation. Ces mai- 
sons sont d’ailleurs en petit nombre. » 

C'est ce privilège que ne peut décidément accepter le Chef 
du service des mœurs. El l’honorable fonctionnaire « sort » 
enfin son projet personnel relatif au régime des maisons de 
prostitution (1) ; il donne lecture des 5 articles fondamen- 
taux : 


« Est réputé maison de prostitution tout établissement où 
s'exerce sur place et collectivement, la prostitution. 

» Aucune maison de prostitution ne peut s'ouvrir sans l’assemli- 
ment de l'autorité municipale, qui en surveille le fonctionnement. 

» L'autorité municipale règle par des arrêtés les conditions d'ou- 
verture et de fonctionnement de ces maisons en tenant compte des 
usages locaux et des nécessités des lieux. 

» Les infractions à la loi ou aux arrêtés municipaux commis par 
les maisons sont déférées à la justice, sans préjudice de la fermeture 
de la maison qui peut être prononcée par l'autorité municipale. 

» Les maisons de prostitution clandestines doivent être rigoureu- 
sement poursuivies (2) ». 


‘1 Ce projet avait été présenté et mème aëcepté à la Commission nommée par 
M. Waldeck-Rousseau pour étudier la Réglementation (Soc. Proph. 10 fi- 
vrier 1908 ; V. p. 93, 57 et 58 le texte du projet de M. Honnorati. 

12\ Le régime intérieur comporte : la défense de recevoir des mineurs éommé 
pensionnaires, demi-nensionnaires, clients ou serviteurs; la visite sanitaire pan 
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La double obligation pour toutes les femmes sans exception, 
pensionnaires, demi-pensionnaires ou externes, de se faire 
connaître de l’autorité et de subir la visite, achève de carac- 
tériser le projet du Chef du Service des Mœurs en contradic- 
tion formelle sur ce point avec M. Lépine. 

Cette discussion ne pouvait s’éterniser. 

Le Préfet, facile et de bonne composition avec ses sous- 
ordres, y met spirituellement fin en rappelant à l'assemblée 
qu’elle a voté la création d’un carnet dont doit être porteur 
toute femme qui veut user et abuser de sa liberté corporelle! 
Le port du carnet fait tomber la distinction entre maisons 
closes, maisons ouvertes, maisons elandestines, maisons 
pauvres, maisons riches ou aristocratiques! 

Dès lors, la Société n’a plus qu’à voter l’article qui donne 
droit de cité à la prostitution collective et au proxénétisme 
patronal afférent : ce qu’elle fait en combinant les textes de 
MM. Bérenger, Honnorat et Le Pileur. 

M. le Préfet Lépine acquiesce à la rédaction : les maisons 
existent, l’internat subsiste, l’externat persiste; le carnet sera 
exigible partout. 

Quelle femme pourra échapper? 

Toute femme qui veut se livrer habituellement à la prostitution, 
a stipulé la Société, doit le déclarer à la mairie : on lui 
donne le carnet. Toute femme condamnée pour racolage, est 
passible du carnet; enfin toute femme reconnue comme pros. 
lituée professionnelle (par une Commission administrative 
constituée plus loin) est, elle aussi, matière imposable du 
carnet. 

Bien fine sera celle qui trouvera l’échappatoire à travers 
les mailles du filet. 


La question des maisons publiques n’est pas close du 
reste. 


médecins.adminishratifs ou agréés; l'obligation de #'admettre que des femmes qu 
se feront connaître de l'autorité; de ne retenir jamais les fenunes pensionnaires 
pour quelque motif que ce soit; enfin la détention obligatoire des femmes 
malades dans un hôpital spécial. (Soc, proph., 10 février 1908, p. 37.1 
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La Société n’entend point se désintéresser de leur agence- 
cement et de leur règlement intérieurs. Divers articles, au- 
| jourd’hui de style dans tous les règlements spéciaux connus, 
dans les États Balkaniques comme dans l’Amérique du Sud, 
interdisent la séquestration des femmes pour dettes ou autres 
motifs, la réception des mineurs, filles, clients, serviteurs, 
la publicité lumineuse el autres genres de réclames, les 
spectacles naturels ou contre nature, etc. : la Société les vote 
à l’unanimité. 

M. le Préfet Lépine, revenant en cet instant à son sujet 
favori, veut que l’on fasse une distinction entre les maisons 
de rendez-vous et les maisons clandestines. La maison clandes- 
tine n’est passeulement une maison de rendez-vous qui 
cache son existence à la police au lieu de se déclarer fran- 
chement : c’est une maison qui voile le véritable objet de sa 
création et de son fonctionnement par la fausse enseigne 
d’un commerce licite, honnête : ainsi sont réputés « mai- 
sons clandestines de prostitution » les débits de vin avec 
arrière-boutique à canapé, les magasins de modes avec buen 
reliro annexé — sous porte drapée — à la boutique sur rue, 
les brasseries desservies par des femmes dûment profession- 
nelles de prostitution, ete. Ces établissements commerciaux 
doivent tomber sous le coup des articles correctionnels de la 
nouvelle loi pour être déférés au tribunal qui peut en ordon- 
ner la fermeture en cas de récidive (1). La Société adopte 
l’opinion de M. Lépine. 

Reste la question des attractions d’un genre dangereux 
mais cependant avouable, offertes par les maisons de femmes 
en dehors des femmes elles-mêmes : le jeu, le restaurant, 
les boissons alcooliques. 

Infatigable, le Préfet redemande la parole — il la prendra 
trente-deux fois au cours de cette mémorable séance! (2). La 
Société, en effet, ou mieux M. Bérenger, veut que la nouvelle 


(1) Soc. proph., 10 avril 1908 (séance citée, p. 130-131). 
(2) Id., p. 109, 110, 111, 113, 116, 118, 121, 122, 123, 125, 126, 129, 130, 131. 
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loi fasse aux tenanciers « défense de faire jouer, de tenir res- 
taurant ou debit de boissons ». 

« Je trouve qu'il est très suffisant, dit l'honorable sénateur, 
que l’on maintienne à la maison de prostitution le droit de 
faire la débauche : nous ne voulons pas qu’on y trouve 
d’autres attractions et que les gens y soient attirés par le jeu 
ou la boisson : on ira dans la maison seulement pour l’acte 
qui sera bref {sic) » (1). 

M. Bérenger est fortement appuyé par les uns, peu suivi 
par les autres. 

M. Fournier, n'ayant pu obtenir la fermeture des maisons, 
demande l'interdiction absolue de la vente des boissons 
alcooliques : « Cette mesure a été réclamée, dit-il, par les 
médecins militaires : le soldat en se promenant le dimanche, 
entre dans la maison avec la seule intention d’y boire; bien- 
tôt, sous l’influence de Palcool, il passe à un autre genre 
d'exercice. » 

M. le conseiller Mercier pense qu’on pourrait peut-être 
simplement proscrire la salle commune de consommation, 
café ou cabaret, vestibule habituel de la maison semi-bour- 
geoise ou populaire. 

M. Duchastelet opine pour que la réglementation s’en 
tienne à faire afficher à l’intérieur la loi sur l'ivresse publique. 
Si la consigne donnée aux femmes est de faire boire, la lec- 
ture de l’affiche empêchera invités et inviteuses. Quant à 
défendre que l’on donne à boire et à manger, c’est se 
leurrer. 

Plusieurs membres font observer qu’un pareil article 
prohibitif comporte ipso facto la fermeture des maisons : il 
va donc contre le but visé par la Société. 

M. Le Pileur combat la prohibition : les maisons de tolé- 
rance de la banlieue de Paris ont précisément disparu à 
cause du voisinage des estaminets éclatants de lumière et 
très luxueux, qui attirent la clientèle masculine par la 


(1) Séance citée, p. 125 (10 avril 1908). 
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double attraction des consommations et des... femmes clan- 
destines. « La prohibition n’est donc pas bonne, si elle ne 
peut être mitigée selon les cas. » 

M. Bérenger revient à la charge : ‘il propose le retrait de 
la licence qu’octroie l'Administration des Contributions Indi- 
rectes aux maisons de prostitution. 

C'est contre cette prohibition de la restauration et de la 
boisson alcoolique que proteste chaudement le Préfet. 

M. Lépine admet sans objection l'interdiction du jeu. 
Quant à celle du débit des boissons et des aliments, la 
mesure lui paraît imprudente; il la qualifie de rigoureuse ; 
sa pratique sera difficile, pour mieux dire impossible, ‘La 
Société doit se tenir dans la réalité. Le Préfet réédite l’ar- 
gument des malfaiteurs qui viennent se faire prendre à la 
maison en buvant; il plaisante l'interdiction : le client la 
tournera; celui qui voudra boire enverra chercher des con- 
sommations au café d’à côté! 

M. Bérenger l’interrompt : « Excusez!... Nous voulons 
interdire aussi l’introduction des boissons venant de l’exté- 
rieur! Si ma première rédaction : Défense de faire jouer, 
de tenir restaurant ou débit de boisson, est insuffisamment 
claire, je la remplace par «celle-ci : Défense de faire jouer et 
de donner à manger et à boire. Ma nouvelle définition n’est 
peut-être pas très élégante, maïs elle dit bien ce que mes 
amis et moi voulons dire » (1). 

M. Lépine tient à répondre. 

M. Bérenger le réduit au silence par cette réplique 
péremptoire : « Vous paraissez vouloir laisser à la maison 
de prostitution certaines attractions pour le client : c’est ce 
que M. HonxorarT Er Mor, Nous VouLons proscrire (sic). Nous 
tolérons la maïson comme quelque chose d’indigne, de hon- 
teux, comme une sorte d’égout. Qu'elle serve donc d’égout 
et non de lieu de plaisir ! » (2). 


(4) Séance citée, p. 126 (10 avril 1908). 
121 Séance citée p. 126 {id.). 
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Les indécis sont ébranlés. La formule nouvelle de M. Bé- 
renger obvie à tout. 

« Si nous n’interdisons de donner à boire ou à manger, 
des maisons d’à côté on fera apporter du champagne », dit 
M. Mercier. 

Le Préfet doit s’avouer battu. 

La proposition de M. Bérenger est votée à la presque una- 
nimité. La défense de lever le coude en maison est impéra- 
tive et non interprétative (1). 

M. Bérenger a d’ailleurs le dernier mot sur toute la ligne : 
celui-ci est le mot de la fin des débats sur les maisons : 

« Surtout, Messieurs de la police, plus de tournées de Grands- 
Ducs avec chef ou sous-chef du service des mœurs pour 
cicerone ! » (2). 


La question de la visite obligatoire est tranchée aussitôt 
qu’appelée : le principe de la coercition est voté sans obser: 
vation. 


A la coercition de l'inspection corporelle se rattache logi- 
quement la coereition du traitement, la détention de la 
malade. Cet emprisonnement présentement se fait à la pri- 
son de Saint-Lazare; il commence à se faire en partie à la 
prison de Fresnes (3). M. Bérenger propose d’abord que la 
malade soit mise sous la surveillance de la police : si elle est 
suspectée d’actes prostitutionnels, elle est appréhendée et 
conduite dans un « service spécial fermé » (quel genre d’éta- 
blissement désigne cette étiquette?) ou dans un hôpital pour 
y être retenue jusqu’à.....? Ici une parenthèse pour la fixa- 
tion de la durée de l’internement curatif. Le cas est de ceux 
qui se discutent entre médecins : les uns proposent trois 


(1) Séance citée p. 128 (10 avril 1908. 

(2) Id. (10 fév. 1908), p. 41. — Pour le lecteur étranger, disons que l’on appelle 
ainsi à Paris la visite des riches maisons de tolérance (comme telle maison 
proche la Bibliothèque Nationale) par des personnages officiels considérables, en 
voyage, accompagnés, pour se rendre compte de près et en toute sécurité des 
curiosités de la capitale, par de hauts agents de la Préfecture de Police. 


13: Dr Bizard, Soc. Proph. 110 déc. 1909: 
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mois, les autres six mois: enfin les troisièmes, une période 
indéterminée. Combien, en effet, faut-il de temps pour 
guérir la syphilis? M. Le Pileur rappelle que le séjour 
moyen de la femme syphilitique à Saint-Lazare est de trente 
à trente-cinq jours. Le cas est embarrassant. L'accident 
secondaire est le symptôme à répétitions d’un état qui 
demeure constitutionnel longtemps, toujours peut-être ! Le 
Préfet de Police, sans se piquer de science clinique, donne 
son avis avec sa pointe d'humour incoercible : « La femme 
guérie de sa plaque (« blanchie », « maquillée » serait plus 
exact, selon les qualificatifs de MM. Fournier et Buloi) sortira 
de Saint-Lazare ; replaquée, elle rentrera: elle fera la navette 
jusqu’à la période rassurante pour tous, l’époque tertiaire ! » 

Le P' Fournier clôt ce débat sur la reviviscence de la 
syphilis, les inlermittences vraies ou fausses de la conta- 
giosité, la curabilité immédiate plus ou moins profonde avec 
ou sans les injections sous-cutanées, par ce commentaire 
approbatif de la coercition qui laisse une large place à la 
proche résurrection d’interminables débats : « La malade 
sera gardée jusqu’à ce que l'autorité médicale autorise sa 
sortie... La décision est confiée à l'honnêteté du médecin 
suffisamment éclairé {sic) » (1). 

Cette observation suggestive du P' Fournier est accompa- 
gnée, à propos de ce débat clinique, d’autres réflexions 
pareillement originales du maitre, qu’il faut retenir au cours 
de cette votation réglementariste systématique. 

Le P' Fournier estime que la visite uniformément réglemen- 
taire, telle qu’elle est pratiquée par la police des mœurs, est 
loin de répondre à toutes l£s réalités pathologiques; elle est 
même propre à vexer, à décourager les femmes, c’est-à-dire 


{1) Soc. Proph. (Débat sur la réglementation sanitaire -de la prostitution) 
10 avril 1908, p. 124. 

La déclaration spontanée de sa maladie par la femme lui vaut la faveur d’un 
bon d'admission dans le service spécial d'un hôpital, au cas d’indigence prouvée, 
ou l’octroi du traitement libre au dispensaire; sur sa demande elle peut être 
traitée chez elle, à ses frais. 

La reprise de l'exercice de la prostitution dans ces divers cas est formellement 
autorisée par le médecin, qui met au carnet un visa de non-contagiosité. 
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à les faire fuir : « El doit, dit le maître en rappelant l’opi- 
nion de feu l’expérimenté D' Clerc, médecin en chef du dispen- 
saire, y avoir une législation particulière pour chaque pros- 
tituée malade {sic On ne doit pas examiner tous les 
8 jours une fille qui a eu la syphilis il y a vingt ans: inver- 
sement, voici une malade dans la période secondaire efflores- 
cente, c'est à celle-ci qu’il faut donner rendez-vous tous les 
8 jours. En matière de syphilis il est inutile de soumettre 
toutes les femmes à des obligations de visite identiques (1). » 

D’autre part quelle conduite tenir dans les cas de blennor- 
rhagie? Comment fixer leur étiologie avec certitude? Le P° 
Fournier confesse son grand embarras : « Tout n’est pas dit 
par le gonocoque, déclare-t-il » (2). On se rappelle que dans 
une publication qui, au sens de ses collègues et notamment 


(1) Soc. proph., 10 novembre 1907, p. 260. 


(2) Idem. . 

Dans des séances ultérieures de la Société de prophylaxie, nous relevons les 
observations suivantes de M. Poléris, médecin accoucheur des hôpitaux, membre 
de l’Académie de médecine, et du P: Fournier. Le débat est élevé sur ce point : 
Faut-il faire rentrer la blennorragie dans les maladies spécifiques qui motivent 
le divorce et dont la communication mériterait la qualification de délit pénal? 
M. Doléris s’y refuse : « Le plus grave, dit le savant gynécologue, dans la blen- 
norragie, c'est la fréquence des erreurs de diagnostic auxquelles elles donnent 
lieu; lorsqu'un mari affecté de gonorrhée présente des symptômes tellement 
incertains que dans l'écoulement gonorrhéique, on ne trouve pas l'agent de l'in- 
fection, comment déterminez-vous, si sa femme tombe malade, que c’est parce 
que l’homme incriminé a eu autrefois une blennorragie dont on trouve à peine 
des traces? Il y a des quantités d’écoulements gonorrhéiques qui sont en effet 
stériles. » 

M. le Pr Fournier. — « Je suis absolument de l’avis qu’a si bien exprimé M. le 
D: Doléris. 

» Ne confondons pas la syphilis et la blennorragie, cela pour des raisons mul- 
tiples qu'il faudrait pouvoir longuement exposer. Nous commençons à voir elair 
dans la syphilis, et, dans la majorité des cas, nous pouvons dire : « Oui, cet indi- 
vidu a la syphilis et il l’a communiquée de telle façon. » 

» Mais pour la blennorragie, j'avoue être encore, sur bien des cas, aussi igno- 
rant que possible : au point de vue de l'étiologie notamment, j'ai observé un 
grand nombre de faits dans lesquels on ne savait pas d'où venaient certaines 
blennorragies. » (Soc. proph., 10 février 1909, p. 65, 67, 71. 

Déjà M. le D' Pinard, professeur de clinique obstétricale, avait dit au cours 
d'un débat analogue : « Dans la blennorragie chronique, une femme peut ne 
pas présenter d'accidents et être éminemment contagieuse. » — Et M. le D' Alexan- 
dre Renault, médecin de l'hôpital spécial des vénériennes : « Au point de vue 
de la blennorragie, il est impossible à un médecin de dire si une femme est 
saine ou non; il ne peut le dire qu’à un point de vue relatif. Il en va tout autre- 
ment de la syphilis. » (Soc. proph., 10 juin 1908, pp. 199 et 200.) 
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du médecin en chef du dispensaire, le D' Commenge, avait 
fait trop de bruit, le D' Le Pileur opinait pour que Îles pros- 
tituées blennorrhagiées ne fussent plus emprisonnées à Saint- 
Lazare, au moins la période aiguë passée (1), et que le D° 
Kromayer à la Conférence de Bruxelles avait soutenu, contrai- 
rement au P' Neïsser, l’inutilité de la coercition réglementa- 
riste pour traiter les femmes inscrites, atteintes de cette 
même maladie (2). Le lecteur voit quelles sérieuses diver- 
gences soulèvent la pathogénie de la blennorrhagie en géné- 
ral et sa cure radicale chez la femme en particulier. 

Le chapitre concernant la question d'hygiène ne peut se 
fermer sans que nous rapportions les dernières contradictions 
des réglementaristes entre eux sur ce grave sujet. 

D'abord arrêtons-nous à la sécurité sanitaire aujourd’hui 
soi-disant incontestée des maisons publiques, véritable palla- 
dium de la santé masculine. On n’a pas oublié que le méde- 
cin principal du dispensaire de Paris, M. le D' Butte, n’a 
cessé, à la Commission extraparlementaire, de faire valoir en 
faveur des maisons l'intégrité absolue de leur personnel 
féminin : à la fin de chaque année, depuis longtemps, on ne 
cesse de constater parmi les pensionnaires — 0 syphilis, ou 
peu s’en faut! Déjà le professeur Augagneur avait relevé ces 
chiffres invraisemblables recueillis sur les trois ou quatre 
cents pensionnaires défilant dans les tolérances parisiennes : 
par une malechance quasi-providentielle, au moment où le 
médecin de la Préfecture mentionnait l'argument favorable 
— 0 syphilis dans les maisons de Paris, le professeur de 
Lyon recevait précisément dans son service de l’Antiquaille 
trois prostituées syphilitiques, trois inscrites parisiennes 
échappées de nos tolérances des bords de la Seine qui étaient 


(1) De l'hospitalisation des prostituées vénériennes. (Broch., 1889, Paris.) — 
V. id. Dr Commenge in La Prostitution clandestine à Paris, in-8& Reinwald- 
Sebleicher, Paris 1897, p. 194, Critique de l'opinion de M. Le Pileur. 


(2?) Conférence internationale de Bruxelles, 1" session, vol. des séances, 
Fr question, $ 2. (D° Kromayer, de Halle-sur-Saale) : Sur le maintien de Ha 
réglementation et de son principe? Sa réforme? Sa légalisation? 
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allées chercher un traitement extra-policier sur les bords du 
Rhône ! 

Pareil incident se reproduit à la Société quand M. Butte 
renouvelle l'argument — 0 syphilis dans les maisons de 
Paris. Le D' Janet ne peut s'empêcher de s’étonner de la 
belle invariabilité de la statistique administrative pour 
sa seule contribution particulière, au cours du mois de la 
discussion à la Société, il vient de recevoir dans son cabinet 
deux cas masculins de syphilis prise dans les maisons 
publiques autorisées de la capitale (1)! 


Enfin la visite médicale, le traitement coercitif ont-ils 
réellement, la valeur protectrice qui est la raison d’être 
même du régime réglementariste? La question se pose natu- 
rellement pendant cette longue discussion au moment où la 
Société va conclure. 

Trois cliniciens d’une compétence incontestée vont répondre: 
M. le D' Butte, dont nous avons suffisamment dit la qualité 
administrative, M. le D' Alexandre Renault, médecin de 
l'Hôpital spécial des vénériennes à Paris, enfin le P' Pinard, 
l'éminent maître en obstétrique et en gynécologie. 

Leur accord dans la réserve et la prudence est caractéris- 
tique : « On nous demande si cette protection est ferme ? 
répondent-il? Mais nous ne garantissons rien! Nous n’avons 
qu’une chose à dire : « La femme ne présente pas d’acci- 
» dents apparents au moment de la visite. » Voilà tout! (2). » 


Un dernier et singulier épisode achève de mettre en relief 
les couleurs disparates du tableau et de montrer quelles 
conceptions quasi hostiles animent souvent en réalité les uns 
contre les autres dans le monde réglementariste. 


111 Soc. Proph. 10 dée. 1907, p. 227 ; Sue. Méd. de Paris, 14 nov. 1909. 

NV. Appendice p. 660 Les statistiques relatives à l'état sanitaire des maisons de 
Paris. (V. id. 662). 

(21 Soc. Proph. 10 juin 1908, p. 199, 200, 201 (Question posée par M. le Dr 
André Morin. — Fin du débat sur la réglementation sanitaire). 
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Le Bulletin de la Société (numéro du 10 avril 1908) insère 
parmi ses communications une longue note du Professeur 
Bernheim, l’éminent maïître-clinicien de l’Université de 
Naney, intitulée : Lutte contre l’avarie, simple mesure prophy- 
lactique (1). 

Confiant dans le nom même de la Société qui s’intitule de 
Prophylaxie sanitaire, où les médecins traitent couramment 
des questions de pathologie médicale, le Professeur Bernheim 
étudie dans son petit mémoire les moyens aseptiques ou 

| antiseptiques de donner aux unions suspecles et même mal- 

| saines une innocuité sinon absolue du moins puissamment 
relative : il estime que Pasteur et Lister ont rendu dans la 
septicémie chirurgicale et obstétricale un service inestimable 
dont le même esprit scientifique doit étendre le bénéfice aux 
maladies intersexuelles. Conjurer ces maladies, à leur source 
et dès leur imminence, serait un nouveau et inappréciable bien- 
fait pour l’humanité: ainsi syphilis et blennorrhagie devien- 
draient des maux isolés, des cas rares; ainsi se vérifierait la 
belle pensée de Fournier : « Les maladies vinériennes sont de 
celles dont le médecin peut rêver, mieux encore, réaliser l’'ex- 
tinction.. » Mais le moyen? Le moyen, tous les jours les 
médecins civils et militaires le cherchent dans leur service 
d'hôpital au chevet du malade, dans leurs laboratoires uni- 
versitaires ou hospitaliers, dans leurs instituts. Ici lecteur, le 
maître-clinicien est bien obligé d’entrer dans des détails qui 
sont de devoir scientifique et clinique, il y emploie les 
expressions indispensables pour l’intelligence même et sur- 
tout l’utilité de sa leçon ; bref, après avoir écarté la méthode 
et la formule du savant Metchnikoff, il préconise sa for- 
mule personnelle d’un liquide d’ablution et en détaille l’em- 
ploi dans la langue anatomique la plus impeccable, est-il 
besoin de l'ajouter ? 

Cet article n'a pas plutôt paru qu’il fait scandale près de 
M. Bérenger. La séance suivante est à peine ouverte que 


4) Soc. Proph., 10 avril 1908, p. 132-138. 
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l'honorable sénateur interpelle le Bureau sur un ton de mé- 
contentement très mal contenu... 

« M. Bérenger n’osera pas relire ce texte... hard : il est 
indigne de la Société que l’on puisse croire qu’elle prend de 
tels conseils, de telles recettes à son comple... Publier les 
moyens de rendre les relations sexuelles inoffensives, d'échapper 
à la contagion, est une invilation à la débauche (sic)! La Société 
n’est pas seulement de prophylaxie médicale mais morale; on 
l’a oublié en publiant une telle consultation... » M. Bérenger 
termine en disant que « si de telles insertions devaient se 
renouveler il donnerait sa démission » fsic) (1). 

Le chef du Service des Mœurs, M. Honnorat, dont l’inter- 
vention en pareille matière surprend à la réflexion plus encore 
qu’au premier abord, s'élève avec non moins de chaleur 
contre le mémoire du Professeur Bernheim et sa publication : 
il approuve hautement tout ce qu'a dit M. Bérenger et le 
suivrait dans sa retraite. 

Le coup était rude et inattendu pour le Bureau : il visait 
nommément le Professeur Fournier qui riposte aussitôt à 
cetle sorte de blâme direct : 


« Je commence par dire que je prends la responsabilité de cet 
article. S'il y à un coupable c’est moi. J'ai cru impossible de ne pas 
porter à la connaissance de la Société un mémoire où l'auteur, pro- 
fesseur d’une de nos Facultés, se flattait de conjurer ab ovo la blen- 


(1) Soc. Proph., 11 mai 1908. (A propos du procès-verbal de la séance du 
10 avril, p. 140-142. 

Le procès-verbal de Ia séance atténue, comme il est coutume en pareille occur- 
rence, la vivacité et les termes de l'incident: il fait dire à M. Bérenger : « Je 
vous assure que, si nous entrons dans cette voie plus complètement encore, ceux 
qui attachent plus d'importance au côté moral qu'au côté médical, se trouveraient 
déplacés ici » (p. 142). M. Bérenger, nous assistions à la séance, et avons noté le 
mot, menaça textuellement le Bureau de sa démission ce qui motiva la réponse 
immédiate du Président Fournier, dans les termes ci-dessus. 

Ajoutons qu'à propos d’ins'ructions médicales de cet ordre, nous n'avons pas 
vu aux procès-verbaux des séances du Sénat que M. Bérenger ait, dans ce milieu, 
protesté contre la fameuse circulaire de M. le Sous-Secrétaire d'Etat à la Guerre 
Henry Chéron, mettant à l'ordre du jour de l'armée la technique préserva- 
trice de MM. Metchnikoff et Roux en France, et Neisser en Allemagne (V. Ins- 
truclion relative à la prophylaxie des maladies vénériennes, par le Directeur du 
Service de Santé de l'armée, E. M., vol. 83, p. 254. — B. O., p. 14321. 
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norrhagie el la syphilis. L’immensité du résultat promis, m'impo- 
sait, ce me semble, cette obligation. Quant au texte même, il est 
exclusivement médical : la crudité des mots y est simplement ana- 
tomique ». 


Mais cette réplique ne suffit pas au maitre, il y joint cette 
belle déclaration d'homme et de savant, doublée dans l’in- 
terligne d’une évidente semonce pour le très éminent colla- 
borateur qui s’attribue l’emploi intégral et publie de sermon- 
naire, même à l'endroit de ses plus grands collègues : 


« Si je trouvais un agent thérapeutique capable de prévenir le 
développement de la syphilis dans l'humanité, je le publierais aux 
quatre coins du globe, dussent les débauchés être les premiers à en 
profiter! Non, il n’y a rien d’immoral en médecine (1) ». 


Ce serait être inopportunément incomplet dans le narré 
de cet incident caractéristique que de ne point se demander 
si, après sa clôture, le Professeur Fournier n'allait point faire 
un retour sur lui-même et se remémorer sa célèbre leçon 
d'adieu universitaire à l’hopital Saint-Louis, quand, 
atteint par la Hmite d’âge, il descendit de sa chaire : ce jour- 
là il ne crut pas pouvoir rendre à la cause publique un 
meilleur service qu’en anathématisant l’abolitionisme et le 
représentant comme un ridicule foyer étranger de propa- 
gandisme piétiste. L'abolitionisme français s'inspirant soi- 
disant de ces sectateurs d’une religion bornée et fanatique 
n’attaquait peut-être lui aussi, selon le maitre, la police des 
mæurs que parce que, dans son immoralité irréligieuse, ce 
grand service public travaillait en emprisonnant les filles à 
mieux approprier pour un usage digne de réprobation leurs 
organes honteux, et empêchait ainsi la Providence de frapper 
les coupables au lieu même d’élection du péché. 

Comme ce retour s’imposait, il dut sembler gênant sans 


(li Nous avons de méme noté textuellement cette déclaration du Président. 
Sauf erreur, nous ne la retrouvons pas en cet instant de la séance au procés- 
verbal du 11 mai 1908. Peut-étre le Bureau a t-il pensé que la leçon orale 
donnée par le Président au Vice-Président de la Société suffisait et que sou 
impression eût été un peu trop sévère. Scriptla manent… 
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doute dans cet. instant à l’illustre médecin — mais n’était-ce 
point uu juste rappel à l'équité envers de loyaux adversaires 
d'opinion? — d’entendre, assis à ses côtés mêmes en sa qua- 
lité de grand coopérateur laïque, le célèbre sénateur régle- 
mentariste professer agressivement, presque dans des termes 
identiques, les mêmes doctrines que le cagotisme incriminé 
outre-Manche. 


Il nous reste à jeter un dernier coup d’æil d'ensemble sur 
l'organisation préparée par M. Bérenger, et aussi par 
MM. le Prefet de police Lépine, le Professeur A. Fournier et 
le Chef du Service des Mœurs Honnorat, assistés de MM. les 
D's Le Pileur, médecin de Saint-Lazare, et Butte, médecin 
principal du Dispensaire de la Police, ces trois derniers 
animés d’une foi moins vive que les protagonistes dans la 
bonté de l’œuvre. 

11 s’agit en effet — c'est là la caractéristique de ce système 
mixte — non seulement de faire suivre l'intervention de la 
loi correctionnelle des opérations de la police des mœurs à 
titre d'agent d'exécution, mais encore d’intercaler dans le méca- 
nisme général cette même police, conservée à son rang actuel 
de pouvoir autonome pour continuer à tenir le rôle intangible 
de juridiction particulière. 

C’est à quoi réussit l’amalgame qui à, dans la langue de 
son principal auteur, nom de police des mœurs LÉGALE. 

Le racolage présumé, constaté, livre la femme au tribunal 
correctionnel qui la condamne à la prison. (Fit. 1 du projet, 
art. 1 et 2.) Ceci est un acte de la loi. 

La femme condamnée est, sa peine accomplie, au sortir de 
la prison, remise à l’Administration spéciale (police d’État 
ou municipale) qui d'office lui impose le carnet, alias la carte. 
(Tit. LV, art. 3 } Ceci entraine une opération constante de 
police qui n'est point du tout une conséquence du premier 
acte de la loi, ce nous semble, à moins qu’un droit publie 
nouveau n’admette, sans délit de droit commun cetle atteinte 
exceptionnelle aux droits de la personne civile. 
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La juridiction particulière de la police des mœurs va du 
reste apparaître au premier plan dans son autonomie avec 
une seconde catégorie de femmes justiciables du carnet. 

Un rouage capital, placé en quelque sorte ex œquo avec le 
tribunal régulier, et appelé Commission administrative, entre 
ici en scène. Cette Commission administrative, dite spéciale, 
nommée par le maire ou le préfet, est investie d’un pouvoir 
de juridiction quasi absolu (sauf recours dans les vingt-quatre 
heures devant le maire ou le préfet) : 

1° Elle ïnpose le carnet « aux femmes RECONNUES PAR ELLE 
comme prostiluées professionnelles (sic) » ; 

2° Elle a pouvoir d'infliger aux femmes qui contreviennent 
aux prescriptions du carnet un emprisonnement (qualifié de 
détention disciplinaire) pouvant atteindre un maximum de 
huit jours. (Fit. [V, art. 9.) 

Ses pouvoirs sont si complets qu’elle a également qualité 
pour punir les femmes venues demander... spontanément le 
carnet et sont ainsi passées sous une juridiction particulière 
au moins pour l’habeas corpus visé dans l’ordre sanitaire 
(visite obligatoire). (Tit. [V, art. 2, 4.) 

On n’a point oublié en effet cette catégorie de femmes qui 
avec les deux autres (femmes condamnées par le Tribunal 
et celles reconnues prostituées par la Commission) constitue 
la classe des personnes imposables du carnet et justiciables 
désormais de la police des mœurs. (Tit. IV, art. 4, 6, etc.) 

Toutes infractions aux dispositions du carnet étant déférées 
à la Commission administrative, c’est ce tribunal policier 
qui, par la main des médecins administratifs [le projet n’en 
reconnaît point d’autres (Tit. IV, art. 5], inflige aux femmes 
en fin de cause la peine de la visite coercitive, la peine de 
l’emprisonnement hospitalier, puis la peine de l'obligation 
de séjour avec haute surveillance de la police — que la libre 
disposition de leur corps leur soit reconnue ou interdite 
en cas de maladie (ete., etc.) (Tit. IV, art. 4, 6, 7, &, 9.) 

C'est enfin ce même tribunal policier qui est compétent 
pour accueillir les demandes en radiation des femmes ins- 
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crites, ou pour employer le nouveau langage, en restitution de 
carnet : il ordonne alors la mise en observation. Le délai de 
l'épreuve justificative de cette mesure gracieuse est de trois 
mois. (IE ANSE 107) 

La superposition ou mieux la confusion des deux juridic- 
tions régulière et administrative n'apparaît pas moins au 
chapitre des maisons et du proxénétisme, loujours autorisés 
dans ce néo-réglementarisme plagiaire de l’ancien. 

Toute maison de prostitution collective, avec ou sans 
internat, s'ouvre après enquête et avec ussentiment du préfet 
ou du maire (Tit. Il, art. 1): nombre de prescriptions régle- 
mentaires visent l’administration intérieure (questions des 
mineurs, des dettes de pensionnaires, visite et détention des 
mêmes, réclames, jeu, boissons, etc.); mais si ces prescrip- 
tions ne sont point observées, qu’advient-il aux délinquants, 
aux proxénètes-tenanciers ? Si l’on en juge par les débats 
relrtifs à ce paragraphe du projet de loi de la Société, 
M. Bérenger d’une part et M. le Préfet de Police Lépine de 
l'autre ont été une fois de plus en conflit (1). Sera-ce le 
Tribunal régulier qui connaîtra de l’inobservation du règle- 


(1) Soc. proph., 10 avril 1908, p. 129-130 : 

« M. le Préfet de police. — Je voudrais faire une remarque seulement au point 
de vue de la rédaction de l’article 8 du titre El (il s'agissait de la rédaction 
initiale de l'article) ainsi conçue : « En cas de récidive la fermeture de la maison 
» peut être ordonnée par l'Administration. » 

» Cela ne me paraît pas en concordance avec ce qui est dit plus haut (t. II, 
art, 4%) : « Aucune maison de prostitution ne peut s'ouvrir sans l’assentiment, 
» après enquête, de l'Autorité municipale. » 

» L'assentiment n’est pas une autorisation, c'est une tolérance tacite ou expresse. 
L'Administration, par conséquent, n'a qu'à retirer son assentiment ou sa tolé- 
rance, et non son autorisation. 

» M. le sénateur Bérenger. — Sous certains rapports, la maison peut être bien 
tenue et il peut y avoir des désordres qui ne soient pas parmi les délits que nous 
avons énumérés. Le grand argument contre la réglementation est qu'elle ne 
repose pas sur la loi, qu'il n'ÿ a pas de juges; eh bien, nous donnons un juge 
aux contrevenants. 

» M. le Préfet de police. — Mais quel juge? 

» M. le sénateur Bérenger. — Le Tribunal. 

» AL. le Préfet de police. — Mais non! L'Administration n'a qu'à retirer son 
assentiment et la fermeture s'ensuit. 

» M. le sénateur Bérenger. — Elle le peut sans cela. 

» M. le D° André Morin. — Est-ce que, au point de vue juridique, il n’y a pas 


9 


homme on 
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ment d’ailleurs détaillé dans le projet de loi {Tit. IL, art. 2, 
$ 1 à 1) et prononcera, sans préjudice possible des autres 
peines, la peine par excellence infligée aux nroxénètes, la 
fermelure de la maison ? 

Cette conséquence paraît assez logique puisque les délits 
| réglementaires sont visés nommément dans la loi, puisque 
| en tout cas nombre d’entre eux, l'admission des mineures de 

18 ans, la séquestration des femmes, l'ivresse publique, etc., 
| tombent sous le droit commun du chef du Code pénal et de 
lois antérieures. M. Bérenger le dit expressément: « Le 
grand argument contre la réglementation est qu’elle ne repose 
pas sur une loi, qu'il n’y a pas de juges: désormais nous 
donnons un juge aux contrevenants. » M.le Préfet de Police 
Lépine n’accepte pas le juge du Tribunal régulier; il le dit 
de son côté non sans logique : « Le projet de loi a stipulé 
qu'aucune maison de prostitution ne s'ouvre sans l’assenti- 
ment de l'Administration. L’Administration n'a qu’à retirer 
son assentiment : la fermeture s’ensuit. » 
Les deux contradicteurs s'obstinent, l’un pour le droit du 
Tribunal, l’autre pour celui de la Police. 
Une transaction intervient qui introduit la condition de 


une espèce de contradiction à mettre dans le même paragraphe : fermeture admi- 
nistrative, et fermeture par le Tribunal? 

» M. le Préfet de solice. — Non : c’est une aggravation de peine. 

» M. le sénateur Bérenger. — L'idée première que j'avais émise, c'est qu en cas 
de récidive, la fermeture peut étre ordonnée par ke Tribunal, c'était logique. 
Je dois dire que notre distingué collègue, M. Honnorat, a beaucoup protesté 
contre l'idée d'introduire la justice dans cette disposition; il voulait laisser ce droit 
à l'Administration. Pour moi, également dans ce cas, je ne trouve pas mauvais 
que la justice puisse agir. Je demande donc que la fermeture de l'établissement 
puisse étre ordonné par le Tribunal. » 

L'article 3, moditié selon le texte de M. Bérenger, avec la réserve en note de 
M. le Préfet de police, est adopté. :V. Appendice, p. 564, Tit. EH). 

Le titre [IL du projet de loi de la Société vise les maisons de prostitution 
clandestines c’est-à-dire celles qui ne se déclarent pas ou celles qui exercent la 
prostitution sous le couvert d'un commerce adjoint licite :modes, débits de 
boissons, objets d'art, etc.) : ici le tenancier est déféré à la police correctionnelle : 
le jugement ordonne la fermeture de l'établissement de prostitution, c'est-à-dire 
interdit au tenancier de continuer son métier connexe d'hôte-proxénête; en cas 
de récidive, l'établissement commercial qui sert de fausse enseigne à l'exercice de 
la prostitution peut étre lui-même fermé par le jugement de condamnation 
(t. LIL, art. 1, 2, 3), p. 564. 
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récidive. Maïs, comme le texte manque encore de précision, 
M. le Préfet de police fait voter, en note de l’article, ce cor- 
rectif réservataire des droits de la police : « En ce qui concerne 
LA JURIDICTION & laquelle les infractions (des tenanciers) seront 
déférées et les pénalités à infliger, la Société laisse aux Pouvoirs 
publics le soin de les déterminer. » Le texte de l'article lui-même 
stipule : « Les infractions aux dispositions relatives à la 
tenue des maisons sont déférées à la justice /ici la réserve 
ci-dessus;. En cas de récidive, l'Administration pourra retirer 
« son assentiment » et le Tribunal pourra ordonner la ferme- 
ture de l'établissement. » Il s’ensuivrait, (cette interprétation 
stricte paraît légitime) que le Tribunal pourra ordonner la 
fermeture si, en cas de récidive, l'administration a d’abord 
décidé de retirer son assentiment; en d’autres termes cette 
peine, dans le jugement, sera subordonnée à la décision préa- 
lable de la police. La Police des mœurs étant considérée 
comme institution d'ordre publie, il ne convient point qu'une 
contre-volonté judiciaire puisse lui faire obstacle, et cepen- 
dant l’action judiciaire n’est point mise tout à fait de côté. 
Juridiquement, qu'est-ce que de tels compromis”? 

Il convient d’achever l'examen de la question de juridiction 
en disant un mot de la formation du tribunal administratif : 
il sera composé par parties égales d'hommes et de femmes 
(Tit. 1v, art. 9). Cette innovation est due aux réclamations 
des femmes membres de la Société (1) qui ont déjà obtenu 
d'elle l'instruction au Préfet de recruter aussi parmi les 
femmes — quelles femmes? — les inspecteurs du service 
de surveillance secrète sur trottoir ou dépistage (2). 

Les féministes féminines qui ont ambitionné ce rôle de 
pseudo-juge dans une Commission policière de correction 


(1) Soc. proph., 10 mars 1908, p. 84, 85, 89. — « Le Tribunal administratif est 
composé par parties égales de membres des deux sexes choisis parmi les pères et 
mères de famille. » (Tit. ,IV art. 91. — Nulle autre condition de compétence 
juridique n’est stipulée. Le personnel des médecins administratifs est également 
recruté parmi les médecins des deux sexes, mais « après concours autant que 
possible {sic). » (Tit. 1I, art. 5) 


(2 Id., p. 88, 89, 92. 
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nous paraissent avoir une singulière conception de l’action 
sociale nouvelle de leur sexe : l'égalité qu’elles ambitionnent 
pour se mettre au rang des hommes, devient pour elles le 
droit de s’associer aux abus que les hommes commettent 
contre des femmes! Ce féminisme à rebours mériterait d’être 
jugé plus sévèrement que nous faisons ici par une simple 
mention désapprobatrice. 

Mais ce n’est pas tout. Pour doubler la chaîne qui enserre 
la malheureuse justiciable du régime néo-réglementariste, 
M. Bérenger va quérir les dernières menottes et les derniers 
fers, et en encercle encore l’infortunée prostituée inscrite, si 
elle bronche entre les brancards du carnet! Il prend dans la 
conception abolitioniste le délit pénal de contamination, 
arme sociale défensive, uniquement compréhensible et appli- 
cable dans une organisation de liberté, et il l’applique de 
surcroît aux femmes déjà enchaînées par le Tribunal de police 
correctionnelle et le Tribunal administratif, soit dans l'hôpital 
fermé, soit dans la prison départementale ou de correction, 
soit dans le Dépôt de détention disciplinaire !... Si, avec 
celte triple ferrure, le néo-réglementarisme « bérengiste» ne 
réalise point d'office un idéal d’ordre, de justice, d'hygiène 
et d'humanité, il faut à jamais renoncer à voir se réaliser les 
plus sages combinaisons de l'esprit humain appliquées, hors 
mariage, à la sociologie intersexuelle! 


Tel est, au vrai, ce projet de loi incohérent, chimérique, 
inhumain, terrible, antijuridique, impraticable tout en- 
semble où l’on veut, contre la marée montante du véritable 
progrès, éterniser en le renforçant, un régime suranné jurant 
à plein avec les mœurs et le temps (1)! où l’on voit la loi et 


il} Personne ne s'y est trompé. — L'éminent Secrétaire général de la Fédéra- 
tion abolilioniste, M. Henri Minod, écrivait le 1er février 1909 : « Sous Les appa- 
rences du respect de l’ordre, des droits de l'individu et des bonnes mœurs aussi 
bien que du souci de la santé publique, ce projet maintient en l'aggravant le 
régime dit de la police des mœurs. Toutes les dispositions actuelles de ce régime 
seront, en effet, singulièrement consolidées par ce fait que l'arbitraire d’aujour- 
d'hui deviendra un arbitraire légal, c’est-à-dire un arbitraire consolidé par le 
législateur » (Bulletin abolit., n° 86, p. 10). 
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l'arbitraire policier accouplés, confondus, rivalisant cepen- 
dant pour porter avec plus de sévérité les mêmes coups 
tantôt ensemble, tantôt l’un après l’autre, sans qu’on sache 
lequel devra commencer, en sorte que la victime n’est certaine 
que d’une conséquence : c’est qu’elle sera frappée plutôt 
deux fois qu'une et plus fort (1)! où tout Pesprit du droit 
moderne est méconnu et remplacé par le concept aboli d’un 
status de personnes fondé sur l'apparence ou la réalité d’une 
vie sexuellement plus ou moins régulière! où la morale com- 
mande le droit! où la médecine est représentée à nouveau 
comme haïssable par son alliance avec la violence, la honte 
et la gêne! où l'emprisonnement, encore l’emprisonnement 
et toujours l’emprisonnement est la première et menaçante 
ligne de l’ordonnance thérapeutique! où les rédacteurs, sous 
prétexte d’innovation ont joué sur les mots et, sans rire 
bien qu'entre augures, ont discuté sérieusement que carnet 
n'était pas carte et que carte n’était pas carnet, comme si, 
pour rimer la farce, on ne savait déjà que sont même chose 
bonnet blanc et blanc bonnet! où, pour bon trait de gâchis 
complémentaire, on a vu les chefs et les médecins de la police 
se contredire, se blâmer publiquement les uns les autres, 
celui-ci donnant le spectacle d’une opposition systématique 
aux intentions plus ou moins réformistes de son Préfet; 
celui-là contrecarrant ce même Préfet avec non moins de 
pessimisme et l’accusant d'augmenter l’anarchie par des 
innovations inconsidérées; ce troisième préconisant contre la 
police des mœurs légalisée l'arbitraire du vieux temps; ce 
dernier prédisant aux réglementaristes en gésine de conces- 
sions un avortement naturel ou provoqué également fâcheux 
pour leur renom d’accoucheurs de réformes et de légalités! 
où, finalement, les orthodoxes du Réglementarisme anathé- 


(1) M. Yves Guyot de son côté dit excellemment : « L'institution de la police 
des mœurs a commencé par corrompre les mœurs de ses agents. Les résolutions 
de la Société de prophylaxie ne sont pas de nature à les épurer, car en mainte- 
nant la réglementation, elles maintiennent leurs pratiques. » (Les Néo-réglemen- 
taristes. L'Abolitionniste (de France) 1* mars 1908, Saint-Etienne-Paris). V. id., 
déc. 1907, le Projet des réglementaristes. 
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matisent à pleine bouche ou du profond du cœur les hétéro- 
doxes, les schismatiques qui vont achever par leur impru- 
dence de perdre peut-être ce qui restait de solide dans la 
Police des mours, le principe même de l’Arbitraire! 

Qu'un réglementariste non inféodé, comme le D' Alfred 
Fournier, professeur de médecine et non de droit, fasciné 
par le mot de légalité — Police des mœurs légale! — ait vu 
dans le Projet de loi un instrument enfin régulier pour mettre 
à mort les abus administratifs dont le bon plaisir policier a 
révolté sa conscience civique et médicale, le leurre peut se 
comprendre; que des réglementaristes intransigeants comme 
MM. Honnorat et Butte, nourris dans le sérail, se soient 
rappelé l’omnipotence de la police vis-à-vis la magistrature 
et se soient dit en collaborant au projet que la police aurait 
toujours le dernier mot, dirait le droit, ceci est dans les con- 
jectures admissibles; qu'un tacticien habile, doublé d’un 
réglementariste susceptible d’amendements partiels, ait, 
comme le D' Le Pileur, figuré parmi les rédacteurs du projet 
pour en faire un gâteau composé d’une solide pâte policière 
sucrée d’un atome de poussière juridique, ceci n’a rien d’in- 
vraisemblable! Qu'un haut fonctionnaire, comme le Préfet de 
police actuel, accusé dans son propre État-major d’avoir 
envoyé par-dessus les moulins son képi de Grand-Officier de 
paix préposé à la réglementation, et désorganisé par des 
inventions personnelles fantaisistes le département des mœurs, 
ait saisi l’occasion de montrer par son concours que derrière 
ces fluctuations apparentes se maintiennent au contraire de 
fermes convictions toutes prêtes aux adaptations patronnées 
en bon lieu, lhistoire peut s’en supposer! Mais qu'un 
homme public, comme M. Bérenger, ancien avocat, juriscon- 
sulte émérite, ancien magistrat du second Empire, versé par 
ses propositions de choix au Parlement dans l'étude du droit 
pénal, qualifié en outre « un des plus grands hommes de 
bien de la troisième République » par des voix autorisées (1), 


(1) Professeur R. Saleilles {Individualisation de la peine) ; Procureur général 
Bulot {Commission extraparlementaire du Régime des mœurs). 
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ait pu concevoir, modeler, vanter, colporter place Beauvau, 
à l'École de médecine et au Luxembourg ce projet de loi 
véritablement diabolique, c’est ce qui passe l'imagination! 
Quoi qu’il en soit la Société adopte le projet par 45 voix 
contre » : jusqu’au dernier article, deux médecins abolition- 
nistes avaient fait une opposition aussi éloquente que raison- 
née, MM. les docteurs Sicard de Plauzoles et André Morin. 
Elle élit rapporteur M. le D' Butte qui rédige prompte- 
ment (1), et M. Bérenger, jaloux des lauriers de la Commis- 
sion ertraparlementaire, fait agréer par le ministre, dans une 
visite concertée, le dépôt officiel du rapport et de la future loi. 
La solennité Bérenger fera pendant à la solennité Hennequin. 
La réception à lieu, le ministre fait un accueil sympa- 
thique, encourageant qui, trouve-t-on, contraste — toute 
politesse sauve naturellement — avec l’autre : les délégués, 
M. Bérenger orateur et présentateur en tête, se congratulent 
déjà réciproquement par les discrets sourires « suflit-s’entend » 
usités en pareil cas. Pour meubler l'entretien le ministre 
conte au groupe avec la grâce émue d’un Berquin alliée à 
l'esprit avisé d’un journaliste du boulevard, lhistoire tou- 
chante d’une noble et richissime étrangère qui, plus encore 
que le père Duval vient de remercier par une libéralité prin- 
cière — étendue à tout un lot de Dames aux Camélias ins- 
crites à la police — la fille en carte trop affectionnée dont le 
généreux renoncement lui a rendu son fils! « Quelle loi de 
protection de la femme pourra jamais faire autant de bien ! » 
dit à demi-voix le D' Le Pileur. Tout le monde donne des 
signes mondainement contenus d’une émotion approbative. 
Quelqu'un — M. Bérenger? — risque alors l'espoir peut- 


11: Rapport sur le Projet de réglementation de la prostitution, présenté au nom 
de la Société de prophylaxie sanitaire et morale par le D" Lucien Butte (suivi du 
Projet de loi. — Broch. in-8° de 34 p., Ph. Renouard, Paris, 1908. — Le Rap- 
port de M. le D" Butte est divisé en deux parties, la première consacrée à la eri- 
tique du projet de la Commission extraparlementaire, la seconde à l'exposé avec 
commentaire des travaux de la Société aboutissant à l’autre projet : un court his- 
torique sert d'introduction à ce mémoire, d'ailleurs rédigé avec l’entière courtoi- 
sie scientifique habitnelle du savant publieiste elinicien. 
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être prochain de voir son projet, parlementairement voté, 
mettre fin à l'arbitraire de la police des mœurs : 

« Peuh! dit le ministre, il reste à savoir si l'arbitraire 
même ullégal n’est pas préférable à l'arbitraire légalisé! » (1). 


L’entrevue prend fin sur ce mot. 


L’étonnement, l'inquiétude, la déception peignent leurs 
nuances successives sur les visages. Se heurterait-on tout de 
même à l’impartiale indifférence d’un trop spirituel scep- 
tique? ou bien l’abolitioniste que l’on croyait repenti s'est-il 
reconverli, après lecture du projet Bérenger, à l’ancien régle- 
mentarisme? Cette variante de la réponse d’un philosophe 
ancien : « Qu'on nous ramène aux carrières! » ne dit rien 
qüi vaille. 


En se retirant les délégations doivent toujours se méfier de 
la dernière parole dite sur le pas de la porte de son cabinet 
par un ministre : elle est souvent le clou de l'entretien, et, 
si elle partage cet avantage avec le mot trouvé en bas de 
l'escalier d’être sans réplique, elle a cette supériorité incon- 
testable d’être venue dans le bon instant. 


(1) V.Appendice le récit de l’entrevue ministérielle du 7 décembre 1908 par M. le 
Dr Le Pileur, membre de la délégation conduite par M. Bérenger (p. 513-574). 


Nous donnons intégralement le Projet de Loi de la Société de Prophylaxie à 
l’'Appendice, p. 563-566. 
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IV 


Le Réglementarisme classique et la Médecine militaire. 


SOMMAIRE. — Une démonstration du réglementarisme militaire à l’Académie 
de Médecine. — Stratégie du Professeur Fournier et sortie de M. le Direc- 
teur du Service de santé du Val-de-Grâce. — Le Rapport de M. le D' De- 
lorme. — Contradiction absolue entre la police des mœurs civile et la police 
des mœurs militaire : les hommes soignés d'office; cure obligatoire des sol- 
dats malades. — Erreur des Réglementaristes militaires dans le debat entre 
la Réglementation et l'Abolition; rectification logique. — Préjugé médico- 
militaire en faveur des maisons de tolérance d’ancien type : les préférences 
de M. le D Delorme. — Un mot sur la conception des maisons publiques à 
l'usage exclusif des soldats. — Les événements et les réformes en Angle- 
terre et en Italie, — Le D' Delorme « réglementariste évolutioniste » : pro- 
grès de la « prophylaxie individuelle » dans l'armée; ses moyens divers.— 
Conclusion ; les divergences du régime des mœurs aux armées et de la police 
des mœurs civile sont un argument contre la réglementation unilatérale et 
les thèses du Haut-commandement sanitaire. 


Le réglementarisme ne se contente pas de légiférer dans 
son camp retranché de la Société de Prophylaxie : 1 mobilise 
ses alliés et au premier rang la médecine militaire. 

Le terrain de la démonstration sera l’Académie de Méde- 
cine. En 1888, l’Académie a elle-même établi, sur la propo- 
sition du Professeur A. Fournier, un projet de loi présen- 
tant quelque analogie avec celui de M. Bérenger. 

Cette fois, c’est par l'intermédiaire du Directeur du Service 
de santé et du Val-de-Grâce, M. le Dr E. Delorme, l'éminent 
chirurgien d'armée, que l’opération est faite. M. le Profes- 
seur Fournier, du reste, comme il y a vingt-deux ans, est 
l'inspirateur de la campagne qui présente ici le double avan- 
tage de coupler l'effort de la médecine militaire et celui de 
l’Académie. 

Disons de suite que la démonstration n’a pas eu, en 1907, 
le même succès que la première fois. Le regretté Laborde 
n’est plus là, il est vrai, pour s'élever contre l’apologie de la 
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police des mœurs (1), mais, sous la coupole de la rue Bona- 
parte, tout le monde sait qu’un très éminent médecin, le 
Professeur Landouzy, l’orateur logicien puissant, le clinicien 
sociologue de vaste esprit, ne laissera pas se produire, sans 
une opposition motivée qui pourrait la changer en déroute, 
une attaque insuffisamment préparée d’ailleurs. Les temps 
sont changés, en effet, et la doctrine du réglementarisme 
n'est plus un dogme d'hygiène publique qu’il suffise d’énon- 
cer pour étoutfer toute incrédulité. 

L'opération médico-militaire du D' Delorme. à la tribune 
de l’Académie, se traduit par la lecture d’un long mémoire 
à la fois protestataire contre le Projet de la Commission extra- 
parlementaire et apologétique de la police des mœurs pure et 
simple, maintenue sans correction ni retouche. 

Le lecteur lira, comme nous l’avons fat, avec attention ce 
mémoire (2), et il n’y trouvera, croyons-nous, aucun fait ni 
argument nouveaux à l'appui du régime dont la Commission 
ertraparlementaire a réclamé l’abolition. 

L’éminent maître du Val-de-Grâce observe d’abord avec rai- 
son que, de nos jours, les armées, et en particulier l’armée fran- 
çaise, reçoivent de la population civile plus de maladies spé- 
cifiques qu’elles ne lui en donnent. Aujourd’hui, cette propo- 
sition est généralement exacte à cause du recrutement de nos 
troupes qui se fait dans la jeunesse nationale entière, mais 
elle ne l’a point toujours été : à l’époque du service de sept 
ans, prolongé par des congés renouvelés jusqu’à deux et trois 
fois, les soldats de métier constituaient des groupements de 
vétérans célibataires dangereux, des foyers morbides souvent 
désastreux au point de vue des mœurs, pour la population 
féminine populaire, et le contre-coup de cet état malsain 
retentissait sur l’ensemble des habitants. D'où le préjugé 
contre l’état sanitaire personnel de l’armée. Cependant, 


(1) V. Académie de Médecine, 29 mars 1898. 


121 V. Appendice, p. 548: Mémoire sur la syphilis dans l'armée française avec 
quelques considérations sur sa prophylaxie (in extenso). 
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même présentemant, des troupes changeant de région, pas- 
sant d’un pays fortement entaché de syphilis et venant dans 
un pays relativement indemne ou moins touché joueraient un 
rôle importateur néfaste par rapport à ces nouvelles garni- 
sons et seraient justement accusées d’être la cause immédiate 
de l’épidémie contaminatrice. C’est ce qui se passe à l'ouver- 
ture ou au lendemain des guerres qui entraînent ces énor- 
nes déplacements de masses masculines et offrent des occa- 
sions inévitables de désordres intersexuels : tantôt an retour 
des régiments, comme lors de la guerre d'Orient, on voit 
l'état sanitaire spécial des villes s’aggraver singulièrement ? 
tel fut le cas de Strasbourg en IR56 et 1857; tantôt, à leur 
arrivée sur le théâtre de la guérre, les populations sont 
infestées, qu’elles soient rurales ou citadines : telle fut le cas 
de la Serbie orientale quand ÿ débouchèrent les armées 
russes, lors de la guerre de 1877-1878 contre la Turquie. 

Quoi qu'il en soit, en retenant la proposition même de 
M. Delorme, si l’armée recoit plus de maladies spécifiques 
qu'elle n’en répand, il est légitime de se demander si les 
principes d'hygiène publique dont elle s’inspire et le régime 
médical qu’elle a adopté ne sont pas précisément la cause de 
cette supériorité (1). 

Or, il se trouve que l’organisation sanitaire des armées 
est en contradiction absolue avec le régime sanitaire civil : 
il est donc logique de conclure que ce dernier présente, non 
pas seulement des lacunes, mais des vices organiques, tels 
que les maladies spécifiques non jugulées, non prévenues 
par les institutions municipales, vont rebondir sur les trou- 
pes confondues avec la population globale au moins pour les 
actes intersexuels de la vie. 

Que voyons-nous, en effet, si nous analysons le dire de 
M. Delorme ? 


(11 M. Delorme estime avec les syphiligraphes réglementaristes que la popula- 
ion civile du même âge que les soldats de l'armée active présente une propor- 
tion de 6,4 0/0 de syphilis contre 1,3 ou 2 0,0 militaires ; soit, est trois fois plus 
atteinte. (V. Appendice p. 549 et suiv.1, 
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La population civile, dit-il, est le réservoir inépuisable où 
lParmée vient prendre le contage... Nous lui demanderons 
aussitôt pourquoi, alors que les autorités civiles soignent les 
femmes publiques, ce grand réservoir ne s’assainit-il pas au 
profit de l’armée ? Une double réponse s’impose. C’est d’abord 
que ces femmes publiques sont communes aux foules vulgi- 
vagues de la population civile; c’est ensuite que la pratique 
civile n'est pas la même que la pratique militaire. La pra- 
tique civile n’a nulle cure des hommes, des hommes malades, 
libres sans aucune sorte d’averlissement, de dommage civil 
ou pénal de semer leur mal chez les femmes publiques, chez 
leurs maîtresses plus ou moins durables, chez les femmes 
honnêtes enfin : cette semaille de source masculine est telle- 
ment certaine que si l’on consulte les statistiques données 
par la Préfecture de police elle-même aux écrivains et so- 
ciologues, auteurs d’ouvrages sur la prostitution, de Parent- 
Duchatelet à Yves-Guyot (1), on voit le nombre des prosti- 
tuées trouvées annuellement contaminées quasi invariable. 
À qui attribuer cette fixité dans la morbidité féminine sinon 
à l’inlassable, à l’intarissable inoculation du mal par des 
hommes ? 

La médecine militaire, répondra-t-on, tient ses hommes 
sous clé, une partie de la semaine, une partie de la journée 
et enfin la nuit: la population civile mâle ne peut être sou- 
mise à une telle discipline; les règles militaires, l’inquisi- 
tion médicale régimentaire par les visites de santé ne sont 
donc pas susceptibles de s’établir au milieu d’elle. 

Nous ne le contestons pas, mais c’est précisément parce 
que ces règlements coercitifs particuliers à la classe des per- 
sonnes sous les drapeaux ne peuvent se généraliser que la 


() Nous arrêtons dans le texte ci-dessus à M. Yves-Guyot les auteurs contem- 
porains parce que dans ces dernières années la Préfecture de police n'a plus 
communiqué que des statistiques dont quelques-unes n’ont été trop évidemment 
dressées qu'en vue d’une thèse systématiquement préconçue — celle de l'excel- 
lence idéale de la police des mœurs — et par conséquent ne présentent aucun 
degré de certitude. L'état sanitaire des maisons de tolérance à Paris où sur 
400 pensionnaires l'on ne constate plus un seul cas de syphilis ne nous paraît pas 
même vraisemblable. Se non e vero e ben trovato ! (V. Append. p. 660-661. 
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Commission extraparlementaire a cherché à les remplacer par 
un régime de droit commun qui en s'appliquant à tout le 
monde sans distinction de sexe ni de qualité, transformera 
l’expédient actuel, en une loi, c’est-à-dire une grande mesure 
générale (1). 

Nous savons bien que les médecins militaires répondant 
avec leur dévouement et leur désintéressement habituel à 
l'appel fréquent des municipalités, se joignent souvent aux 
médecins des dispensaires municipaux pour examiner les 
filles publiques isolées ou en maison : mais comment cette 
intervention, si précieuse soit-elle, peut-elle leur faire illu- 
sion à ce point qu'ils.n’aient jamais fait en eux-mêmes ou 
élevé publiquement celle réflexion logique que tant que 
l'ordre civil laissera la moitié de l'humanité, disons simple- 
ment la moitié d’une population libre de contaminer l’autre 
moitié, et tant qu’on n'aura pas inculqué à cette moilié res- 
tée jusqu'ici privilégiée le devoir moral et juridique de res- 
pecter autrui et de se soigner elle-même sous peine avtre 
qu'une hypothétique flétrissure morale, on n'aura accompli 
qu’une besogne quasi inutile. La visite féminine n’est qu’une 
variante de la fable des Danaïdes : les médecins militaires 
aident les médecins civils à verser la thérapeutique aux 
femmes dans des conditions d’ailleurs bien peu favorables, 
mais le fond du tonneau manque toujours, les hommes ma- 
lades le défoncent sans trève. 

Si les médecins d'armée, pour justifier et maintenir la 
police civile des mœurs, s’appuyent sur les principes et la 
pratique qu’ils mettent en usage dans leur sorte de police 
militaire des mœurs, leur raisonnement est incompréhen- 
sible, car on vient de le voir, quoi de plus différent, de plus 
contraire même que les deux régimes ? 

Nous avons soumis ces observations dans la Commission 
extraparlementaire aux deux médecins éminents membres de 


(1) M. Delorme accepte d’ailleurs le principe du délit pénal de contamination 
pour la protection des personnes saines. p. 557 (Note li. 
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cette Commission, MM. les D' Catteau et Auffret, qui y re- 
présentaient à titre de directeurs la médecine militaire et la 
médecine navale, et nous avons eu la satisfaction ou le revret 
de n’obtenir aucune réponse {1). L’un d’eux cependant, si nos 
souvenirs sont exacts M. Auffret, a proposé de « passer 
l'éponge » sur l’arcument. 

Quoi qu'il en soit, nous pouvons désormais examiner le 
rapport de M. Delorme dont l’importance ne saurait se con- 
tenter ici d’une simple mention, 

M. Delorme fait d’abord une supposition gratuite : il 
semble croire que devant un injustifiable mouvement d’hos- 
tilité, la Police des mœurs n'est pas seulement virtuellement 
abolie, mais supprimée en fait et qu'ainsi, à l'heure pré- 
sente, les prostituées devenues très facilement clandestines 
ont beau jeu comme libres semeuses de maladies ; il prête 
ensuite — sous l'influence du grand stratège médical de la 
campagne, le P' A. Fournier — aux adversaires de la Police 
des mœurs, des mobiles de critique tout à fait imaginaires : 
ce serait la pitié, une vague sentimentalité qui les auraient 
déterminés à attaquer la Réglementation! 

Sous le couvert de ces considérations générales, l’éminent 
directeur échafaude tout son réquisitoire contre l’abolitio- 
nisme et son plaidoyer pour la Police des mœurs. 


(1) Nous avons donné in extenso T. IL ch. x1x (14° séancer p. 123-134, le Rap- 
port de M. Le Dr Caiteau. — V. id dans le Rapport de M. Hennéquin p. 446. — 
Les Rapports de MM. Catteau et Delorme seront rapprochés avec intérêt comme 
reflétant en ces dernières années le sentiment du haut commandement sanitaire 
sur cette question particulière d'hygiène. Dans le même ordre d'idées nous de- 
vons signaler les intéressantes interventions de MM. les docteurs Burlureaux, 
ancien agrégé du Val-de-Grâce et Granjux, ancien médeein-major de 1 classe. 
La Société de médecine militaire a de son côté institué toute une série de discus- 
sions à propos de la syphilis dans l'armée (avril 19071. Dans une communication 
de M. le D Granjux à la Société francaise de prophylaxie, nous relevons que pré- 
sentement « on ne force jamais les militaires à suivre un traitement spécitique 
préventif ; on leur dit quels sont les dangers de la maladie, quelle est la néces- 
sité de se soigner et on leur donne du mercure s'ils le veulent bien... Je ne vois 
pas, ajoute le distingué médecin, pourquoi l'on ne ferait pas pour les prostituées 
ce qu'on fait pour les soldats, pourquoi on ne les hospitaliserait pas tant qu'elles 
sont contagieuses ? » 110 novembre 1907, p. 259:. Cette fin de communication dit 
clairement que le t'aitement est plus obligatoire que volontaire pour Îles 
soldats, ce qui est la caractéristique rationnelle du régime militaire. 
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La défense de la maison de tolérance, du type ancien de 
la maison classique, vient en premier lien : on pourrait même 
dire qu’elle occupe tout le mémoire. 

Les maisons de tolérance à internat restent dans les plans 
de M. Delorme — comme dans le programme des traditio- 
nalistes de la Préfecture de Police — l’âme du système 
réglementariste civil et militaire. M. Delorme déclare que 
les femmes y sont très saines, parce qu’elles peuvent refuser 
et «refusent les suspects! » Cependant, logique dans la doc- 
trine, il considère que l’unique visite hebdomadaire actuelle 
des maisons est insuffisante, il en demande deux : « Il faut, 
dit-il, revenir à une application plus suivie et plus étroite 
de la réglementation. » Ce qui rend, d’ailleurs, à ses yeux 
la prostitution clandestine dangereuse, c’est qu’elle est à 
plus bas prix que l'entrée dans les maisons... Faut-il baisser 
les tarifs d’entrée pour les militaires à la porte? subven- 
tionner les Jupanars?... M. Delorme ne nous le dit pas. 

M. Delorme aurait pu traiter sous un autre angle, plus 
militaire, la question des maisons publiques et même des 
femmes publiques à l’usage des troupes; d’autres médecins 
civils et militaires l’ont tenté dont les conclusions peuvent 
être ici rappelées. Mais M. Delorme fort sagement s’est gardé 
de reprendre ces propositions à son compte : il est vraisem- 
blable que tout le chimérique de ces médecins était apparu 
à l'esprit très net du directeur du Val-de-Grâce. Quand tels 
ou tels demandent un personnel féminin de proslitution ou des 
maisons publiques erclusivement réservés aux troupes, ils ne 
songent guère qu’il faudrait non pas seulement interner, 
isoler les soldats comme les filles afin d'empêcher ceux-ci de 
voir d’autres femmes au cours de leurs sorties et permissions 
régulières, mais aussi contraindre par une claustration per- 
fectionnée les femmes à soldats de ne pas recevoir d’autres 
clients que... les soldats ! Ces rêveries ont été proposées par 
les médecins militaires anglais et mises à l’essai dans l’armée 
britannique aux Indes par le Haut commandement et le 
Service médical dans des conditions topographiques favo- 
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rables : on sait leur échec sanitaire complet. Cependant ces 
rêveries avaient pour elles une entière logique : elles repré- 
sentaient l'idéal de la Police des mœurs au point de vue des 
armées. 

Dotées d’une double visite hebdomadaire, M. Delorme 
approuve donc la création des maisons publiques dans les 
villes de garnison et demande leur multiplication : il s’au- 
torise pour appuyer ce sentiment personnel du témoignage 
de quelques médecins de troupes répartis dans nos garnisons 
de villes départementales, Belfort, Châlons-sur-Marne, où la 
fermeture des maisons aurait entraîné une augmentation 
sensible de maladies vénériennes dans les troupes locales 
(1902). Dans d’autres villes au contraire qui ont conservé 
leurs tolérances, les statistiques militaires indiquent une 
morbidité peu élevée, Pithiviers par exemple (1906). Bien 
que M. Delorme fasse une allusion rapide à l’inconvénient 
des comparaisons, il conviendrait de ne pas comparer des 
petites villes provinciales où il n’y a aucun mouvement dans 
le cours ordinaire de la vie militaire et civile, avec les grandes 
cités populeuses où les manufactures avec leurs chômages, 
leurs grèves, leurs promiscuités, leurs demi-famines, pro- 
voquent ces remous profonds, ces troubles, ces désordres qui 
aboutissent fatalement dans les populations ouvrières aux 
sollicitations intersexuelles vulgivagues. 

En regard de la certitude sanitaire que vante l’éminent 
directeur d’après ses un peu trop rares correspondants, 
nous devons rappeler ces fréquents et authentiques épisodes 
de conlagions épidémiques où l’on voit jusqu'à 15 et 25 
hommes de la même compagnie aller près la même femme 
prendre la syphilis dans la maison de tolérance municipale 
où la visite réglementaire et l’estampille officielle promet- 
taient, dans la foi de ses malheureux, une sécurité absolue. 
Mais de ces catastropnes sanitaires, de ces faillites médico- 
policières de la maison publique, lon se garde bien de 
parler! Les débats de la Société française de Prophylaxie en 
témoignent cependant. 
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Il est deux inexacfitudes que nous prendrons en cet instant 
la liberté de relever dans le rapport de M. Delorme. 

La première vise l’attitude du P' Augagneur, maire de 
Lyon, que, à propos d’arrêtés communaux concernant la 
fermeture de débits de boissons où d’ailleurs pullulait la 
prostitution clandestine jusqu’au voisinage des cimetières, 
M. Delorme semble représenter, en tant que sociologue et 
médecin, comme acquis aux pratiques réglementaristes. C’est 
là une erreur complète. Bien avant qu'avec M. le Procureur 
général Bulot et les P'° Landouzy, Gaucher et Ch. Gide, i} 
eût apporté son puissant esprit d'organisation à la destruc 
tion de la Police des mœurs et à l’édification d’une institu- 
tion antagoniste positive, M. Augagneur avait publiquement 
et scientifiquement manifesté soit dans ses écrits, soit dans 
ses discours politiques, soit dans ses interventions dans les 
Sociétés savantes, la réprobation raisonnée dont il poursui- 
vait la Police des mœurs. Au point de vue de l’hygiène 
comme au point de vue du droit, il l’avait depuis longtemps 
condamnée, et, si la Police des mœurs à Lyon eût dépendu 
de la mairie centrale comme service municipal, au lieu de 
dépendre de la Préfecture comme police d’État, elle aurait 
depuis longtemps vécu dans le chef-lieu du Rhône. Cette 
déclaration textuelle, M. Augagneur la fit à la Commission 
extraparlementaire et elle n’est pas d'importance si minime 
que ceux qu’il l’ont entendue Paient oubliée. 

La seconde inexactitude se refère aux événements qui se 
sont passés en Angleterre et en Italie, 

En Angleterre, contrairement à ce que dit M. Delorme, 
l'application des Acts qui équivalaient à notre Police des 
mœurs continentale dans quatorze stations navales et mili- 
taires, avaient eu des résultats absolument opposés à ceux 
qu'en attendaient les réglementaristes anglais : dans telle 
station, les maladies vénériennes avaient augmenté; dans 
telle autre, après une décroissance, ces mêmes maladies 
avaient atteint des chiffres majeurs que l’on n'avait jamais 
constatés aux époques les plus chargées du régime libre ; cette 

10 


10 AVERTISSEMENT 


troisième, qui était à peu près exempte (le maladies spéci- 
fiques avant l'application des Contagious diseases Acts, s’en 
était vue envahie; cette dernière, que l’on citait comme amé- 
liorée par les cts, conservait un taux moyen de maladies 
plus élevé que ce même taux dans les garnisons de l’armée 
intérieure où les {cts n’avaient point été introduits !... Détail 
piquant à rappeler, c’est précisément M. Augagneur qui a 
commenté ces résultats réglementaristes négatifs dans son 
Rapport à la Commission extraparlementaire (1). 

Depuis 1883 et 1886, dates de l'abolition partielle puis 
totale des Acts, les maladies spécifiques n’ont cessé d’être en 
diminution dans l’armée (Home) du Royaume-Uni : il en 
est de même dans la population civile, ainsi que l’atteste la 
décroissance constante du nombre de vénériens relevé parmi 
les volontaires qui, jusqu'ici, constituent le service unique 
du recrutement des troupes britanniques à l’intérieur (2). 

Les quelques brèves lignes que M. Delorme consacre 
d'autre part à l'Italie donnent une idée incomplète et par 
conséquent erronée de tout le mouvement partie révision- 
niste, partie abolitioniste dont notre intelligent et progres- 
siste voisin a été le facteur depuis les décrets libéraux de 
Crispi en 1888. 

Les décrets de Crispi provoquèrent la coalition trop mélan- 
gée du Haut commandement sanitaire de l’armée, de la 
police d'État (à laquelle appartient en ce pays le service des 
mœurs), du monde interlope qui vit de la prostitution des 
femmes, tenanciers de maisons, commanditaires, fournis- 
seurs et tutti quanti; les politiciens ennemis du ministre s’en 
mêlèrent, suscitèrent des façons d’émeute où ils firent défiler 
à Naples et à Rome aux eris de vive Crispi la lie de la pros- 


@) T. f, ch. ur, pp. 144-150. — V. id. Rapport de M. Hennequin, p.264. 


(2) Le savant Laborde et M. James Stuart, membre du Parlement B., ont pré- 
senté à l'Académie de Médecine le 29 mars 1898, un intéressant mémoire où tous 
ces faits confirmés encore dans ces dernières années, sont exposés {Les AGTs sur 
les maladies contagieuses en Angleterre et leur influence réelle au point de vue 
sanitaire). 
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titution faubourienne; les directions des hôpitaux et hospices 
qui, après la fermeture des syphilicomes (dispensari pour le 
traitement du mnorbo celtico) avaient le devoir dans les décrets 
du ministre d'ouvrir leurs portes et leurs salles aux malades 
spéciaux des deux sexes, s’y refusèrent.. Enfin, cette obtuse 
conspiration générale s’acharna à créer le désordre des rues 
et empêcher la distribution des soins les plus élémentaires! 
Il eût été singulier que dans ces conditions anormales les 
maladies spécifiques subissent une «liminution et même 
n'augmentassent pas. C’est ce qui eut lieu, et tous les parti- 
sans de l’ancien régime de déverser sur les décrets réglemen- 
taires du ministre la responsabilité des inconvénients de la 
situation. Mais ces inconvénients ne devaient être que tran- 
sitoires. Le bon sens public reprit le dessus. Loin d’être 
abolis, les décrets de 14888 furent maintenus en 1891 par 
Nicotera, puis en 1905 par le ministre de Fortis et le D' San- 
toliquido, l’éminent directeur actuel des services d'hygiène 
du royaume, qui se gardèrent bien d’en détruire les statuts 
progressistes principaux : la carte resta abolie; la provoca- 
tion scandaleuse de rues fut frappée mais en vertu de la loi; 
les maisons subsistèrent mais avec garanties effectives pour 
la protection de la liberté individuelle des femmes et de 
leurs intérêts matériels; le traitement sans être coercilif pour 
les malades fut, il est vrai, indirectement imposé en ce 
sens que, si l& femme n'a pas les moyens de se faire soigner 
chez elle, il faut qu’elle entre à l'hôpital, mais elle ne peut 
y être maintenue contre sa volonté; d’ailleurs, tous les 
malades quel que soit leur sexe, leur qualité, ete., ont le droit 
d'entrer dans les hôpitaux sans distinction de salles, et les 
frais de leur séjour, comme les frais de leur voyage, aller et 
retour, au cas où ils habitent la province, incombent aux 
finances de PÉtat. Il est possible qu’il entre un peu de combi- 
nazione dans le régime italien contemporain, mais il réalise 
en tout cas, les statistiques en font foi, un grand et utile 
progrès sur l’époque du réglementarisme absolu. La satis- 
faction qu'éprouve le Directeur des services d'hygiène du 
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royaume à se louer publiquement des résultats de ces im- 
portantes réformes ne permet donc pas de considérer l'Italie 
comme revenue, après un échec dans la voie abolitioniste et 
un acte de contrition, à l’ancienne Police des mœurs. Il nous 
était impossible de laisser passer de telles assertions sans 
placer le lecteur en face des faits réels, c’est-à-dire remis au 
point (1). 

L’éminent directeur du Val-de-Grâce, animé par cette 
manière de polémiqne — il semble que ce grave sujet ait le 
don de passionner tous ceux qui y touchent — après avoir 
paru se décourager un instant et dit : « qui sait cependant 
si le courant non médical qui nous entraîne n’obtiendra pas 
la suppression légale des maisons publiques? » se reprend, 
se rassérène : « Non, ajoute-t-il, le pays de l’idée nette, du 
bon sens, de l'impulsion généreuse, la France, ne sera 
jamais abolitioniste! » 

Si le directeur du Service de Santé devait s’en tenir à ces 
objurgations littéraires, son important rapport tournerait 
court, mais il montre lui-même en finissant qu’il appartient 
et des premiers, au pays du bon sens et de l’idée nette! Il a 
pu déplorer « la désagrégation de la prophylaxie administra- 
tive » et mettre un instant au second rang « la prophylaxie 
individuelle », qui est le grand ressort du régime abolitiv- 
niste : l’importance qu'il donne tout à coup à cette dernière 
pour prouver que la médecine militaire ne la néglige pas 
auprès de nos jeunes soldats, marque bien qu’à ses yeux, 
elle aussi, cette prophylaxie individuelle, a une valeur phy- 
sique autant que morale incontestable. 

M. Delorme énumère avec une complaisance volontaire 
l’inlassable persévérance des médecins des corps de troupes 
secondés par un nombre croissant d'officiers pour faire l’édu- 
cation morale et « scientifique », nous allions écrire technique, 
du jeune soldat. 


(1) Nous avons fait au tome I+, ch. x1 de l'ouvrage, l’historique du fonctionne- 
ment de la Police des mœurs, en Italie, depuis Ratazzi et Sperino, sans omettre 
l'exposé des réformes successives de ces dernières années. 
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Voici les conférences faites au moment de l’incorporation 
des recrues, les théories qui en sont la suite, puis la lecture 
individuelle des petits manuels d'hygiène « dans lesquels la pro- 
phylaxie vénérienne trouve la place qu’elle mérite ». Avec la 
belle brochure quasi classique en la matière du P° A. Four- 
nier « Pour nos fils quand ils auront dix-huit ans », M. Delorme 
signale équitablement le Manuel d'hygiène du médecin-major 
Ramally répandu à profusion dans les corps de troupes et 
qui est « un modèle du genre ». 

Voici maintenant les modèles spéciaux de permissions, les 
conseils oraux toujours donnés aux jeunes soldatsau moment 
des visites journalières, des visites mensuelles de santé, des 
départs en permissions. « Ainsi pénètre dans l'esprit du sol- 
dat, par ses yeux, par ses oreilles, petit à petit, mais d’une 
façon sûre, la notion du péril vénérien, écrit excellemment 
M. le D' Delorme. Ainsi disparaît une ignorance qu'il fau- 
drait bien se garder de croire l'apanage exclusif du contin- 
gent fourni par la campagne. Avec ces connaissances nait, 
pour certains, une crainte salutaire susceptible d’inspirer, à 
l’occasion de dangereuses tentations, une répulsion raisonnée 
ou en quelque sorte instinctive. » 

Dût M. le sénateur Bérenger gourmander le D' Delorme 
aussi vivement qu’il a repris le P' Fournier, le directeur du 
Service de Santé ne fait pas fi — comme moyens de prophy- 
laxie individuelle — de l'emploi de certaines substances 
médicamenteuses préservatrices (préconisées par la Commis- 
sion supérieure d'hygiène) et « de tout un ensemble de précau- 
tions /sic) qui témoigne d’une sollicitude de bon aloi et contri- 
bue, à n’en pas douter, dans une mesure variable avec les 
individualités, à limiter le nombre des contagions ». M. Bé- 
renger traduirait que l’on instruit le jeune soldat à assainir 
l'acte prostitutionnel pour — proh, pudor! — l’accomplir en 
meilleure tranquillité de conscience et sécurité de vice! 

« La prophylaxie morale » se complète par l’aménagement 
dans tel quartier de lazglomération des bâtiments de la 
caserne, de locaux bien éclairés, agréables, spacieux, pourvus 
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d’une bibliothèque et de jeux divers, chauffés dans la saison 
froide — la maison du soldat, comme l’appellent heureusement 
M. Alfred Mézières, le général Langlois — où le jeune troupier 
trouve d’honnèêtes el instructives distractions qui Péloignent 
des provocations du bar, du bal publie, du café-chantant, 
tous plus ou moins peuplés ou desservis par des femmes 
justement entachées de soupçon spérial. 

La prophylaxie par le traitement enfin a changé de carac- 
tère : ce n’est plus ce régime inintelligent et dur qui traitait 
le soldat contaminé en coupable, en sujet honteux et digne 
de réprobation, et incitait le malade à dissimuler sa maladie : 
les conséquences de ce préjugé qui subsiste encore d’une vie 
trop vivace dans certaines mentalités militaires rebelles, 
étaient le refoulement du militaire contagieux au milieu de 
ses camarades exposés à la contamination par le coudoiement 
quotidien, et l’aggravation des accidents du patient. « Ces 
mesures qui soulevaient des critiques justifiées, dit M. De- 
lorme, ont été abolies par la circulaire ministérielle de 
1902 ». 

Aujourd’hui d’ailleurs par un détour en sens opposé on 
punirait plutôt ceux qui, malades contagieux, négligeraient 
systématiquement de se déclarer; mais cette abstention du 
malade, cette fausse pudeur n'ont plus leur raison d’être, la. 
visite de santé mensuelle n’est plus passée en commun; 
l’amour-propre est sauf; chacun y vient isolément, aussi tous 
s’y rendent; les sous-ofliciers qui autrefois s’évertuaient à se 
soustraire à ces visites spéciales, ne cherchent plus, dans ces 
conditions de décence et de confiance, à s’y soustraire. En 
dehors des heures de la visite du matin, les médecins don- 
nent souvent des consultations particulières aux hommes, et, 
pour éviter les indiscrétions des camarades, des cahiers de 
visites, des registres d'infirmerie et des billets d’hôpital, ce 
n'est même plus la consultation individuelle que certains 
réclament, mais la consultation au domicile du médecin 
militaire. « Il paraît, au premier abord, dit à propos de ces 
dernières innovations le D' Delorme, difficile de garder com- 


AVERTISSEMENT 151 


plètement de semblables secrets dans une collectivité et de 
donner satisfaction à un semblable désir; cependant force 
est de reconnaitre que cette discrétion et ces égards sont 
pour les uns un droit, pour les autres un devoir, et 1l ne 
serait peut-être pas impossible de concilier l’un avec l'autre, 
dans une certaine mesure, avec les exigences du commande- 
ment et celles de la statistique médicale. » 

On voit à ces constatations, à cette préoccupation de réali- 
ser chez le jeune homme sous les armes une culture meil- 
leure, à la satisfaction éprouvée en énumérant les moyens 
moraux de la favoriser, que, malgré s4 profession de foi sur 
les maisons et sa prédilection pour la prostitution officielle, 
M. Delorme est au fond moins intransigeant qu'il se pro- 
clame : il figure plutôt en réglementariste évolutioniste. 
C'est que les idées de réforme se diffusent et — se respirent à 
leur insu par ceux qui vivent dans le milieu où elles ont 
été lancées. Sans les campagnes de l’abolitionisme à travers 
l'Europe — le P' Fournier l’a noblement reconnu — pas un 
mot n’eût été dit, pas un geste d'amélioration n’eût été 
esquissé pour détruire des préjugés stupides et des abus bar- 
bares : tout progrès est ici l’œuvre de l’abolitionisme, que 
ses adversaires civils et militaires le nient ou en convien- 
nent. Rien ne peut s’élever contre la réalité et la logique 
des faits. Ce qui est irréel c’est de croire en matière de 
mœurs à l’intangibilité, à la fixité des institutions contin- 
gentes usagées à telles époques de civilisation : d’autres 
civilisations viennent qui comportent d'autres institutions, 
différentes souvent, contraires parfois, et c’est idéologie pure 
que de vouloir les anathématiser les unes et les autres et leur 
résister. 

Au surplus l’armée donne ici elle-même dans la question 
d'hygiène sexuelle l’exemple d’une saine logique, nous avons 
essayé de le montrer dès le début de ces observations 
elle aide, dans la mesure de ses moyens, à soigner les 
femmes ; elle soigne ses hommes. Comment concevoir qu'après 
réflexion elle veuille contribuer, par l’orgare d’un corps 
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aujourd’hui aussi éclairé que celui de ses médecins, à main- 
tenir dans la nation le régime illogique et dangereux qu’elle 
a déjà profondément modifié pour son usage propre ? 


Encore une fois qu’y a-t-il de commun entre le principe 
et la pratique du régime des mœurs aux armées et les us 
et coutumes de notre Police des mœurs civile? 
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V 


La déclaration des droits de la Raccrocheuse 
et 


Le Paternalisme préventiste (P' LARNAUDE). 


SOMMAIRE, — Le projet de loi d: la Commission extraparlementaire devant 
un Congrès de juristes. — M. Feuilloley, avocat général à la Cour de 
Cassation, rapporteur : Défense du projet de loi. — Les critiques de 
M. Larnaude, professeur de droit public à la Faculté de Paris. — Premières 
critiques visant le nombre des membres de la Commission extraparlemen- 
taire ayant voté le projet de loi : Répliques de MM. le P' À. Le Poittevin 
et Hennequin. — Autres critiques visant le Préfet de police et son rôle dans 
la Cornmission. — Observations à ce sujet. — Critiques de M. le Pr Lar- 
naude, quant au fond du projet sur ses trois statuts principaux : Délit de 
provocation, délit de proxénétisme, délit de contamination; critique parti- 
culière du délit légal de provocation, appliqué sans distinction de sexe ; 
féminisme à contre-temps; l'homme assimilé à tort à la femme dans le 
délit de provocation. — Pour les femmes de mauvaise vie le projet de loi 
constitue une vérilable DÉCLARATION DES DROITS DE LA RACCROCHEUSE 
(sic). — Proltestalions de MM. l'avocat général Feuilloley et Pr A. Le 
Poittevin. — Suile des critiques du P' Larnaude sur le fonds du projet : 
Erreur des juristes qui font rentrer la question de la prostitution des femmes 
dans le droit commun. — Système du P' Larnaude, basé sur la spéciali- 
salion contemporaine de nombre de lois nouvelles ; le PATERNALISME PRÉVEN- 
TISTE: le Préventisme opposé au Répressisme.— Scepticisme du Pr À. Le 
Poittevin à l'endroit du caractère paternaliste ou paternel d'une police des 
mœurs. — Création d'un status de la prostituée par le Pr Larnaude. — 
Le mouvement français contre la police des mœurs a été suggéré à ses pro- 
tagonistes, d'après le P' Larnaude, par la liltérature du Nord de l’Europe. 
— Réponse à cette observation erronée : chronologie comparée des travaux 
sociologiques d'Yves Guyot, H. Minod, James Stuart, etc., des livres 
d'Edmond de Goncourt, de Maupassant et de Tolstoi. — Observations com- 
ylémentaires sur la manifestation du Pr Larnaude : d'autres professeurs de 
droit public à la Faculté de Paris ont d'avance condumné les thèses du 
professeur actuel de droit public a la même Faculté; citons à l'appui : une 
lettre du F*' Jalabert «u Congrès de la Fédération aholitioniste en 1991. 


Après avoir « fait donner » la médecine militaire, le régle- 
mentarisme fait avancer ses légistes. lei le lieu d'attaque est 
la Société des Prisons ; le légiste de lice est M. le Professeur 
Larnaude. 
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Nous avons déjà dit tout le bien qu’il fallait penser de la 
Société savante qui porte ce nom malencontreux : loin de 
. se restreindre aux études qui viseraient rigoureusement l'or- 
ganisation pénitentiaire même, la Société des Prisons est pro- 
prement l’académie des sciences juridiques la plus active, la 
plus documentée qui soit : le recrutement de ses membres 
parmi les professeurs des Facultés de droit, les magistrats, 
les administrateurs, les publicistes compétents, les membres 
de l’Institut, font de cette assemblée de choix une véritable 
classe-annexe au Palais Mazarin, avec une vie et une liberté 
d'opinions qui éveillent l'intérêt et répandent l'instruction. 

M. Larnaude est l’éminent et éloquent professeur de droit 
public de la Faculté de Paris : c’est assez dire que l’adver- 
saire de la Commission extraparlementaire du régime des mœurs 
sera ici comme ailleurs du reste de haute qualité. 

La Société des Prisons voulant donner à ses débats sur le 
Projet de loi générale de la Commission une grande et utile 
publicité avait décidé de demander à un de ses Vice-Prési- 
dents M. Feuilloley, avocat général à la Cour de Cassation, 
un rapport sur le projet et d’en mettre la discussion à l'or- 
dre du jour de son Congrès du mois de juin 1908. Un grand 
nombre de membres de la Société, tant parisiens que pro- 
vinciaux, même coloniaux et même étrangers, avaient répondu 
avec empressement à ce loyal et scientifique appel. M. Henri 
Barboux, l’éminent avocat dont le barreau français et l’Aca- 
démie française déplorent la perte récente, présidait. C'est 
dire égaiement qu'on avait voulu faire du débat une sorte de 
solennité intellectuelle (1). 

M. Feuilloley était bien qualifié pour présenter l'exposé et 
le commentaire du projet de loi générale : on a vu dans les 


(l: Nous donnons in extenso le Rapport de M. l'avocat général Feuilloles à 
l'Appendire, p. 516-528. 

Les membres de la Société qui ont pris part à cet important débat sont avec 
MM. Feuilloley et Larnaude, MM. A. Le Poittevin, Bérenger, Hennequin, Char- 
pentier, Prévost, Tabouriech; Jules Cauvière, Albert Gigot, Liégeois, Guelton (de 
Bruxelles, Grimanelli. Mourral, MMv+ Avril de Sainte-Croix et d'Abbadie 
d'Arras. 
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procès-verbaux des séances de la Commission ertraparlemen- 
taire la part considérable, influente, qu’il a prise aux longs 
débats sur lous les statuts juridiques. Son rapport à la 
Société des Prisons, mémoire excellent de clarté, de finesse, 
de science technique et en même temps d'impartialité ne 
montrait pas — ainsi que plus d’un l’avait donné à entendre 
avant la lecture — qu'il y eût désaccord entre le projet et le 
commentateur : il mettait au contraire nettement en parallèle 
les abus de la pratique de la Police actuelle des mœurs 
et les solutions nouvelles. 


Le projet de loi de la Commission ertraparlementaire repo- 
sait sur un principe fondamental de droit que M. Feuilloley 
lui-même avait résumé dans une formule impeccable, à 
savoir que l’habeas corpus est entier, absolu, intangible, tant 
que cette libre manifestation n’est pas agissante contre autrui. 
Le droit de disposer de soi-même est la base du droit des 
personnes dès qu’elles ont atteint leur majorité civile : la 
majorité pénale stipulée dans la loi vient ajouter encore cette 
irréfutable preuve juridique et constitutionnelleen marquant 
la date de la responsabilité. Ce principe, M. Feuilloley 
l'affirme à nouveau. 

Puis sur cette base l’éminent avocat général déclare que 
le fait de prostituer son corps ne peul relever, pour les délits 
issus de cet état, que de la loi. La prostitution en s’extério- 
risant peut donner en effet, et donne souvent lieu à des fautes 
offensantes pour la Société : ces principales fautes sont la pro- 
vocation publique dans de certaines conditions, et la conta- 
mination intersexuelle ; le délit annexe le pius commun est 
le proxénétisme avec ses variétés diverses depuis l’exploita- 
tion directe collective ou individuelle, jusqu’au rabat, cour- 
tage, etc. 

L'étude de la question de la prostitution des femmes doit 
donc être faite au nom de l’ordre, de la morale extérieure 
et de la santé publique, mais seulement dans ses rapports 
avec la loi, avec le Code pénal. 
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Si ces principes de droit n’existaient pas, les seuls abus du 
système d'autonomie administrative appliquée de nos jours 
comme dans un long passé, à la répression des situations 
diverses de la prostitution, y ramèneraient invariablement 
les esprits qui veulent un ordre régulier. 

La condamnation de l’arbitraire policier qui s'applique ici 
partout dans les manifestations les plus banales de la vie 
quotidienne de ces personnes (sorties non prostitutionnelles 
pour les besoins de l’existence par exemple) comme dans les 
crises provoquées par leur état de maladie, cette condamna- 
tion s'ensuit rationnellement. 

Nous n’avons pas à reproduire ici les débats de la Commis- 
sion extraparlementaire si parfaitement résumés par le rapport 
de M. Feuilloley. M. l’avocat général marque d’un trait pré- 
cis le sens social, politique et juridique du Projet de loi, et 
aussi son but d’altruisme hygiénique : car la Commission 
extraparlementaire sur ce dernier point ne paraît pas avoir été 
plus convaincue que la Conférence internationale de Bruxelles 
de l’excellence médicale de la police des mœurs. 

Considérant donc à quel point la Réglementation est in- 
juste, illégale et de plus inopérante, M. Feuilloley montre la 
Commission concluant à l'interdiction des règlements locaux 
qui qualifient une classe de personnes (les femmes dites 
prostituées), les soustraient au droit commun, vont jusqu’à 
leur imposer un emprisonnement préventif en dehors même 
des peines stipulées au Tribunal de simple police! Cette abro- 
gation qui constitue l’âme de la loi future sous le titre de 
Dispositions générales a été proposée par le propre président 
de la Commission, M. P. Dislère, 


Sur ces dispositions, se sérient les statuts de l’ordre nou- 
veau : c’est la partie créatrice de l’œuvre de la Commission, 
dit M. Feuilloley. 


L'égalité doit exister dans l’ordre : l’ordre ne peut être 
distinct, contradictoire selon le sexe de l’individu social. La 
provocation affichée est aussi suggestive de mauvais exemple 
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et d’invite débauchée pour les témoins de la place publique 
qu’elle vienne d’un homme ou d’une femme'... Quelle est 
donc l’honnête femme dans les grandes villes qui n’a été 
dans une intention ostensiblement offensante, importunée 
d'un salut, d’un sourire, suivie, accostée même par un pro- 
vocateur? Les jeunes filles elles-mêmes seules, ouvrières, ou 
même bourgeoises accompagnées d’une domestique porte- 
respect, sont-elles toujours épargnées ? 

La Commission demande l'égalité dans un juste respect des 
convenances.. élémentaires de la rue : elle ne s’insurge 
d’ailleurs que contre le langage et les allures à scandale. A 
vouloir trop exiger, elle sait que l’on n'obtient rien. 

Mais la limite franchie et jugée telle par le magistrat de 
juridiction régulière, la loi nouvelle commence à frapper 
légèrement d’abord : ce n’est de suite qu’une contravention 
(Art. 479 du Code pénal). 

Si le cas est plus grave, l’emprisonnement est édicté. 
Cinq jours de prison sont un autre avertissement qui à déjà 
son poids (Art. 480 du Code pénal). 

Une seconde récidive transforme le cas en délit correction- 
nel et provoque l'application de l’article 482 du Code pénal; 
ici l’emprisonnement est de six jours à deux mois et l’amende 
de 16 à 200 francs. 

À une troisième récidive et aux suivantes s'applique l’ar- 
ticle 58 du Code pénal qui stipule que le même délit entraine 
une peine d'emprisonnement qui ne peut être inférieure au 
double de la peine précédente (1). 

Le lecteur conviendra que la suppression des arrestations 
arbitraires et des pénalités non moins arbitraires des admi- 
nistrations de police n’a point entraîné dans l’organisation 
nouvelle l’abolition de toute surveillance sur nos places pu- 


(1) Sans toutefois qu'elle puisse dépasser le maximum de la peine encourue. 
— Les conditions de temps pour la récidive sont celles de l'article 483 du Code 
pénal : le méme délit doit avoir été commis dans les 12 mois à partir du juge- 
mént de condampation précédent, dans le ressort du même tribunal. — L'en- 
semble de ces dispositions est emprunté aux articles 478, 479 du Code pénal; et 
à la loi de 1873 sur l’ivresse publique. 


158 AVERTISSEMENT 

bliques, et comme la loi ici ne fait pas de distinction dans 
le sexe de la personne délinquante (ainsi du reste que nombre 
de législations étrangères dans la mème matière), il n’appa- 
rait pas qu’il y ait intention de désarmement contre ceux et 
celles qui oublieraient que la rue n'appartient pas en propre 
aux mançwæuvres prostitutionnelles de ceux-ci et de celles- 
là (1). 


Le second statut capital du Projet est l'institution cou- 
.rante du délit pénal de contamination intersexuelle. Après 
l'ordre des rues, l’ordre dans l’union, l’ordre physique du 
moins. L'ordre physique est ici la santé préservée ou réta- 
blie. Toute conception sociale et juridique tend à l’ordre. La 
nature à créé le mal; l’ordre social et légal détruit le mal 
ou tend du moins à en préserver l’individu et la collectivité. 
L'homme, animal raisonnable, différent en cela des autres 
espèces d'êtres animés, a pour premier objet de conduite 
privée et publique de se défendre contre le mal et aussi de 
l'épargner passivement ou activement à autrui : ce dernier 
devoir est même un acte intelligent de conservation person- 
nelle puisque le mal dont nous aurons lésé les autres nous 
reviendra clans l’espèce à nous-mêmes ou frappera les nôtres. 
La police des mœurs avec des intentions qui ne corres- 
pondent point à ses opérations et à leurs fâcheuses consé- 
quences, hàtons-nous de le dire, organise cependant le plus 
extrême désordre en matière d'hygiène. Nous l'avons vingt 
fois écrit : elle ne s'occupe que de la santé des femmes! 
aberration médicale aussi extraordinaire que si, ayant à soi- 
gner une épidémie, le service d’inspection regardait d’abord 
au sexe des gens avant d'intervenir : les hommes comme 
varioleux, pesteux, scarlatineux, diphtéritiques, typhiques 
ne compteraient pas; ils ne seraient pas agents conta- 


tt} Le Projet de la Commission extraparlementaire stipule en outre qu'au eas 
de résistance passive et obstinée en cours de racolage, l'agent de police, le gardien 
de la paix naturellement, a le droit de conduire au poste de police le contreve- 
nant qui y demeure retenu pendant six heures (V. Appendice, p. 509 art. 26). 
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gieux! Dans les lazarets les femmes seules devraient être 
retenues ! 

Ainsi donc l'homme reste libre de contaminer, ce qu’il 
fait actuellement en toute liberté, sans entrave, sans dom- 
mage ni mème avertissement autre que celui donné dans le 
cabinet du médecin. Tous les ans, les statistiques policières 
dans leur impassibilité stérile enregistrent le même nombre 
ou approchant de jeunes filles arrêtées en état de contamina- 
tion toute récente, et les registres de la prostitution inscrite 
portent le même nombre ou approchant de femmes adultes 
soumises syphilitiques. Quelque inverties que l’on suppose les 
mœurs de ces malheureuses, il faut bien admettre que les 
maladies ne viennent pas ici de Sapho mais de don Juan, de 
don Juan non puni au cinquième acte. 

Autre conséquence de la police des mœurs. La coereition a 
ses limites de puissance et d’envergure; la réglementation 
ne touche qu’une minime parcelle des couches féminines 
populaires que Ja misère accule à faire usage public de leur 
sexe pour ne pas mourir de faim, se trouver un taudis, se 
loqueter la chair (1). 

Dans le même ordre d'idées la réglementation n’assure 
même point la santé des malades qu'elle à retenues: si son 
régime terroriste fait fuir le plus grand nombre des femmes, 
il ne peut même pas achever de guérir ses prisonnières ; il 
les relâche blanchies, dit le Professeur Fournier, maquillées, dit 
plus sévèrement M. le Procureur général Bulot! Ici la régle- 
mentation a tendu un vrai piège à la confiance publique; elle 
a fait croire qu’elle protégeait, qu’elle garantissait. Elle a 
commis ce crime moral et médical de créer à travers les 
populations ce préjugé stupide qu'il y a une prostitution. 
salubre, la sienne |! 

A la place de ce chaos cle mauvaise médecine, de bruta- 
lités déprimantes et d’irresponsabilités immorales, la Com- 
mission extraparlementaire crée une organisation d'assistance 


(4) V. Rap. de M. Hennequin, p. 491 ; et Observ. du P:' Gaucher à la Commission. 
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humaine et de juridiction régulière où les maladies spéciales 
ne sont plus traitées de maladies honteuses, où la responsa- 
bilité des actions malignement délétères est en même temps 
instituée: les hôpitaux sont largement ouverts à ceux qui 
veulent se soigner et la menace du délit pénal de contami- 
nation y conduit naturellement ceux et celles qui en ce 
moment répandent en riant la contagion. 


Le troisième statut du projet solutionne une question qui 
nous semble moins ardue que les deux précédentes, c'est 
celle du proxénétisme. Pour faciliter aux femmes la vente de 
leur sexe, des intermédiaires nombreux accourent, rabat- 
teurs, voyageurs spéciaux, entraîneurs, marchands directs 
avec leurs variétés et sous-variétés nombreuses pour finir 
au souteneur qui figure l’exploiteur, non plus collectif, mais 
individuel. 

Collaborateurs souples et dévoués, agents précieux pour 
toutes les besognes du métier, l’État ici, les municipalités là 
les accueillent tous: cette armée innommable sans vilain, 
sans gros mot, va fournir les cadres officiels du régime: 
unis aux subalternes de la police, les Pouvoirs publics 
auront là des intermédiaires vigoureux, intelligents du sens 
des consignes, intéressés des premiers à les faire observer. 
Le profit pour tous est évident. En haut les grands admi- 
nistrateurs seront tranquilles; la machine marchera. En bas 
les contremaîtres y trouveront tous les profits, auxiliaires, 
commissionnés en titre, auxiliaires à côté autorisés, tolérés, 
agents-inspecteurs et tenanciers. 

Les abus étaient si graves, les lois si ouvertement violées 
(les maisons faisaient la vente des petites filles, séquestraient 
les femmes, etc.), qu’en 1903 les Gouvernements durent inter- 
venir. La Conférence internationale pour empêcher l’exporta- 
tion des blanches aboutit pour notre pays, au milieu des 
travaux préparatoires de l’Arrangement, à la loi du 3 avril de 
cette année-là qui interdit l'exploitation des mineures et la 
séquestration des pensionnaires adultes. 
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Mais cette loi, inspirée par les demi-mesures d’un demi- 
réformateur, M, Bérenger, fut vite violée, tournée, ridiculi- 
sée : les faux extraits de naissance continuaient de plus belle 
à vieillir les petites filles, et les coutumes invétérées en usage 
dans les maisons maintenaient les séquestrations (1). 

La Commission extraparlementaire considéra que la loi de 
1903 n’était pas un point terminus, mais une étape (comme 
le disait si bien le Professeur Gaucher), et qu’elle devait à 
son œuvre de réaliser enfin une réforme ébauchée seulement 
comme pour un inévitable échec. 

M. l’Avocat général Feuilloley, dans les Congrès de science 
pénitentiaire tenus dans les diverses capitales d’Eurape, 
avait déjà posé les bases du droit dans cette matière : il en 
avait dit la formule définitive à Pesth, à Moscou, à Paris : 
« L’ÊTRE HUMAIN N’EST PAS DANS LE COMMERCE. » Cette formule, 
il l'avait répétée à la Commission extraparlementaire qui s'était 


(dl: La magistrature, surtout dans nos départements, est si peu convaincue du 
respect des tenanciers de maisons de tolérance pour la loi de 1903, que dans le 
Bulletin hebdomadaire de Police criminelle, rédigé par le Contrôle général des 
Services de recherches judiciaires (imprimerie administrative de Melun, in-4° de 
24 pages avec photographies), et adressé chaque semaine aux Procureurs géné- 
raux et de la République, Juges d'instructions, Commissaires de police, Comman- 
dants de brigade de gendarmerie, Directeurs de maisons centrales, Gardiens-chefs 
de maisons d'arrêt en France, en Algérie et en Tunisie, on peut relever des fiches 
comme celle que, nous lisons nous-même dans le numéro 52 du Bulletin, p. 22, 
à la date du 7 septembre 1908 : 

& N°6. — Note de M. le Procureur de la République de Castelnaudary, en 
date du 25 août 1908 : 

» Il ya lieu de faire des recherches en vue de retrouver la dame X-Y.….., 
épouse Z..., âgée de 19 ans, ménagère à Mézerville, qui a quitté cette localité le 
5 août 1908. 

» Rechercher si la dame X..…. n'a pas été victime d'un attentat criminel ou 
CONDUITE PAR SURPRISE DANS UNE MAISON DE PROSTITUTION, > 

iSuivent le signalement de la personne et la description des vêtements, linge, 
souliers qu'elle portait au moment de sa disparition. 

« En cas dé découverte aviser télégraphiquement M. le Procureur de la Répu- 
blique, à Castelnaudary. » 

Dans ce même numéro, p. 19 (après une longue indication de contumaces, 
insoumis, adolescents évadés des colonies pénitentiaires, inculpés, ete., énumé- 
rations d'objets et bijoux de valeur volés, etc), nous relevons encore, aux 
Demandes de recherches, la fiche d’un sieur L.-F. V... (désigné par sept sobri- 
quets), né à Niort, âgé de 40 ans, inculpé d’'homicide volontaire avec prémédita- 
tion, de vol, d'intimidation de témoins, déjà condamné en 1886 pour crimes, 
délits, vols, infraction à l'interdiction de séjour à quinze ans de prison: « L’ins- 
truction actuellement en cours a révélé que V... se livrait à la traite des blanches 
d'une façon assidue ». 
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aussitôt approprié cet arrêt d'humanité et de science juri- 
dique. 

La Société des Prisons entend laxiome à nouveau : la con- 
damnation des maisons de tolérance est prononcée devant 
elle et, avec cette condamnation, celle de la collaboration des 
proxénètes et des Pouvoirs publies (1). 


Ainsi jugée à son point de départ sur son principe, et à 
son point d'arrivée sur ses aboutissements, la Police des 
Mœurs avec le rapport de M. Feuilloley n'apparaît plus, en 
matière médicale comme en matière administrative, que 
comme une œuvre de Gouvernement interne où l'ignorance, 
l’imprudence, l'injustice, l’illégalité s’affirment et durent par 
la cruauté qu'inspire toujours la violence matérielle. Cette 
police détruit, par la carte et la maison publique autorisée, 
les principes de droit public si péniblement conquis à la fin 
du xvu* siècle et elle sanctionne, par l’irresponsabilité, la 
violation du droit d’intégrité physique que chacun à de ne 
pas être alteint par l’acte dommageable d’autrui, soit volon- 
taire, soit même imprudent. 

Et au lieu et place, sur les ruines balayées de cette 
bicoque injurieuse, malsaine et déjà croulante, M. Feuilloley 
souhaite de voir se dresser des institutions de véritable 
police, de régulière justice pénale, de bienfaisance, d’huma- 
nité, de science médicale dont la logique et le caractère pra- 
tique seront en rapport avec le temps et les mœurs. 

Ce faisant, les membres de la Commission extraparlemen- 
taire n'avaient qu’un but, un seul, M. Feuilloley a pu le dire 
eu toute vérité, faire le bien. 

« Ce bien, a-t-il ajouté en terminant, ils ont cru le faire, d'une 
part, en accordant à la femme même déchue, le bénéfice du droit 


‘li La question du proxénétisme — toléré où poursuivi — est capitale, à cause 
de ses conséquences pratiques dans la prostitution des femmes. On a vu, dans le 
Rapport de M. Delorme, par le maintien des maisons, l'importance qui lui est 
nécessairement conservée, au point de vue militaire; M. Feuilloles, avec des 
conclusions différentes, ne lui en attache pas moins: dans son Rapport de douze 
pages, il lui en consacre cinq. 
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commun et les garanties qui sont dues à lout individu contre l’arbi- 
traire, el, d'autre part, en donnant à la Société menacée par le fléau 
de la prostitulion les armes dont elle à besoin pour lutter contre la 
licence des rues qui corrompt l'enfance, le proxénitisme qui encou- 
rage la débauche parce qu’il en vit, et contre la propagation du. mal 
vénérien qui abâtardit la race et les générations... Quelque juge- 
ment que l’on porte soit sur l’esprit qui anime leur œuvre, soit sur 
les résultats du régime nouveau qu’elle propose d’instituer, il n°v 
aura certainement personne qui ne reconnaisse que cette œuvre est 
une œuvre de science, de bonne foi et de complète sincérité. » 


M. le Professeur Larnaude ne conclut pas de même : sur 
tous les points, il attaque le Projet de la Commission extrapar- 
lementaire : il l'attaque dans son détail; il. l’attaquera égale- 
ment dans son principe. Comme le chef du Service des mœurs, 
M. Honnorat, il le déclare de suite « non viable », et, quant 
aux décisions en soi, elles sont « étranges ». 

M. Larnaude élève d’abord ces deux critiques préalables 
qu’il tiendrait volontiers pour suffisantes. 

Par qui le Projet a-t-il été voté et rédigé? Par une mino- 
rité!.… De ce chef seul, voilà une pièce suspecte! et M. Larnaude 
« se méfie ». De plus, la Préfecture de police n’était même 
pas représentée par un spécialiste au sein de la Commission! 

Disons de suite que nulle des observations du Professeur 
Larnaude n’est restée sans réponses : le lecteur pèsera les 
unes et les autres et jJugera. 

A ces deux premières critiques, un collègue de M. Lar- 
naude, M. le Professeur Alfred Le Poittevin et M. Hennequin, 
le Secrétaire général de la Commission ertraparlementaire, ré- 
pondent immédiatement : 


« Eh quoi, mon cher collègue, dit M. Le Poittevin, vous dites 
que Ja Commission se composait de 70 membres, que 30 d’entre 
eux seulement ont paru et travaillé — assidûment il est vrai — et 
que cela suffit pour entacher de nullité travaux et projet! Mais qui 
empêchait l’autre moitié de la Commission de prendre part aux 
séances et de voter? Consultez les procès-verbaux, vous y trouverez 
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une lutte raisonnée d’opinion et une qualité de travaux qui méri- 
tent tout de méme (sic) d’être appréciés : les débats ont été, croyez- 
moi, très amples, très approfondis... Si je n'ai pas à juger les 
raisons de l'absence persistante de la moïtié des membres de la 
Commission extraparlementaire, je n’en répéterai pas moins qu'ils 
pouvaient venir discuter avec nous... » (1) 


M. Hennequin, Secrétaire et Rapporteur général, rectifie 
les faits matériels et oppose à M. Larnaude une mise au 
point précise : 


« Dire que la Préfecture de police n’était pas représentée, réplique- 
t-il, et dire que le projet de loi est l’œuvre d’une minorité insigni- 
fiante payant d’audace, — comme a fait M. Honnorat (2) — sont 
des allégations l’une et l’autre peu conformes à la réalité. D'abord, 
une première rectification : M. Larnaude a parlé successivement de 
séances suivies par #à à /6 personnes présentes et de votes orga- 
niques émis par {2 à /5 membres sur 71, ce sont là des chiffres qui 
ne sont pas rigoureusement exacts. Le jour du vote capital émis sur 
la suppression de la Police des mœurs, la Commission comptait 
29 membres présents : 19 ont voté la suppression contre 10 le main- 
tien. De même, le jour des débats sur les maisons, 30 membres ont 
pris part au vote qui les a supprimées ; 17 ont voté leur suppression 
contre 13 leur maintien. Il ne s’agit donc pas d’infime minorité. 
D'ailleurs, ajoute M. Hennequin qui, en qualité de Sous-Directeur 
au Ministère de l’Intérieur et de chef des services ce la Police admi- 
nistrative, ne compte plus les innombrables Commissions dont il à 
fait partie, «l’expérience démontre que la Commission extraparlemen- 
taire a réuni un chiffre exceptionnel /sic} de membres constamment 
présents à ses séances : # est bien rare que dans les Commissions 
parlementaires ou extraparlementaires la proportion des votants soit 
aussi élevée (sic). » 


En incriminant le petit nombre de votants, M. Larnaude 
a paru signaler enfin, comme cause de viciation particulière, 


(1) Pour tous ces débats, comme pour le Rapport de M. Feuilloley, consulter 
la Revue pénitentiaire et de droit pénal (Bulletin de la Société générale des Pri- 
sons), numéro de juillet-octobre 1908 : Rapport de M. Feuilloley, p. 988-1003: 
Débats, p. 1003-1058. (Éditeur, Marchal et Billard, Paris 1908.) 


(2) Soc. lroph., 10 mai 1907, 174. 
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l'absence des membres départementaux de la Commission : 
ainsi la province était toujours délaissée! « La critique, 
reprend M. Hennequin, manque de force : sur les 71 mem- 
bres de la Commussion extraparlementaire, 13 seulement habi- 
taient la province; nombre d’entre eux auraient pu imiter 
M. Augagneur, maire de Lyon, professeur à la Faculté de 
Médecine de Lyon, n’hésitant pas à quitter vingt-quatre 
heures son cabinet à l'Hôtel de Ville et son service de clinique 
à l'hôpital pour venir assister aux séances et cela avec une 
régularité parfaite, jusqu’au jour où il a été nommé gou- 
verneur de Madagascar. 


« Le reproche adressé au Ministre de n’avoir nommé aucun membre 
de la Préfecture de police n’est pas plus fondé, conclut M. Henne- 
quin. D'abord, le Préfet de police lui-même, M. Lépine, faisait 
partie de la Commission et il a assisté et pris une part très active 
aux séances majeures, celles où ont élé émis des votes décisifs. En- 
suite les services techniques eux-mêmes étaient représentés par M. le 
Dr Lucien Butte, médecin principal du Dispensaire de la Préfecture, 
qui a assisté à toules les séances et a pris, comme réglementariste, 
une part incessante à {ous les débats, combattant sans trêve les pro- 
positions de ses contradicteurs et soutenant, sans céder un mot de 
son texte ou un pouce de terrain, soit celles de ses coreligionnaires, 
soit les siennes propres. » 


À ces observations nous prendrons la liberté d’ajouter 
quelques lignes, non pour redire ce qui fut si bien dit par 
MM. Le Poittevin et Hennequin sur l’assiduité aux Commis- 
sions en général, non pour rappeler que des personnalités 
très notables, remplissant des fonctions absorbantes à Paris 
et en province, MM. le Conseiller Athalin, Procureur géné- 
ral Fabre, Professeur Langlet, maire de Reims et directeur 
de l’École de Médecine de cette ville, D' Fiquet, maire 
d'Amiens, etc., n’ont pas été moins assidues que les plus 
réguliers des membres, MM. Bulot, Augagneur, Conseiller 
Denis, Professeurs Ch. Gide, A. Le Poittevin, Fournier, Lan- 
douzy, Gaucher, etc. ; non pour objecter que, lorsque, dans une 
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assemblée d'intérêt public, un membre sur deux est sans 
intermittences présent et. travaille, c’est à un événement 
mémorable; ni ajouter que l'absentéisme est une forme de 
l’obstruction et qu’ainsi il suffirait d’accepter de faire nomi- 
nativement partie d’une telle réunion avec la volonté de ne 
Jamais s’y rendre pour mettre à néant l'intention d'étude 
des Pouvoirs publics; ni faire remarquer que, si l’on n’a 
point d'opinion sur ce sujet, l’unique moyen de s’en donner 
une est de venir écouter et débattre, ou bien que, si l’on à 
une opinion antérieurement raisonnée, le devoir est de venir 
pour la faire prévaloir; finalement que les absents, selon le 
proverbe, ont toujours tort ! 

Nous n'avons point à faire allusion à tout cela : le lecteur 
y a pensé avant nous (1). 

Mais ce que nous pouvons opportunément rappeler, non 
pour en faire grief à nos contradicteurs, seulement à titre 
d’édifiant parallèle, c’est que, lorsque, dans ia Société de Pro- 
phylarie, où gouvernaient les triumvirs du réglementarisre, 
MM. le. Professeur Alfred Fournier, sénateur René Béren- 
ger, et Préfet Louis Lépine, l’on décida de condamner sans 
débats, d'exécuter sans phrases le Projet de la Commission 
extraparlementaire, V'arrêt fut pris par 9 membres votants 
contre 25 autres présents qui s’abstinrent! que, lorsque, 
dans cette même société savante, il y eut un vote capital à 
émettre en faveur du projet réglementariste rédigé par 
M. Bérenger, ce projet fut voté par 45 voix (2) sur 950 mem- 
bres titulaires de la Société dont 596 habitaient Paris! (3) Le 
projet de la Société de Prophylaxie n’en fut pas moins pré- 


di Nous ne dirons pas non plus qu'aussitôt que ‘les votes de la Commission 
extraparlementaire furent contraires au maintien de la police des mœurs, un 
membre réglementariste proposa tout simplement de... les recommencer! Un 
autre membre de même opinion, de changer le mode de votation et de faire 
voter précisément les absents par... correspondance; que les débats étant ter- 
minés, vers la trente-quatrième séance, on vit des membres provinciaux qui 
n'avaient pas paru dans les débats décisifs apporter de solennelles protestations. 


12} Sur 50 membres présents : 5 membres votèrent contre le projet réglemen- 
{ariste. 


M) Etat numérique de février 1909. 
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senté au Ministre comme ayant toute autorité pour faire 
contre-poids au projet abolitioniste, incriminé comme acte 
de minorité par M. Lérnaude et avant lui par le réglementa- 
risme battu et mécontent, 

Relativement à l'absence de tout personnage compétent 
appartenant à la Préfecture de police, pouvons-nous nous 
permettre d'expliquer ce que recèle ce singulier grief, relevé 
avec discrétion par l’invariable convenance de M. Henne- 
quin ? Ce n’était pas la première fois que les doléances et 
les allusions étaient faites sur ce point, bien que personne 
n’ignorât la présence.et le labeur personnels de M. le Préfet 
Lépine. Mais le réglementarisme est exigeant, militant, im- 
pératif et peu parlementarisant de sa nature. Les multiples 
intransigeants des bureaux du boulevard du Palais avaient 
frémi de se voir si brèvement représentés : on sait qu’il n’y 
a qu'eux de compétents, de pratiques, de documentés ; eux 
seuls ont, avec le tact et le tour de main, le coup d'œil et le 
flair. Entre augures, ils se répétaient que le Préfet n’y con- 
naissait que peu de choses ! C’est un théoricien; il voit fonc- 
tionner la machine de trop haut. Puis, on le trouve en inter- 
minable coquetterie de collaboration avec M. Bérenger, avec 
le D' Fournier, les coinventeurs idéologues, de la Police des 
mœurs. légale, cette équivoque comédie, plus puérile ou 
plus fâcheuse encore que l’abolitionisme ! A l’œuvre, on l’a 
vu du reste. C’est l’imprudent orateur qui a confessé, en 
pleine Commission extraparlementaire que la Police des mœurs 
ne peut pas recevoir une plus ample extension: que l’inscrip- 
tion à Paris ne peut pas toucher plus de 6.000 têtes de 
femmes : qu’au delà c’est une vexation inutile, parce que — 
passé cette brigade — les autres, les .. clandestines (pour 
oser les nommer) sont femmes d'ordre extérieur, sont même 
en bonne santé! 

Quel fonds faire sur le Chef ingénu, capable de pareils 
aveux ! On retrouve bien là le novateur fantaisiste, foulant 
aux pieds les traditions des Delavau, des Debelleyme, des 
Mangin, des Delessert.. des Andrieux enfin pour arriver 
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aux plus traditionnels préfets de police de la troisième 
République! 

Ainsi ont parlé, sans crainte et sans remords, les bureaux 
de police et le corps médical administratif, d’un fonction- 
naire, qui sans doute en la matière n’est pas à l’abri de 
de critique (4) mais enfin a montré plus que ses prédéces- 
seurs, sans excepter M. Albert Gigot (2), le souci de ne point 
conserver dans la police des mœurs, spécialement tous les 
abus ; qui s’est évertué dans la question des maisons publi- 
ques à obvier au crime constant de séquestration en leur 
substituant de moins mauvais succédanés; qui, poursuivant 
à tort ou à raison son idée de prostitution de moins en 
moins malsaine selon que l’on remonte davantage l’échelle 
en s’éloignant du bas racolage vulgivague pour arriver aux 
rendez-vous, sorte d'accord par tentative de choix, a favorisé 
des lieux de rassemblement moins morbides ; qui a sup- 
primé l’infâme racolage des boulevards extérieurs, où les 
prostituées inscrites errant par troupes au débouché des 
vieilles rues du centre, rue de Clichy, faubourg Saint-Denis, 
Saint-Martin, du Temple, rues Ménilmontant (aujourd’hui 
Oberkampf}), de Charonne etc., etc., attendaient dès le cou- 
cher du soleil les passants remontant de leur travail, s’agrip- 


(1) M. le Préfet Lépine à maintenu malheureusement entre autres pratiques, 
celles des rafles. Dans une récente discussion à l'Hôtel de Ville en réponse à 
deux questions sur l’ordre dans les hôtels meublés et sur les trottoirs, on relève 
ce passage du discours de M.Lépine : « Nous avons été, à la suite des inonda- 
tions, obligés d'arrêter les rafles de filles, le dépôt était inondé. » /Bullet. mun. 
du 25 mars 4910. Rép. à MM. Le Corbeiller, J. Denais, Armand Grébauval, 
Poirier de Narçay). On voit que c'est un événement indépendant de la volonté 
du Préfet — les grandes inondations, le débordement de la Seine, au début de 
l'année — qui avait interrompu les rafles; quelques instants après du reste 
M. Lépine assure qu'il va donner ordre de les reprendre. Suit d’ailleurs au 
même numéro du Bulletin le récit par le Préfet de rafles faites passage de 
l'Opéra dans des conditions d’imprudence et de brutalités qui rappellent les plus, 
mauvaises et invétérées opérations du système. 


(2) M. Albert Gigot est intervenu aux débats Op. cit. p. 1033-1035) pour dire 
que le Projet de la Commission extraparlementaire était une « expérience que 
l’on voulait faire au détriment de la santé publique ». Il était permis d'attendre 
une intervention moins superficielle de l'ancien haut fonctionnaire de police qui, 
pendant son préfectorat, convenait des abus de la police des mœurs en tentant 
d'en modérer l'arbitraire. 
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paient à leurs vêtements, les injuriaient, leur jetaient des 
pierres en cas d’insuccès, se battaient entre elles comme des 
furies; qui a supprimé enfin la provocation par fenêtres 
avec les rideaux en mousseline et grandes embrasses de 
couleurs pendant au dehors, et les séculaires Pstt! Pstt! ou 
Par ici! déjà popularisés par les estampes de Mallet et autres 
artistes du temps des Lieutenants généraux de la police de 
Louis XV et Louis XVI. 

Sans nous faire l'avocat de la science technique du Préfet 


actuel on nous permettra de croire qu’il était aussi compé- . 


tent que ses chefs de bureaux ou même tel de ses Directeurs 
pour représenter au champ clos des débats la doctrine régle- 
mentariste et défendre ce qu'il jugeait défendable dans la 
police des mœurs. 

Mais les petites jalousies et les gros orgueils, les timidités 
routinières et les bruyantes ignorances, les grandes intransi- 
geances et les prétentions moins affichées, et autres senti- 
ments plus avouables comme la déception des mérites et des 
savoirs réels se jugeant mis de côté n’ont pu pardonner à 
M. Lépine de s’être cru tantôt assez fort pour résister seul à 
l'assaut, tantôt assez éclairé pour déterminer seul ce qu'il 
fallait concéder. Ande iræ ! Et la colère a pu se faire jour en 
surprenant la parole d’un maître comme M. Larnaude prompt 
à remplir l'emploi de syndic des mécontents que naturelle- 
ment on se gardait d'informer ! Satisfaction tardive, platonique 
sans doute pour ces mécontents, mais encore appréciable. 

Que le lecteur veuille excuser ces traits minuscules plus 
dignes d’une chronique de coulisses que d'une histoire 
d'idées, mais ils ont leur signification et font le tableau plus 
ressemblant. 


Ces deux vices de naissance censurés, M. le Professeur 
Larnaude passe aux critiques de fonds. 

D'abord le Projet de loi de la Commission extraparlementaire 
est issu de l'esprit féministe le plus utopique : c’est propre- 
ment le triomphe du féminisme ! 
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« Au mépris des faits les plus certains, faits d'ordre plrysiolo- 
gique et fatts de l'observation de tous les jours », le Projet met, au 
point de vue des délits, l’homme sur le même pied que la 
femme : il emploie « le mot neutre » « une personne, un 
individu » sans désigner le sexe du délinquant, qu’il s'agisse 
de provocation, de contamination, etc. ! C’est là une innova- 
tion terminologique (1) qui bouleverse les idées les plus fer- 
mement reçues — en matière de provocation surtout. 

Comment! l’homme ou mieux le mâle qui, dans la nature, 
e le rôle nécessaire de toute activité, notamment dans « notre 
matière », serait soumis, pour délit de racolage plus ou 
moins scandaleux, aux mêmes peines que la femme qui offre 
sa passivité! Ce sont des médecins qui ont permis cette 
décision physiologico-législative aux criminalistes de la Com- 
mission! «Les bras en tombent (2) » au l” Larnaude! Quoi! 
l’homme perdrait son droit naturel d'initiative, de pour- 
suite ! 

Pour expliquer « un tel saut dans Pinconnu », M. Lar- 
naude ne trouve nulle cause indigène dans l'esprit el les 
mœurs de notre nation : il y a là un phénomème exotique, 
une importation intellectuelle qui prétend nous inculquer 
une inacceptable mentalité nouvelle. 

Sans doute le P' Larnaude concède que la Police des mœurs 
a commis des erreurs regrettables qui ont indisposé le public, 
mais la véritable genèse du mouvement contre la Police des 
mœurs en France gît dans « le théâtre, le roman, l'influence 
«le certaines littératures du Nord! » Ces billevesées livresques 
débarquant de la Baltique, franchissant la Manche ou pas- 
sant le Rhin, sont venues prêcher dans le pays des idées 
viriles, au sein de la nation des conceptions saines, le respect 


{11 Nous voyons au Code pénal constamment employés d'une façon courante 


les termes : « Toute personne. — Quiconque. — Les auteurs du crüne, du délit. 
— Les complices. — Les coupables. — Les condamnés. — Tout individu. — l'indi- 
vidu condamné. — Les personnes punissables, eæcusables, responsables. — tout 


mendiant. — Tout vagabond etc., ete. » Dès qu'il est question de l'application des 
lois, peut-on systématiquement parler du sexe de celui qui les viole ? 


‘2\ Revue pénitentiaire, Op. cit, p. 1011. 
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de l’être humain même le plus dégradé, l’énervement de 
toute autorité répressive, enfin un sentimentalisme destruc- 
teur de toute énergie doublé d’un individualisme exaspéré! 
Il n’est que. temps de fermer nos douanes juridiques à ces 
pestilentiels produits étrangers. En sa qualité de professeur 
de droit public (qu’il a le devoir de rappeler et rappelle 
en l'instant sans inopportunité), M. Larnaude s’emploiera 
activement ici à combattre « l'introduction dans nos lois fran- 
çaises de cette nouvelle application du principe d'égalité (1) ». 

M. le P' Larnaude prend successivement les plus impor- 
tants statuts du projet. 

Voyons le statut capital, clé de voûte du système nouveau, 
le délit de contamination. D’un mot le maître l’écarte : le 
fait est difficile à atteindre, impossible à établir; personne 
ne voudra porter plainte; c’est le type de la loi inutile. 
Puis ses auteurs ont oublié le grand obstacle du chantage! (2) 

Sur le terrain sanitaire, la Police des mœurs au contraire 
«a fait ses preuves, dit le P' Larnaude; on peut s’en tenir 
à l’opinion du D' Delorme, directeur du Val-de-Grâce, dont 
l'irréfutable rapport à l'Académie de Médecine vient une 
fois de plus de mettre en lumière les mérites médico-hygié- 
niques du réglementarisme en général et de la maison de 
tolérance en particulier (3). 

Le projet fait grand état du statut pénal contre tout pro- 
xenétisme! Mais nos lois pénales menacent déjà les proxé- 
nètes : qu’ont-elles amélioré dans ce département des mau- 
vaises mœurs? Rien. C’est que le délit de proxénétisme est 
insaisissable. 

Reste le troisième statut majeur — celui qui tient le plus 
au cœur du maître — le délit de racolage. 

Jusqu'ici — tout le monde le sait, le public comme les 
publicistes qui se sont occupés de la Police des mœurs — 


4) Id., Op. cit., p. 1004. 
(2) Id., p. 1013-1014. 
(3) Id., p. 1019. 
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la Police avait absolument interdit le racolage; dans son 
respect de l’ordre et de la morale, elle l’avait même interdit 
(le P° Larnaude l’affirme) aux femmes soumises qu’elle dotait 
de la carte! Or, voici que le projet de la Commission 
extraparlementaire fait sur ce point une double et véritable 
révolution : non seulement il poursuit les hommes délin- 
quants, mais par une contradiction singulière, il autorise la 
provocation des femmes : c’est son idée essentielle! Bien 
plus, il établit la nise en scène de la provocation féminine : 
la femme déambulant seule à titre ostensible de prostituée 
publique est désormais intangible : le projet lui octroie une 
charte qui garantit tous ses droits de licence, en organise pour 
elle l’exercice légal. 

Enfin, et c’est le mot de la fin en vue duquel a été mar- 
telée, limée et boulonnée toute l’armature du discours, le 
projet de loi de la Commission crtraparlementaire « constitue 
une nouvelle déclaration des Droits, la DÉCLARATION DES DROITS 
DE LA RACCROCHEUSE! (1) » 

La Société des Prisons n'avait peut-être, au cours d’une 
existence pacifiquement scientifique, déjà longue de près d’un 
demi-siècle, entendu un tel propos. Celui-ci fait son petit 
scandale. Les uns applaudissent. Les autres, la majorité, 
protesteront en applaudissant tout à l’heure les critiques du 
critique. C’est qu’en effet, plus d’un trouve que le P' Lar- 
naude ne fait même plus de la censure scientifique, il s’en 
tient au commode anathème! 


M. Feuilloley proteste aussitôt contre cette « stigmatisa- 
tion » (2). L’éminent avocat général énumère les pénalités que 
la Commission extraparlementaire a accumulées contre les actes 
trop apparents d’une extériorisation répréhensible de la pros- 
titution féminine : à côté de la contravention, de l’amende, 
viennent s’échelonner les pénalités de plus en plus alourdies 


(1) Op. cit., p. 1003. 
(2) Id., p. 1022. 
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attachées à la série des récidives. En vérité que veut-on 
de plus? Et comment le professeur Larnaude peut-il procla- 
mer « que le projet n’est pas assez sévère contre les prosti- 
tuées »? Parler « de texte législatif monstrueux, empiétant 
sur la liberté des honnêtes femmes auxquelles la rue sera 
désormais interdite, où les attendront les spectacles les plus 
révoltants (1)? » — « Ceri n’est ni juste, ni exact », conclut 
M. Feuilloley (2) ». 

M. Tabouriech, professeur au Collège libre des sciences 
sociales, aujourd’hui député, joint sa protestation motivée à 
celle de M. Feuilloley : « La police des mœurs a dépravéles 
mœurs des magistrats de police... Quelle influence moralisa- 
trice, d’un côté, quelle garantie administrative, de l’autre, 
attendre pour les masses populaires d’une institution qui 
fait des surveillants de la prostitution des officiers publics 
concussionnaires ? (3). 

M. le P' A. Le Poittevin, avec sa modération coutumière, 
adresse un double et courtois reproche au « réquisitoire » 
de son collègue et ami de la Faculté de Paris : 

« Encore une fois, dit-il, on ne saurait accuser la Com- 
mission extraparlementaire de s'être prononcée à la légère. Le 
professeur Le Poittevin a eu ses doutes, ses perplexités, en 
collaborant à l’abolition de la Police des mœurs; il s’est 
demandé si cette abolition n’entrainerait pas notamment 
une agoravation des maladies spécifiques? La Commission se 
l’est demandé comme lui... Mais, avant de se prononcer, 
elle s’est entourée de faits, d’observations, d’expériences ; 
elle s’est fait présenter des rapports abondamment documen- 


(Pepe TU2Ne 
2 Jd., p. 1022-1023. 


131 1d., p. 1045-1046. — M. Tabouriech cite le cas d’un commissaire de police 
appelé à Salins (du Jura), écrivant à son prédécesseur : « Que rapportent les 
mœurs ?'» et l'autre cas du même ou d'un collègue acceptant de la tenancière de 
la maison du lieu « le cadeau de la... robe de première communion de sa petite 
fille! » [Documents communiqués par M. Champon, maire de Salins, qui, à la 
suite de faits des plus graves (séquestrations, suicides, exactions sur les femmes 
qui refusaient de se livrer à un trentième client dans la même journée, vols de 
clients, etc.), prit un arrêté de fermeture de l'établissement de cette ville.] 
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tés; elle a provoqué, dans son sein, de longs débats contradic- 
.oùres entre médecins spécialistes; elle a lu et entendu les sta- 
tistiques des deux partis. Que répondre à l'argumentation du 
professeur même de clinique des maladies spécifiques à 
l'Université de Paris, le P' E. Gaucher, à ce successeur immé- 
diat du D' Fournier, contredisant formellement son illustre 
prédécesseur « comparant la valeur de l'intervention de la 
Police des mœurs dans la vie intersexuelle des masses à 
l'addition d’une goutte d’eau dans la mer », montrant que 
la réglementation n’atteint pas à Paris un dérième des femmes 
dont la vie sexuelle libre justifierait — dans la thèse régle- 
mentariste — la main-mise de la police (1)! » 

L'Assemblée applaudit cette réplique (2) à laquelle le P' 
Le Poittévin ajoute cette simple remarque que son éminent 
contradicteur a élevé personnellement de nombreuses et très 
vives critiques, mais n’a — personnellement de même — 
présenté aucun projet d’institution confirmée ou réformée du 
régime dés mœurs... 

Observation pleine de justesse, car enfin un professeur de 
droit public ne saurait se contenter de professer des néga- 
tions. 

M. le professeur Larnaude modifie-t-il, conserve-t-il la 
réglementation actuelle? la maintient-il exclusivement au 
pouvoir extrajudiciaire et exécutif de la Police? La hausse- 
t-1l, avec M. Bérenger, au niveau d’une loi? Malgré la 
« stigmatisation », qui a offusqué M. l’Avocat général Feuil- 
loley, lé P' Le Poittevin ne paraît pas fixé sur l'orientation 
de son collègue. C’est également l’avis du président du Con- 
grès, M° H. Barboux, qui demande au véhément orateur 
quelque éclaircissement (3). 


1) « On évalue à 60.000 au moins lé nombre de femmes qui se livrent à Paris 
à la prostitution. Sur ce nombre, 6.000 seulement sont inscrites et assujetties par 
conséquent au contrôle sanitaire. » (Rapport général de M. Hen nequin : et obser- 
vations, L' Gaucher, tome Ier, 4e séance. 

(2) Id. op. cit., p. 1031. 


(3: Id. op. cit., p. 1026. 
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M. le P' Larnaude, plus prudent que n’a été d’ailleurs 
M. Bérenger, ne répond point à la question de ses collèvues 
par l’exposé technique d’un projet original, d’une organisa- 
tion nouvelle de système réglementariste, il se contente 
d'approuver organiquement le principe de la police des 
mœurs existante en le rattachant à une doctrine générale de 
droit, à une philosophie sociale de gouvernement : 


-— « La nouvelle tendance des sciences sociologiques, dit-il, est l’in- 
tervention de l’État pour protéger l'individu contre lui-même : cette 
protection nécessaire apparaît dans la législation contre Palcoolisine. 
sur Ja vaccination, dans les lois et conventions internationales 
récentes contre les maladies contagieuses, dans les lois nationales 
sur les accidents du travail pour la prolection de la santé publique. 
La question de la prostitution n’est, après tout, qu’une question de 
législation sanitaire et — ajoute M. Larnaude reprenant le mot de 
Gambetta — qu'une question de voirie (1). 

» La nécessité des réglementations spéciales est telle que l’on 
peut parler aujourd’hui de la loi naturelle de la spécialité législative. 

» L'erreur de la Commission extrapariementaire et notamment 
des membres éminents dont on reconnaît la maitrise en matière de 
droit pénal dans la rédaction du Projet de loi, est d’avoir voulu faire 
rentrer la prostitution dans le droit commun : partant de cette vue 
a priori, ils ont distingué dans la prostitution ce qui peut être per- 
mis et ce qui doit être défendu, et leur idée maitresse a été, au nom 
des principes de la Révolution française, de créer pour la femme 
prostituée un droit subjectif de liberté individuelle. 

» Or, c’est là la conception la plus fausse qu'on puisse imaginer 
des choses du droit, c’est revenir aux facons de parler du temps de 
la scolastique... Reconnaître un droit commun, c’est admettre une 
règle et des exceptions; or, le droit commun est un mot, un grand 
mot, rien de plus, qui recouvre une idée de plus en plus difficile à 
préciser. 

» Il n'existe pas de principe de droit commun, et dans la matière 
il n'existe pas de réglementation spéciale ou de législation d’excep- 
tion avec l’odieux qui s'attache à ceite expression, il existe un droit 
commun spécial. 


‘1) Id., p. 1008. 
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» Le droit commun spécial se substitue de plus en plus au droit 
commun vulgaire, ce niveleur brutal qui ne s'adapte ni aux situa- 
tions diverses ni aux particularités propres des choses à réglementer 
et veut amputer la Police des mœurs sur son lit de Procuste. 

» La Commission exlraparlementaire a été conduite au droit com- 
mun par la phobie policière; elle en est restée à l'antique conception 
d’une administration irresponsable, couverte par ses chefs, campée 
dans le pays comme une armée en pays conquis! Le Professeur 
Larnaude est moins pessimiste : la liberté de la presse, l’interpella- 
tion des Chambres, la législation du recours contre les excès de pou- 
voir, la jurisprudence du Conseil d'État en matière de responsabi- 
lité publique, sans oublier le contrôle toujours en éveil du Conseil 
municipal de Paris, sont des épées de Damoclès constamment pen- 
dues sur Ja tête de la police. D'ailleurs, on oublie les transforma- 
tions profondes que la police en général et la Police des mœurs en 
particulier ont subies du fail même de l'institution républicaine. 
Tous ces motifs auraient dû supprimer cette partie de l’argumen- 
tation abolitioniste qui s'appuie sur quelques erreurs, sur quelques 
opérations un peu rudes de la Police des mœurs {sic}; quant à 
M. Laroaude, ils suffisent à le rassurer (1). 

» La Police des mœurs, que les criminalistes de la Commission 
extraparlementaire veulent abolir, est, parmi les réglementations 
spéciales aujourd'hui mullipliées, celle qui se justifie peut-être le 
mieux, l’une des plus anciennes et des plus vivaces (sic) (2). 

» Ce n’est pas quand la Police avec ses formes bien plus adaptées 
à la situation a échoué que l’on peut espérer que la Justice aille 
réussir (3). 

» Le projet de loi de la Commission eætraparlementaire ira prendre 
place parmi les lois inutilisées si bien étudiées par un collègue du 
P' Le Poittevin, le P' Cuche, de l'Université de Grenoble » (4). 

» Le l" Larnaude prôfesse donc que, ce qu’il appelle le rarer- 


(1) Zd., pp. 1009, 1010, IOLL. 

(2) Id. p. 1009. 

(8) Id. p. 1011. 

(4) Id, p. 1011. — V. Revue pénitentiaire et de droit pénal, janvier, mai 1904, 
p. 229 (ur la Police des mœurs), mai 1908, p. 747 (sur le vagabondage). Les 
lois inultilisées, par le P' Paul Cuche; et du même Traité de Science et de Légis- 
lation pénilentiaires. Librairie générale du Droit, un vol. in-8, Marchal et 
Billard, Paris.) 
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NALISME des lois, le PATERNALISME PRÉVENTISTE, doit se substituer 
de plus en plus au droit commun, au principe banal de liberté : 
l'application en la matière n’est que l'extension définitive d’un 
régime social en pleine formation à un domaine dont de fàcheuses 
théories lui refusent l’envahissement. L'opération ne sera pas com- 
mode, sans doute, car le préventisme n’est guère en odeur de sain- 
teté dans l'opinion et même dans certaines lois : on le chasse de la 
presse, de la réunion publique, de l'association, des Sociétés, confesse 
M. Larnaude; on le représente comme l'ennemi de toute initiative, 
de tout développement intégral; il choque le grand parti des libé- 
raux modernes... N'importe! Ici plus que jamais il faut opposer au 
pénalisme où mieux au répressisme, le préventisme paternaliste. 

» La prévision est paternelle: le père prévoit le mal, il en pré- 
serve l’enfant. L'État protège du mal en toutes choses l’homme 
grand enfant. 

» Quel est le frein dans le système libéral de la Commission extra- 
parlementaire, au demeurant, dans le système de la liberté avec 
répression? C'est le seul jeu des principes de responsabilites. Au sens 
de la Commission, ces principes ont un effet préventif salutaire assez 
puissant. 

» Le Professeur Larnaude nie formellement dans la matière la 
valeur de ces principes : conséquemment, là où la responsabilité 
civile et pénale ne peut pas jouer, le préventisme s'impose. A-t-on 
jamais proposé de remplacer les lazarets par la menace des peines ou 
des responsabilités pécuniaires (1)? 

» Aïnsi tombent toute la doctrine el toule la pratique du régime de 
la Commission extraparlementaire. » 


Ici le P' Le Poittevin proteste le plus courtoisement mais 
le plus fermement du monde contre la formule et le mode 
d'application spécial de la prétendue doctrine paternelle de 
la Prévention, contre la Paternalisation préventiste : 

— « Pour qui M. Larnaude veut-il faire du paternalisme ? 

» Primo : pour les prostituées? Or l'inscription semble à M. Le 
Poittevin fort peu paternelle. 

— C'est une erreur, s’écrie le Professeur Larriaude (2). 


(1) {d., p. 1008. 
(2) Id., p. 1030. 
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— «La flemmeinscrite, continue le Professeur Le Poittevin, éprouve, 
en raison même de l'inscription qui aggrave sa chute, plus de diffi- 
cultés à se relever. La préoccupation morale et humanitaire de la 
Commission a été au contraire de ne pas dégrader et flétrir la femme 
déchue. D'ailleurs le Professeur le Poittevin se refuse absolument à 
accepter une législation spéciale qui créera dans la société une classe 
distincte. C’est là une sorte de déshonneur éternel, une véritable 
marque! La femme doit au contraire pouvoir, à tout moment, sortir 
du vice sans formalités ni retard (4). 

Secundo : entend-on faire du palernalisme pour les hommes qui 
fréquentent les prostituées? Ici la prévention n’est qu'un leurre, un 
tromqe-l'æll. Du duel élevé entre les médecins spécialistes les plus 
expérimentés, entre le Professeur Fournier, par exemple, et son 
propre successeur dans la chaire des maladies vénériennes à la Fa- 
culté de Médecine de Paris, il ressort clairement que la l'olice des 
mœurs n’atteint et ne retient momentanément qu’un nombre infini- 
tésimai des femmes qui vivent d’une vie libre, à Paris 6.000 au plus 
sur 60.000 au moins. 

» Joignez à cela, continue le Professeur Le Poittevin, que votre 
surveillance s'exerce une fois tous les huit ou quinze jours. Dans ces 
conditions, la garantie que vous donnez me parait minime, arithmé- 
üquement parlant, et en outre trompeuse et tentairice, car des gens 
qui s'abstiendraient peut-être par crainte du mal — commencement 
de la sagesse — peuvent estimer qu'ils ont toute garantie, puisqu'il 
y à eu vérification tel ou tel jour. Mais, même depuis ce jour, n'y 
aura-t-il pas eu des faits plus récents qui auront changé l'état sani- 
taire? De sorte que ce que vous croyez garantir ne devient plus qu'un 
brevet... sans garantie du gouvernement! » 


L'Assemblée applaudit cette réplique intercalée à travers et 
contre le discours du Professeur Larnaude (2); l’argument 
la saisit comme il avait saisi la Commission extraparlemen- 
taire elle-même quand le Professeur Gaucher en fit usage. 

Mais le Professeur Larnaude ne se tient pas pour battu 
il écarte à nouveau l'insuffisance des délits répressifs de 
racolage, de proxénétisme, de contamination érigés par les 


(li Id., p. 1080-1031. 
(2: 1d., p. 1031 
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criminalistes de la Convmnission, et finit en rassemblant, en 
ramassant sa doctrine en une dernière constitution. 

En face de la déclaration du non-délit de prostitution, 
M. Larnaude érige non pas le délit de prostitution, il n’ose 
aller jusque-là puisqu'on ne lèse, en se prostituant, personne 
dans ses biens, sa réputation, son corps; mais il constitue la 
prostitution en un état, un status, c’est-à-dire en une condi- 
tion bien plus grave que la prostitution-délit elle-même. 
Comme le vagabondage et la mendicité, à raison de la vie 
qu’elle entraîne, la prostitution constitue un état, un état 
menaçant pour la société et pour l’ordre public. Les prosti- 
tuées sont une classe dangereuse; elles sont les compagnes 
naturelles des apaches. Comme le vagabondage, la prostitu- 
tion contient de la criminalité en puissance : c’est, appuie 
M. Larnaude reprenant l'expression du P' Cuche, « de la cri- 
minalité larvée ». 

Que parle-t-on dès lors de la liberté individuelle? d’un 
principe? « Cela ne me choque pas que la liberté individuelle 
ne soit pas pour la prostituée protégée comme pour les honnêtes 
lemmes. Je ne crois pas à la nécessité de la liberté individuelle, 
la même pour tous (textuel) (1), dit en terminant l’honorable 
professeur de droit public. À tous les points de vue c’est une 
œuvre détestable (textuel) (2), c’est une œuvre criminelle de vou- 
loir désarmer la police comme le propose la ComMisstoN ExTRA- 
PARLEMENTAIRE {textuel} » (3). 


Telle est la manifestation obtenue par le Réglementarisme 
de la part des juristes. Comme le disait le Professeur Le 
Poittevin, il faudrait pour répondre au réquisitoire du Pro- 
fesseur Larnaude, recommencer les einquante longues séan- 


L Id. p. 1015. 
di Ad. p. 1021. 


13) Id. p. 1017. — Ajoutons que, participant aux débats AL le Professeur Jules 
Cauvière, de la Faculté libre de Droit de Paris, à deniandé l'anélioration de la 
garantie sanitaire, sans indiquer comment il entend la réaliser : veut-il augmen- 
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ces de la Commission extraparlementaire et de son Comité de 
rédaction (1), et quelle que soit l’éminente qualité des contra- 
dicteurs on ne peut décemment toutes les fois qu’il s’en pré- 
sente un nouveau ou recommencer une leçon de grammaire 
abolitioniste, ou relever pour la centième fois les erreurs de 
faits et autres qui prétendent au titre d’objections irrésis- 
tibles. 

Si nous nous arrêtons pourtant encore un seul court ins- 
tant aux critiques du Professeur Larnaude sur le fonds du 
Projet de la Commission ertraparlementaire, qu'esl-ce que ce 
mot à effet — Déclaration des droits de la raccrocheuse, jeté 
comme une flétrissure au frontispice de la loi (2)? Où voit- 


ter la coercition ou bien au contraire l'humaniser (14. p. 1033:. — Le regretté pro- 
fesseur Liégeois de la Faculté de Naney opinait au contraire que le projet de loi 
de la Commission extraparlementaire fût appliqué, à titre d'expérience, dans une 
ville importante : il n'admettait point la condamnation portée par nombre de ses 
collègues de la Société. 

M. Guelton, directeur au Ministère de l'Intérieur de Belgique, voudrait pour 
restreindre la prostitution que l'on imitàt certaines villes de son pays où les 
municipalités ont imposé Îles patrons «le serveuses dans les cafés, cabarets, 
bars, ete., à raison de 100, 200 et même 500 franes par tête de femme : « C'est là, 
conclut M. Guelton, une chose prudente et sage ». 114. p. 1041-1042). À l’occasion 
d'une taxe de ce genre proposée par M. Goblet au Conseil communal de la ville 
de Liége, un des membres les plus dévoués de la représentation municipale et 
politique de cette ville, M. Léon Noclet, conseiller communal et député, a prononcé 
le 29 mars 1999, un remarquable discours, qui par son ampleur constitue une étude 
complète de la question de la prostitution, dans lequel d'abord it montre qu'aux ter- 
mes mêmes des règlements dle la police des mœurs de Liége, la proposition est 
inacceptable, les femmes visées ne pouvant être assimilées aux prostituées ins- 
crites; puis il prouve l’ineflicacité mème de la taxe. Le petit commerce honnête 
qui emploie des jeunes filles s'est élevé eontre cette mesure fiscale dont n'ont 
voulu ni Bruxelles et ses faubourgs, ni Anvers, etc. La Prostitution, étude sociale, 
une brochure in-12 de 40 pages. La Wallonie, édit. Liége, 1909). En mars 1907, 
à Londres, une Association de Barmaids s’est constituée pour protester contre 
un projet attribué au Gouvernement d’abolir ou de limiter l'emploi des femmes 
comme servantes dans les débits, en alléguant la difticulté pour les femmes de 
trouver un gagne-pain suffisant dans les grandes villes. 


di Jd. p. 1027. 

12) Comme autre mot à effet, également lancé avec une intention plus ou moins 
directe à l'adresse du Projet de loi de la Commission extraparlementaire, nous 
avons relevé celui-ci de feu M. H. Barboux, dans sa diserte Préface au livre de 
M. Prévost la Prostitution des enfants (vit. Sans qu'on voie clairement où tem 
T'académicien-préfacier et quelle est sa doctrine, M. 3arboux parle d'abord de la 
« généreuse campagne de Me Butler », puis il Ja raille en évoquant «les déela- 
mations ridicules sur la dignité de la femme obligée de se dévoiler dans la visite 
forcée »; il proclame cependant que « l'inspection corporelle est juste quand 
elle est nécessaire et que la prostitution devient à ses yeux un délit qui relève 
des prescriptions de la police et même des règles du droit pénal ‘lesquelles des 
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on sérieusement trace dans ces divers chapitres de l'intention 
de mettre la prostituée à l’abri des justes peines que lui mé- 
riterait l'affichage scandaleux de ses actes intimes devenus 
publics ? Parce qu’elles sont infligées avec plus de clairvoyance 
et par des magistrats de juridiction régulière, ces peines 
sont même plus lourdes que les peines policières actuelles... 
En voulant disqualifier, «couler » le Projet de loi dans l'opinion, 
M. Larnaude n'’aboutit qu’à deux choses. D’abord, on consi- 
dère plus attentivement l'esprit et la lettre du Projet attaqué 
et l’on en apprécie davantage au contraire la valeur morale 
et le mécanisme organique. On se demande ensuite où lho- 
norable maître s’est documenté pour opposer à propos du 
raccrochage, ou pour parler plus congrument de la pro- 
vocation, la supériorité de la Police des mœurs sur le récent 
Projet de loi : si jamais il exista une Charte organisant 
officiellement la provocation de rues, on peut dire en toute 
vérité que c’est la Police des mœurs qui l’a rédigée en 
donnant l« carte à ses femmes soumises. Il y a quelques 
années, quand le régime actuel n’était pas contesté, il sufli- 
sait à une fille soumise d'être en règle, c'est-à-dire d’avoir sa 
carte en poche, timbrée aux dates de visites réglementaires, 
pour oser tout ce qui lui passait par la tête en fait de racco- 
lage le plus apparent, le plus perturbateur; les agents des 
mœurs aussi bien que les gardiens de la paix respectaient 
ses droits de raccrocheuse. 

Pour avoir été récemment encore un des jeunes professeurs 
de la Faculté de Droit, M. Larnaude ne peut avoir oublié ces 
manifestations trop publiques, trop constantes à Paris pour 
être niées. Aujourd’hui encore, la carte, quoi qu’en disent les 
puritains de la Réglementation, constitue pour celle qui en 
est titulaire un titre aussi valable, plus valable même qu’un 


deux?) quand elle s'accompagne de eirconstances la rendant plus redoutable à 
la morale publique et aux bonnes mœurs ». Mais ceci ne semble éerit que pour 
préparer la péroraison de l'orateur qui dans un crescendo de blâme jette une 
diffamation ambiguë AUX BOHÈMES AVINÉS QUI CHANTENT L'INTERNATIONALE 
DES LIBRES ÉPOUSAILLES ! » (Préface, Op. cit., p. vin ên fine). Serait-ce les 
auteurs de la nouvelle déclaration, la Déclaration des droits de la r...? 
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coupe-file à une circulation privilégiée : toutes les dénégations 
du monde ne changeront rien à ce fait. Autrement à quoi 
servirait {a carte? Nous ne cesserons de le demander (1). 
Qu'est-ce aussi que cette allusion dont la brièveté dogmatique 
souligne encore l'importance dans l'esprit du critique, aux 
littératures du... Nord ? aux théâtres, aux romans scandinave 
ou russe ? Ce passage nous semble énigmatique ou du moins 
sans application : il n’a pas moins surpris les collègues de 
M. Larnaude (2) au Congrès du 11 juin. Quels livres désigne 
l'adversaire de la Commission ertraparlementare comme ayant 
été les boute-en-train étrangers de l'opposition faite en France 
à la Police des mœurs ? Quand M. Yves Guyot commence sa 
campagne en 1876, les seuls récents documents venus du 
Nord ou de l'Est, susceptibles d'appuyer une réforme sont — 
à notre connaissance — avec les enquêtes médico-statistiques 
anglaises, un simple mémoire égalernent médico-statistique 
du D Édouard Sperk de Pétersbourg (3), qui confirme pour 
cette capitale les conclusions des relevés numériques publiés à 
Paris par Parent-Duchatelet en 1836, par Alph. Esquiros en 
1840 et par Lecour en 1872? M. James Stuart, le membre 
de la Chambre des Communes, Président de la Fédération 
abolitioniste, professeur de sciences mathématiques à l’Uni- 
versité d'Édimbourg, n’a jamais exprimé qu’un vœu d'étude 
scientifique, celui-ci : que les médecins et les jurisconsultes 
délibérassent enfin ensemble sur une question où la méde- 


(1) Un exemple pris au hasard. — Une jeune fille inserite, à qui Mme Avril de 
Sainte-Croix reprochait d'avoir elle-même fait mettre sa sœur, une toute jeune 
fille, en carte, lui répondit : « J'ai amené ma sœur à la Préfecture de police afin 
qu'elle ait moins d’ennuis que moi, on lui a donné une carle, ELLE PEUT FAIRE 
LE TROTTOIR EN REPOS /{sic) (Bulletin de la Société des Prisons. Juillet-octobre 
1908 ; Me Avril de Sainte-Croix, séance du Congrès du 11 juin 1908, p. 1054). 


(2) Entre autres le Professeur Le Poittevin, Op. cit., p. 1028. 


(3) Recherches statistiques sur la syphilis dans la population féminine de Saint- 
Pétersbourg, paru en russe en 1873, traduit en français en 1875 (Annales d'hygiène 
publique et de médecine légale); suivi de Nouvelles recherches sur id., id, en 
russe en 1877, traduit en allemand et en français en 1878. Ces deux beaux mé- 
moires figurent au tome Il, p. 81-137 et 215-352, des (Et vres coupLÈres d'Ed. Sperk 
{Paris O. Doin, 2 vol. in-8°; préface du D° Lanecereaux, membre de l’Académie 
de Médecine). 
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cine et le droit ont une égale part. M. Henri Minod, un Gene- 
vois, se tenant systématiquement en dehors de toute émoti- 
vité confessionnelle ou autre, n’a jamais colligé et commenté 
depuis trente ans, comme Secrétaire général de la mème 
Fédération que des documents de statistique, d'administration 
et de législation; une morale indépendante et tolérante pré- 
side au classement. Toute l’œuvre d'Yves Guyot est essen- 
tiellement juridique d’esprit et hygiénique de but; on n’y 
trouve pas un mot qui fleure le sentimentalisme exotique; 
elle est toute française de bon sens, d'arguments, de verve : 
Beaumarchais — le Beaumarchais des Mémoires — et Swift — 
‘le Swift des Lettres d'un drapier — y voisinent pour y reprendre 
aussi de temps en temps la plaisanterie moliéresque; mais, 
à travers l'ironie, par l’érudition, la biologie, la statistique 
comparée, le droit, il n’est pas une page qui n’ait un pur 
objet scientifique. 

M. Larnaude vise-t-il le roman célèbre de Tolstoï, Résur- 
rection ? Mais Résurrection a élé précédée de la Fille Élisa de 
Goncourt, de la Maison Tellier de Maupassant, sans parler de 
la très parisienne Manon Lescaut qui est bien, que nous 
sachions, la plus terrible histoire que l’on puisse écrire 
contre la Police des mœurs nationale, celle d’avant 89, mère 
et nourrice de la nôtre! Et sans remonter à 1733, date de 
l'apparition du livre de l’abbé Prévost, n’est-il pas absolu- 
ment exact de dire que le mouvement français contre les 
abus et les non-sens du réglementarisme était depuis long- 
temps en pleine course, quand le grand écrivain russe a 
songé à arrêter un instant l'attention de son génie sur le 
martyre de la pauvre Maslova ! 

On le voit, pour s'affirmer ainsi, il eût fallu à l’allusion 
de M. Larnaude qu'elle prit corps : elle reste dans le royaume 
des ombres. 

Reviendrons-nous sur la critique adressée à la Comanission 
ertraparlementuire d’avoir, dans son nouveau Régime des 
mœurs, mis l’homme délinquant de grosse provocation sur 
le même rang que la femme délinquante de racolage scan- 
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daleux ? M. Larnaude à raillé cette égalité instaurée devant 
la loi au nom d’un féminisme aveugle et d’une méconnais- 
sance absolue de la biologie humaine. Comme si l’homme 
dans la nature n’était pas d'attaque! Il nous semble, en 
entendant l’argument, relire la fameuse objection des régle- 
mentaristes sur l'inégalité physiologique et morbide de 
l’homme et de la femme, justifiant une Police des mœurs 
dirigée contre les seules femmes... La femme en puissance 
d’une réceptivité indéfinie qui la désigne bien plus que 
Fhomme aussitôt mis hors lutle, aux entraves administra- 
tives et légales! La femme dotée d’une conformation anato- 
mique en retrait et voilée qui ne lui permet point de s’aper- 
cevoir elle-même de l’érosion du mal et doit la soumettre à 
d'office à l’investigation intime! Tandis que l’homme, lui, 
aussitôt qu'il se voit touché — ce qui lui est facile — ne 
sait-on pas qu’il court au médecin et, tout inspiré du plus 
continent et noble altruisme, se garde, avant parfaite guéri- 
son, de rechercher compagnie féminine ?.… 

Faut-il relever cet argument coercitioniste vingt fois réfuté 
que la législation sanitaire qui s’applique dans les règles inté- 
rieures pour la protection de la santé publique et les lazarets 
prophylactiques des villes maritimes n’a aucune sorte de 
relation avec la Police des mœurs, puisque la loi s’applique 
aux personnes des deux sexes et le lazaret interne les voya- 
geurs" comme les voyageuses! Puis, quel rapport existe-t-il, 
en matière de pathologie, conséquemment en matière de légis- 
lation sanitaire, entre les maladies contagieuses visées par 
les lois et les règlements, variole, typhus, fièvre typhoïde, 
peste, diphtérie, scarlatine, etc., et les maladies d'ordre 
intersexuel, syphilis, blennorrhagie? Sous peine, pour eux, 
de mort certaine, de diffusion contagieuse non moins cer- 
taine pour autrui, le varioleux, le scarlatineux doivent être 
isolés des bien portants; ils doivent être alités, retenues 
jusqu’à guérison, et n’oublions pas que cette guérison est 
dans les neuf dixièmes des cas prochaine, parce que la mala- 
die a des cycles rapides. Au contraire, le malade spécifique, 
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le syphilitique, est atteint d’une affection à évolution lente 
compatible avec une vie active laborieuse et le plus souvent 
avec tous les dehors de la bonne santé, intransmissible sans 
contacts familiers ou sentimentaux volontaires, par consé- 
quent très évitable si le malade est averti, contenu par sa 
moralité ou à défaut — par la menace de la loi. Dans la thèse 
de la spécialisation des interventions médicales ou pénales 
que préconise le maître, on ne peut même pas imaginer 
contre le malade spécifique la méme législation sanitaire que 
contre les autres maladies contagieuses, puisqu’iei le mode 
de contagion diffère autant que l’évolution même de la mala- 
die. M. Larnaude, on ne le suppose pas, n’entend point en effet 
enfermer une femme syphilitique jusqu’à complète curation, 
ainsi que le médecin d’hôpital ou de famille retient son 
scarlatineux jusqu’à entière netteté de squames avant de lui 
donner l’exeat ! 

Mais à quoi bon revenir sur ces sujets vingt fois traités, 
et l’on peut dire, élucidés! Ce n’est point d’ailleurs à l’étu- 
diant de rédiger — il y aurait irrévérence — un manuel 
élémentaire pour un maitre! 

Et cependant, puisque c’est un débat où les « maitres » 
occupent désormais une telle place, il n’est pas malséant de 
rappeler ceux qui contredisent M. le P' Larnaude. Sans 
remettre en scène davantage ceux qui sont ses pairs, ses col- 
lègues des Facultés de Médecine et de Droit de Paris, les 
Landouzy, les Charles Gide, les Le Poittevin, les Gaucher, 
ou de l’Université de Lyon, comme les Augagneur, les Gail- 
leton, il y a intérêt à dire que, le maitre même de M. Lar- 
naude, place du Panthéon, avait condamné d’avance les doc- 
trines de son successeur : le respecté P' Jalabert avait — 
précisément au titre de professeur de droit public et consti- 
tutionnel — exprimé son sentiment sur la Police des mœurs 
dans une circonstance bien propre à en accentuer la fermeté 
et le prix. 

C'était à la veille d’un Congrès de la Fédération abolitio- 
niste réuni en mai 1901, à l'Hôtel de Ville de Lyon, où le 
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maire, le P' Augagneur, lui donnait hospitalité : inter- 
rogé publiquement par un des distingués organisateurs de 
cette réunion, M. A. de Morsier, le P' Jalabert fit cette 
réponse publique digne d’être ici textuellement rappelée (1) : 


« Vous demandez, Monsieur, à un ancien professeur de Droit 
constitutionnel son sentiment sur la juridiction attribuée au Préfet 
de police à l'égard des prostituées. 

» L'état actuel se perpétue depuis un siècle. 

» M. Vivien l'a décrit dans ses Études administratives. en ces 
termes : 


« Ces injonctions multipliées consignées dans des règlements, 
» inscrites sur des cartes remises après l'inscription, ont pour sanc- 
» lion la peine d'emprisonnement attachée aux infractions et qui 
» s’élend parfois au delà même d’une année. Chaque jour, plu- 
» sieurs de ces condamnations sont prononcées par le Préfet sur 
» le rapport de ses bureaux, sur la vue des procès-verbaux dressés 
» pat les inspecteurs de police et des interrogatoires subis par les 
» inculpées. Cette justice sommaire, à huis clos, exceptionnelle, 
» unique dans notre régime légal, se fonde sur d’anciens règlements 
» et sur de longs usages; elle recoit une exécution non contestée, 
» el, dans un temps où toutes nos institutions, même les mieux 
» établies, ont été mises en question, pas une plainte ne s’est fait 
» entendre contre l'exercice d’un pouvoir qui ne repose sur aucun 
» tele rle loi. » (2) 


(1) Le lecteur trouvera in ertenso cette lettre du Pr Jalabert à l'Appendice du 
tome IE, pp. 581-583. — Egalement interrogé par M. A. de Morsier, l'éminent 
M. Ch. Gide, professeur à la Faculté de Droit de Paris, fit une réponse identique 
à celle du P" Jalabert : nous l'avons également reproduite in ertenso au même 
Appendice (pp. 519-5801. — M. Auguste de Morsier, présentement membre de la 
Chambre des députés du canton de Genêve, vient de publier un nouveau livre 
remarquable sur Ia Police des mœurs : Les maisons de tolérance devant le Grand 
Conseil de Genève — un historique complet de la question dans le canton où la 
seule forme de la Réglementation est la maison publique, suivi des discours de 
MM. de Meuron, Ador, Schæfer, Nicolet, Wyss et Granjean; un mémoire de 
Mme E. F. N. sur les rapports du Service des mœurs avec les fennnes et les diffi- 
cultés opposées à leur retour à la vie régulière complète cet excellent onvrage 
{in-8e, Georg, édit., Genève, 1909. 

1 Érunes ADMINISTRATIVES, t. Il, chap. 1v, Police de sûreté, p. 18 (2 édit., 
Guillemin, 1852, Paris). — Alexandre-François Vivien (1799-1854) avait été Préfet 
de police en 1831. 

Faustin-Hélie, Batbie, Hérold ont fait dans leurs ouvrages les mêmes déelara- 
tions que M. Jalabert. 
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» J'ai toujours considéré ces condamnations comme des abus 
criants, des actes arbitraires au premier chef, absolument illégaux et 
inconslitutionnels. C’est la négation de tout droit, de toute liberté, 
une atteinte directe à la Déclaration des Droits de l’homme et du ciloyen. 

» Comment peut-on admettre, au xx° siècle, qu’il y ait parmi 
nous, dans l’Europe civilisée, une classe d'êtres humains, mis 
en dehors des lois, qui n'ait aucun moyen de réclamer contre les 
peines qu'on leur inflige et auxquels toute justice, toute protestalion 
est refusée! 

» La dégradation de ces malheureuses est le motif allégué pour 
couvrir ces abus; les plus grands criminels peuvent réclamer les 
garanties que la loi prend soin d’énumérer; les prostituées sont 
déclarées indignes d’en faire valoir d’analogues. Elles sont placées 
dans une catégorie qui constitue une exception unique de notre 
temps; il y a des parias en France de nos jours. 

» C’est une monstruosité au point de vue moral, aux veux de tout 
homme libre et, à plus forte raison, aux yeux d’un jurisconsulite. 
cetle prétendue « justice sommaire, à huis clos, exceptionnelle, 
» unique » est un flagrant déni de justice. 

» Comment se fait-il que de pareilles pratiques puissent se main- 
tenir sans réclamalions, sans protestations? 


« Nulla pœna sine lege — nulle peine sans loi qui la prononce » 
disaient nos anciens jurisconsulles. 


» Nul homme ne peut être accusé, arrété ni détenu que dans des 
cas déterminés par la loi et selon les formes qu’elle a prescrites, porte 
l'article 7 de la DécLaraTrox pE 1789. 


» Nul ne peut étre puni qu’en vertu d’une loi établie et promulquée 
antérieurement au délit et légalement appliquée, continue l’article 
de la même Déclaration. 


» La conclusion évidente est que, tant qu'il n’y aura pas de loi 
expresse, légalement appliquée, les peines empruntées à d'anciens 
règlements seront arbitraires, illégales et des attentats à la liberté 
individuelle, et que, dans un pays libre, dire comme un auteur — 
« qu'il y a une classe dont la liberté individuelle est en dehors du 
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» droit commun » — est la négation du droit de tout être humain et 
le retour à la barbarie du moyen âge. 

» Tels sont les principes que j'ai constamment professés avec une 
entière conviction dans mon enseignement de Droit public et aux- 
quels je suis resté constamment fidèle. 

» Professeur JALABERT. » 


Plus d’une fois sans doute, M. Larnaude, assis alors sur 
les bancs de l’École, a entendu exposer dans cette chaire où 


A 


son mérite devait le faire monter à son tour, les principes 


à 


d'une doctrine — appliquée ici à un cas particulier — et 
qui, généralisée, était inspiratrice d’un noble et utile ensei- 
gnement comme elle avait été, au cours de notre histoire, 
féconde en fortes conséquences sociales et politiques (1). 


(1) Le discours du Professeur Larnaude, au Congrès de la Société des Prisons, 
était immédiatement communiqué à la Société de prophylaxie où il était accueilli 
avec enthousiasme par le Bureau : « Je ne puis m'empécher, en ayant fait moi- 
même une lecture fort attentive, disait, en le présentant, M. le Secrétaire général 
de la Société, le D' Emery, de recommander à tous nos adhérents la lecture et 
la méditation de cet admirable réquisitoire. Personne n'a combattu avec plus de 
vigueur, plus de clarté et avec une force de démonstration plus convaincante, les 
théories des abolitionistes. Le concours de M. Larnaude nous est d'autant plus utile 
qu'il nous apporte ici, avec la grande autorité qui le caractérise, des arguments 
juridiques d'une valeur singulière pour ceux qui, comme nous, ont toujours été 
attaqués sur ce terrain en l'absence de connaissances spéciales nous laissant, 
pour ainsi dire, désarmés. 

» Nous avons la joie de compter depuis peu M. Larnaude parmi les membres 
de notre Société ; c'est un grand honneur pour nous de posséder parmi nous le 
professeur de droit publie de la Faculté de Paris et nous devons lui être parti- 
eulièrement reconnaissants de nous avoir si spontanément prêté le concours de 
sa précieuse collaboration. » (Bull. Soc. proph., 19 novembre 1908, p. 231-232 et 
256-271.) 

Un mois avant de prononcer son discours, le 11 mai 1908, le Professeur Lar- 
naude s'était fait recevoir membre de la Sociélé de prophylaxie, avec MM. le 
D: Alfred Chatin, médecin consultant à Uriage et le D‘ Emery, médecin du Dis- 
pensaire dé Ja Préfecture de police, comme parrains. 
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SommaiRE. — Conclusion. — La situation: dernières cartouches régle- 
mentaristes. — Anarchie policière dans le service des mœurs. — Les opi- 
nions successives de M. Le Préfet de Police. — Conflits en province entre 


les municipalités et les Parquets : les épisodes de Lyon, Marseilles, Bor- 
deaux. — Indifférence des administrateurs de police en France à faire 
observer les statuts de l'Arrangement international pour la répression de 
la TRAITE DES BLANCUES. — JImpossibililé de connaître le rendement juri- 
dique de cet Arrangement au point de vue de la répression du proxéné- 
tisme. — Nouvelles erreurs scandaleuses de la police des mœurs à Paris : 
un pendant à l'affaire Forissier ; l'affaire de MMe L. — La légalité de la 
répression de la prostitution scandaleuse en province et la police des mœurs: 
M. le Substitut du Procureur de la République à Marseille : M. le Procu- 
reur général à Bordeaux, etc.— Attitude des Pouvoirs publics en présence 
du « GACHIS » dénoncé par M. Bérenger. — Rappel des décisions ministé- 
rielles prèses par Crispi en Italie. — Opinions réformistes de MM. Léon 
Bourgeois, Cruppi, Dubief, etc., anciens ministres. — Un dernier parallèle 
entre la police des mœurs et le RÉGIME DE LA LOI. — Opinion du Professeur 
A. Le Poittevin sur la force éducative du système légal représsif en matière 
d'altruisme vomparée au régime policier de l’irresponsabilité. — Relentis- 
sement favorable aux mœurs privées et publiques qu'aurait le RÉGIME DE 
LA LOI. — Moralité sexuelle et moralité générale. — La liberté et la 
responsabilité peuvent seules donner une trempe morale aux caractères 
el favoriser une solide culture physique. — Fin de l'Avertissement. 


En énumérant les oppositions faites contre le Tirre II 
du Projet de la Commission extraparlementaire, devenu la 
loi du 1} avril 1908 pour la protection des filles mineures, 
comme (d’ailleurs contre l’ensemble du Projet de loi générale 
lui-même, nous avons voulu montrer que nous ne nous fai- 
sons aucune illusion sur les difficultés que rencontrent 
l'abolition du régime ancien et la fondation du régime nou- 
veau. 

Nous persistons à conclure cependant, comme nous le fai- 
sions en 1907, que l'abolition de la Police des mœurs est 
inévitable dans notre pays, car, selon le mot du Professeur 
Gaileton, Chef de la mission française, à la Conférence inter- 
nationale de Bruxelles, « la police des mœurs est irréformable », 


OO 
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et la seule réforme qui puisse en être entreprise est son 
abolition. 

Nous croyons également que les conditions mêmes de ce 
débat public commencé depuis si longtemps et poursuivi 
avec une abondance scientifique aboutissant à des preuves 
évidentes, créent aux Pouvoirs publics des devoirs tlont nous 
ne voyons pas jusqu'ici apparaitre la rassurante compréhen- 
sion. 

Ce serait une erreur politique en haut lieu de s'arrêter 
aux protestations que nous avons fidèlement rapportées les 
unes à la suite «les autres et de leur attribuer une impor- 
tance doctrinale ou une force «le résistance telles qu’elles 
feraient finalement échec au mouvement acquis. Assurément 
nombreux sont dans le Parlement et dans les Corps judi- 
ciaires et administratifs les esprits réfléchis et informés qui 
ne partagent pas cette illusion. Mais on est obligé de cons- 
tater que nombre d'hommes politiques et non des moindres 
prêtent toujours une oreille un peu trop complaisante aux 
suggestions ataviques des vieux préjugés de police et surtout 
aux doléances intéressées des personnages qui trouvent la 
réforme plus menaçante encore pour leurs places que pour 
leurs opinions. 

Les meilleurs conseils qu’il peut dès lors être honnète aux 
publicistes de donner publiquement sont ceux qui résultent 
de l’interprétation impartiale et raisonnée des événements et 
des faits. 

Les travaux de la Commission ertraparlementaire et leurs 
conclusions ont mis en lumière ce fait élevé à la hauteur 
d’un événement par la publicité, que la police des mœurs, 
régime arbitraire institué contre toutes les bases «du droit et 
toutes les règles scientifiques (le l'hygiène générale, était ré- 
prouvée par «le nombreux hommes éminents, appartenant à 
des corps officiels dans la magistrature et dans la médecine, 
j'a été une surprise peu médiocre pour tels personnages 
habitués à juger des autres par eux-mêmes et toujours prêts 
à croire qu'il suffit d’appartenir au monde officiel pour avoir 
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seulement des idées épuisées ou répéter des opinions toutes 
faites, que de voir de hauts magistrats en exercice, des pro- 
fesseurs de clinique universitaire parler avec la même indé- 
pendance de pensée et de lèvres que des collègues relevant 
uniquement d'eux-mêmes. A cet égard et pour parenthèse, 
les travaux de la Commission francaise ont eu un sort meil- 
leur et plus utile que ceux de telles autres Commissions 
étrangères, entre autres cette grande Commission italienne, 
nommée par Depretis en 1883, dont les Procès-verbaux cachés 
dans les caves du Ministère de l’Intérieur ne virent le jour 
que dans un abrégé fait par M. Ernest Nathan, le maire 
actuel de Rome, et de longues années après la dissolution de 
la Commission. Plus heureux également que les Rapports de 
Lucchini, de Bertani, de Pellizari, le beau rapport de M. Hen- 
nequin bénéficiera et fera bénéficier la réforme «le Ja publi- 
cité qu'il mérite. 

C’est à parer le coup et à réparer la blessure, également 
imprévus et cuisants, reçus par la Police des mœurs, que 
l’on à vu depuis 1907 s’employer tous les partisans raisonnés 
ou passionnés de la pratique réglementariste. 

Cet effort et cette agitation n’ont pu voiler le désarroi, le 
trouble, finalement l'anarchie dans lesquels achève de s’af- 
faisser la Police des mœurs, car ici ni l'effort ni l’agitation 
ne sont l’action ni la vie. 

Le spectacle de cette fin désordonnée et malfaisante encore 
a été typique dans Paris. 

Nous laissons la personnalité républicaine incontestée de 
M. Lépine de côté, mais les actes du Préfet de Police nous 
appartiennent. 

Qu'y a-t-il de moins assuré que la doctrine et la pratique 
du Préfet en la matière ? Tantôt à l'Hôtel de Ville, en 1904, 
il combat les propositions de M. le Conseiller Henri Turot 
et de ses amis qui tiennent le même langage que le Profes- 
seur Gailleton et présentent un projet logiquement antirégle- 
mentariste ; il lui substitue un projet personnel qu’il fait 
voter par la majorité du Conseil municipal. Dans ce projet 
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semi- préfectoral, semi-municipal, Ja loi doit être à la base 
de l’organisation nouvelle, mais les femmes qui ne se déclarent 
pas prostituées sont livrées à l’ancienne Police des mœurs 
maintenue ; les lupanars à portes verrouillées et persiennes 
cadenassées d’ancien modèle sont supprimés ; le Préfet les 
maintient et les lupanars existent toujours; les rafles sont 
blâmées : le Préfet les continue et quelques mois après en 
fait même l’apologie; le dispensaire de la Préfecture de Police 
est supprimé et remplacé par des dispensaires locaux du 
ressort de l’Assistance publique; le Préfet maintient son 
dispensaire de police (1); les Ordonnances royales de 1778 
et 1780, qui traitent avec presque autant d’arbitraire Îles 
hôteliers-logeurs et les débitants que les prostiluées elles- 
mêmes, sont abrogées : le Préfet les restaure (2) comme sil 
n'avait pas élé des premiers à les condamner en 1904 au 
Conseil municipal. Le projet du Préfet d'accord avec l'Hôtel 
de Ville abolit la prison de Saint-Lazare en tant qu'institution 
médico-policière et édicte la fondation d’un sanatorium qui 
sera un asile d'humanité et de médecine: Saint-Lazare est 
plus actif que jamais. Un des principaux articles du projet 
de M. Lépine est celui qui deviendra le statut capital de la 
Convmission extraparlementaire et la loi même du 11 avril 
1908 sur la protection des filles mineures en danger de prosti- 
tution chronique: le Préfet permet à son lieutenant du Service 


(4) Nous devons rappeler ici la eréation, le 14 décembre 1904, du Dispensaire 
annexé à la prison de Saint-Lazare et dénommé Toussaint-Barthélemy du nom du 
distingué médecin qui, avee ses collègues de Saint-Lazare, le fonda pour donner 
des soins gratuits aux personnes des deux sexes atteintes de maladies spéciales, 
venues pour consulter. Ce dispensaire diffère de celui du quai de l’'Horloge en 
ee que les prostituées peuvent s'y présenter librement et ne sont pas retenues ; il 
semble que les médecins de Saint-Lazare aient voulu, sous le patronat de l'Hôtel 
de Ville, faire une expérience antiréglementariste: l'établissement est en effet 
subventionné par le budget départemental 3.700 franes en 1906, porté à 8.000 
pour achat de médicaments gratuits, entrelien du matériel, ete.: l'économe de la 
prison est indemnisé à litre de chargé de comptes 13 et15 décembre 19051]: du 
1e janvier au 25 juin 1906, 1.044 malades s'étaient présentés et avaient recu 
4.436 consultations : 11.094 pansements avaient été pratiqués. ‘Rapport de 
M. le conseiller municipal (. Giroi.: 

(2: Cette restauration à été faite par l'Ordonnance du 31 mai 1907, abolie en 
fait par la Cour de Cassation par arrêt de relaxe du 16 juillet 1908 d'un débitant, 
mais ressuscitée par l'Ordonnance loute récente du 15 février 1940. 
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des mœurs de vilipender la loi nouvelle partout, aux quatre 
coins de la France, à Paris, en province (1) et de racoler les 
oppositions les plus disparates contre une œuvre que 
M. Bérenger déclare loyalement indispensable, quel que soit 
d’ailleurs le régime en vigueur, réglementariste ou non. 

Il n’est pas jusqu’au recrutement des médecins qui ne soit 
tombé dans la confusion la plus singulière! Pour constituer 
un corps de médecins administratifs compétents, le Profes- 
seur Fournier et l’Académie de Médecine en 1888 avaient 
obtenu de faire passer dans les règlements que l’on ne püût 
occuper d’emploi médical au Dispensaire et à Saint-Lazare 
qu'après nomination au concours: le Préfet déchire cette 
clause statutaire à laquelle tenait particulièrement le corps 
des médecins administratifs et nomme à son gré les médecins 
qu’il charge de la visite dans les maisons de rendez-vous ; la 
seule garantie professionnelle qu’il exige est celle — un peu 
trop élémentaire pour des médecins — de l’honorabilité, 
conférée par l’inscription sur une liste que dressera le doyen 
de la Faculté de Médecine. 

Mais ce n’est pas tout. Fatigué, excédé de toutes les 
études, complications et attaques que vaut à son Adminis- 
tration le département de la Police des mœurs, lui, le Pré- 
fet de police, il contresigne l’article qui fait passer ce ser- 
vice — soi-disant indispensable au Service de sûreté — à... 
à qui? A la Préfecture de la Seine! 

Maintenant nous voici à la Commission extraparlementaire, 
puis à la Société de prophylaxie. Dans les deux réunions, le 
Préfet se rallie au néo-réglementarisme de M. Bérenger qui 
bouscule nombre de ses idées personnelles en matière de 
réglementation : l'honorable sénateur, uni au chef de la Police 
des mœurs, combat le système des maisons de rendez-vous 
qui avait au moins l’avantage sur l’organisme des maisons à 
internat d’empêcher les séquestrations, il l'emporte. Ainsi 


LA 
(1) Récemment encore à Rennes au Congrès du patronage des libérés (20 mai 
1910). 
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une réforme ou du moins une transformation envisagée 
comme une réforme à laquelle M. Lépine travaillait depuis 
tantôt douze ou quinze ans est balayée avec la collaboration 
même de son auteur... Le Préfet s'incline devant ses contra- 
dicteurs dont l’un est un de ses subalternes! 

On pressent l’extraordinaire confusion à laquelle aboutit 
dans la pratique autant que dans la mentalité des sous- 
ordres spéciaux le spectacle renouvelé, incessant, de ces 
contrariétés. 

A Paris le jeu de la réglementation se poursuit encore 
avec un aplomb apparent parce que le Gouvernement est 
tout proche et que, toute disloquée qu'elle soit, la machine 
demeure en place, mais en province! 


« Nous traversons, écrivait au P' Fournier le 1}' Langa, conseiller 
municipal de Bordeaux, médecin de l'hôpital Saint-Jean (spécial). 
une véritable période d’anarchie administrative. Les polices munici- 
pales ont perdu toute autorité pour maintenir l’ordre et intervenir 
dans la question capitale d'hygiène; elles sont décousidérées, éner- 
vées, menacées. Tout le monde attentl du Parlement un textede loi. 

» Les polices municipales se retranchent (pour justifier leur inac- 
tion) derrière l'insuffisance des répressions et le mal est d'autant 
plus aigu que la période d'imprécision légale actuelle énerve la 
police des mœurs qui finit par se croiser les bras : Nous atlendons 
que la querelle entre abolitionnistes et réglementaristes ait abouti, est la 
tarte à la crème des Municipalités et de leur police. Les femmes en 
carte ne sont pas visitées avec régularité et la syphilis progresse de 
façon très sensible, qu'elle soit contractée avec les inscrites où avec 


les autres (1). » 


A Lyon, le Préfet du Rhône se plaint des mêmes faits 
dans une lettre, rendue publique, au maire de la ville, 
M. Herriot, successeur de M. Augagneur. Le haut fonction- 
naire provincial se plaint du conflit des Ordonnances royales 
de 1743 et de 1764 qu'il appliquait couramment jusqu'en 
1903 et du régime des contraventions qu'il lui faut suivre 


) Bull. Soc. proph., 10 fév. 1908, p. 34. 
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désormais sur l'initiative de la Ligue régionale des Droits de 
l’homme. Il ne sait à quoi se résoudre maintenant car enfin 
« 1! n'existe pas de texte légal /sic) qui permette de retenir 
une prostituée vénérienne dans un hôpital, pas plus que 
dans une prison. » Si la Ligue ne s'était mêlée de rien, 
l’ordre, l’ordre ancien, régnerait. 

Le P' Jean Appleton, président de la section de la Ligue 
des Droits de l’homme, réplique aussitôt dans une lettre âdres- 
sée également à M. Herriot, et montre que toute l’anarchie 
vient précisément des complicités tramées entre la police des 
mœurs elle-même et une Administration centrale qui 
méconnaît le droit public : 


« [l semble, écrit l’éminent professeur de l'Université de Lyon, 
que certains agents, regreltant les licences que leur laissait l’arbi- 
traire ne soient point mécontents des désordres provoqués par leur 
inaction, espérant amener l'opinion publique elle-même à regrelter 
le régime iflégal contre lequel nous avons dû protester... Ce n’est 
point par l'arbitraire que la question du régime des mœurs peut 
être résolue : c'est par lPapplication judicieuse et persévérante des 
lois, avec le concours des tribunaux, des œuvres d'assistance el de 
relèvement. Notre Association est la première à reconnaitre que les 
règlements en vigueur, surtout la pratique actuelle, méritent d'être 
réformés, elle ne demande pas mieux que d'y collaborer mais elle 
ne peut laisser dire que le respect de la loi et des droits individuels 
puisse être, dans une mesure quelconque, la cause d’un scandale et 
d'un désordre {L) ». 


Mais revenons à Paris. 

Si la Police s’y énerve, mollit par crainte ou refuse sciem- 
ment de raintenir l'ordre extérieur le plus élémentaire 
en se réjouissant du désordre moral et matériel dont elle 
calcule le retentissement, comme le P' Appleton le signalait 
pour Lyon: si, de leur côté, les progressistes « mitigés » de 
l’école de M. Bérenger se montrent désireux « que l’on fasse 
quelque chose », le Préfet de police relève et ragaillardit les 


(4) Pour ces deux documents, journat L’Abolitionniste, numéro du 1: dée. 1908. 
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uns, allèche les autres, tantôt en faisant annoncer par la 
presse qu’il va remettre au Gouvernement un nouveau pro- 
jet personnel et de sa façon, où la prostitution des femmes 
sera judicieusement traitée; tantôt en publiant par l’inter- 
médiaire de ses médecins de nouvelles statistiques des mai- 
sons de tolérance (les maisons classiques avec internat) où la 
morbidité des pensionnaires est plus rassurante que jamais : 
depuis dix ans la morbidité syphilitique est « à zéro ou 
upproche de zéro » (1)! Personne ne croit, pas plus aujour- 
d’hui qu’au jour où M. Augagneur les démentait avec preuves 
à l'appui devant la Conmission erlraparlementaire à ces 
chiffres d’idéale beauté, mais n'importe! C’est une stalis- 
tique officielle; il se trouvera toujours des clients pour la 
noter au passage. Si la malchance atteint les trop confiants, 
les médecins de la Préfecture ont leur défense toute prête : 
« Pardon, nous donnons bien une garantie, mais vous auriez 
dù savoir qu’elle ne garantit rien! » 

Tantôt enfin, le Préfet lance des communiqués officiels qui 
feront le tour des journaux où il avertit qu’en dehors de ses 
réformes connues il en médite et même il en réalise immé- 
diatement de nouvelles, tel l’Arrété du à avril 1908 : « Le 
Préfet de police vient de créer, aux termes de cet arrêté, un 
Tribunal administratif composé d’un président et de deux 
assesseurs avec voix délibérative, choisis parmi d’anciens 
commissaires de police ou d’anciens employés supérieurs de 
la Préfecture de police, qui aura à statuer sur les proposi- 
tions ou demandes d'inscription des femmes : le Président 
du Tribunal est le Préfet lui-même ou le délégué du 
Préfet ». 

Ainsi le fameux arrêté d’un des prédécesseurs de M. Lépine, 
l’honorable M. Gigot, qui avait été présenté comme donnant 
aux femmes le maximum de garanties, se trouve abrogé 
avec toute l’organisation administrative qui en découlait.…. 


Société de Médecine de Paris (12 novembre 1909) : Communication de M. le 
D: Butte, médecin principal du Dispensaire. 
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Si l’on se souvient «de cet arrèté de 1878, on ne voit pas 
exactement le bénéfice pour les femmes d’être inscrites non 
plus sur l'ordonnance d’un sous-chef de bureau, juge unique, 
avec droit d'appel à une Commission, mais sur décision de 
la nouvelle Commission statuant en premier ressort avec 
droit d'appel direct au Préfet même, droit qui existait, 
d’ailleurs, dans l'arrêté de M. Gigot (1). 

Toutes ces prétendues innovations qui ne sont que des 
retouches de mots, des remaniements dans l’ordre des para- 
graphes, de superficiels grattages ou surcharges stupéfient 
Phonorable M. Bérenger qui ne peut s'empêcher de pro- 
clamer hautement que le Préfet contribue des premiers à 
embrouiller une situation déjà fort obscure. Non seulement 
le nouveau Tribunal administratif ne donnera par sa com- 
position pas plus de garanties légales aux femmes que le 
Tribunal administratif antérieur, mais son institution a été 
précédée de toule une série de destructions dans la disei- 
pline des maisons publiques, dans celle des maisons de 
rendez-vous, etc., etc., qui déconcertent les plus indulgents 
et constituent, dit textuellement lhonorable sénateur, un 
véritable gâchis ! (sic) (2). 

M. Bérenger, habile dans sa mesure à démolir la Police 
des mœurs tout en prétendant la conserver, semble jaloux 
du Préfet qui lui emprunte ses méthodes ! 

La Police des mœurs, au milieu cle ce « gâchis », conserve 
cependanc une routine de coutumes et une influence tradi- 
tionnelle suffisantes pour avoir un retentissement fâcheux 
jusque dans la pratique de l’Arrangement international contre 


(1) V. Appendice, l'organisation de la nouvelle Commission, p. 669. 


(21 « Le Préfet de police aetuel à fait, il x a dix ans, un réglement que nous 
considérions comme excellent, déelare M. Bérenger à la Société de Prophylaxie : 
nous venons d'apprendre qu'il l'a détruit sans consulter personne, et aujourd'hui 
nous nous trouvons dans un gächis vérilablement inertricable, et nous voilà, par 
ce changement, arrivés à un degré de trouble qui équivaut à une absenee com- 
plête de réglementation ! » (Soc. Proph., 10 fév. 1908, p. 601. 

Nous donnons en Appendice les changements auxquels fait allusion M. Béren- 
ger, d’après l'exposé qu'en à fait à plusieurs reprises M. le D' Butte, médecin 
principal du Dispensaire de la Préfecture de police. {V. p. 669.) 
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la Traite des blanches. De toutes les nations signataires cle 
celte convention célèbre, c’est notre pays qui occupe la pre- 
mière place dans l'exportation non réprimée de ses jeunes 
filles et jeunes femmes, ou mieux, pour se servir de la ter- 
minologie en cours, tient le record dans le libre échange du 
proxénétisme international. L’Amérique du Nord s'en est 
gravement plainte; l’Angleterre a fait de même. Dès 1908 
il s’est produit par vingtaines des cas où tels bureaux de 
placement français, notoirement affiliés avec des tenanciers 
de Londres et de New-York, étaient pris sur le fait, en 
flagrant délit d’expéditions immorales de jeunes filles fran- 
çaises bien élevées et parfaitement estimables. Sans la vigi- 
lance des délégués de Phonorable et dévoué M. W. Alex. 
Coote, secrétaire du Bureau international pour la répression de 
la Traite, ces enfants étaient au débarquement dépouillées 
d’abord de leurs pauvres économies, puis emmenées dans 
des lieux de prostitution. M. W. Alex. Coote a fait entendre 
à ce sujel des plaintes très précises, que sa haute situation 
et son infatigable humanité rendent sensibles à notre amour- 
propre national. 

« La loi française ou ceux qui sont chargés de l’appliquer, écrivait 
au mois de janvier 1910, M. W. A. Coote, semblent manquer d’éner- 
gie à l’égard des tristes individus qui trouvent dans ce honteux trafic 
un avantage pécuniaire; elle n’est pas assez sévère pour tenir tête 
à de pareilles gens. La nation française devrait exiger que les règle- 
ments fussent inflexiblement observés et rendus plus efficaces. » 


M. W. A. Coote irait aujourd’hui, devant cette indifférence, 
jusqu’à suggérer une nouvelle loi internationale qui résou- 
drait complètement la question de la Traite des blanches. 

« Chaque nation, dit-il, devrait voter une loi qualifiant de crime 
l'exercice de la prostitution pour toute femme étrangère à un pays. 
Dans ces conditions il deviendrait impossible aux trafiquants d’em- 
mener des jeunes filles d'une contrée dans l’autre pour les vendre 
et ce honteux négoce sombrerait de lui-même. » 

Sans adopter cette opinion extrême qui soulève des ques- 
tions bien graves de droit public et de droit international, 
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nous rappellerons que la répression de la Traite des blanches 
eùt été autrement efficace si, comme M"° Avril de Sainte- 
Croix n’a cessé de le soutenir en son nom et au nom de ses 
amis contre M. Bérenger, la Conférence internationale pour la 
répression n'avait pas systématiquement écarté la discussion 
sur l’existence même de la Police des mœurs. Ce n’est pas 
la possibilité pour une Française de mener personnellement à 
Londres, à Buenos-Ayres ou à New-York, une vie libre qui 
dote les proxénètes nationaux et internationaux de toutes les 
audaces, c’est la certitude qu’ils trouveront un placement offi- 
ciel de leur marchandise humaine, en maisons de tolérance, 
en maisons de rendez-vous, etc. La police des pays où ces 
industriels arrivent avec leur convoi ne peut pas voir avec 
plus d’étonnement ou de répulsion ces étrangères arriver, 
que la police française n’en à à voir partir nos compatriotes 
puisque ces transits, ces mutations, ces arrivées et départs 
font parlie intégrante du mécanisme régulier du régime de 
la Réglementation (1). 

Malgré les objurgations personnelles de l’auteur de ces 
lignes, à propos de la Traite des Européennes dans les États 
de l'Amérique du Sud, au dernier Congrès de la Fédération 
abolitioniste, jamais jusqu'ici l’on n’a pu obtenir la publication 
des statistiques judiciaires qui édifieraient le public sur ce 
que nous avons appelé le quantum du rendement pénal de la 
législation internationale pour la répression de la Traite (2). 
Tous les palliatifs auxquels la Conférence internationale s'arrè- 
tera donc pour résoudre cet important et très simple pro- 
blème seront inutiles tant que la Police des mœurs, c’est-à- 
dire l’organisation officielle de la prostitution n’aura pas été 
ouvertement condamnée par les Gouvernements, puis rem- 


il Cf. Le magistral rapport de M. Gustave de Morsier sur la Traite des blanches 
(L'Abolitioniste, 17 mars 1910). 


(2) Dixième Congrès de la Fédération abolitioniste tenu à Genève les 7-11 sep- 
tembre 1908. Un vol. in-8 publié par H. Minod et A. de Meuron, Genève, 1909, 
p. 266. — Le 1° juillet 1910, M. Bérenger a publié dans la Revue des Deux-Mondes 
quelques chiffres, V. Append., p. 606. 
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placée par un régime de mœurs de légalité et de moralité (1). 

On conçoit d’ailleurs que le « gâchis » n’ineline pas tou- 
jours les administrateurs et agents du Service des mœurs 
au simple délit d’omission. Il est intéressant de voir qu'aux 
temps mêmes où la Réglementation traverse des phases 
particulièrement difficiles, il se produise toujours, comme à 
point nommé, un scandale criminel dont la stupidité et 
l’odieux dépassent la température ordinaire de l’organisme 
policier spécial. La Commission extraparlementmre a élé nom- 
mée en 1903 au lendemain de l'affaire Forissier; voici qu’au 
moment où s'achève le livre consacré à l’histoire des travaux 
de cette assemblée de bon et méritoire labeur, se produit 
une non moins scandaleuse affaire que, seule, la modération 
d’un père de famille a empêchée de prendre les mêmes voies 
judiciaires, plus fâcheuses encore pour la Police des mœurs. 
On a vu hier qu’il s'agissait toujours d’une jeune fille, mais 
cette fois d’une toute jeune fille, une enfant de 14 ans! 
Un sentiment de convenance nous interdit de reproduire les 
termes et les incidents de cette inqualifiable histoire dans le 
texte même de cet Avertissement. Quoique l'honorable M. L... 
appartienne comme président d'arrondissement à la section 
régionale de la Ligue des Droits de l'Homme et remplisse, à 
ce titre, une sorte d'emploi semi-public, il est inutile d’ajou- 
ter à son ennui en faisant ce récit autrement que dans des 
notes de fin de livre et par la seule reproduction des versions 
officielles d’après les communiqués de la Préfecture de police 
et la lettre même de l’honorable M. L... (2). 


(4) Dans sa réunion d’avril-mai 1910, à Paris, la Conférence internationale pour 
la répression de la Traite a renouvelé par une convention en date du 4 mai l& 
répression de l’embauchage des filles mineures, mêmes consentantes, et de celui 
des femmes majeures, mais seulement au eas où ce dernier est fait avec violence, 
menaces, fraudes et autres moyens de contrainte; une convention additionnelle 
vise la répression des écrits obscènes. Quant aux statuts essentiels de répression 
pouvant entraver le commerce des femmes, ‘ls ne sont pas édietés. V, in Revue 
des Deux Mondes, 1°" juillet 1910 : La Traite des Blanches par M. Bérenger. 


(2) On trouvera ces documents, d'ailleurs indispensables à notre étude, dans 
l'Appendice du présent tome LIL sous le titre ERREURS INCONNUES de la Police des 
mœurs (v. p. 674). — Dans cette question de l'arrestation des filles mineures, et 
c'était le cas ici, ce dernier trait de confusion doit être ajouté : le Préfet de 
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Plus d’un a trouvé, il est vrai, que M. L... avait oublié son 
titre de membre d’une association précisément créée pour 
faire respecter la liberté individuelle, mais l’honorable pré- 
sident a redouté, pour une enfant bien jeune encore, les 
seconds scandales de l'instruction et de l'audience publique, 
aussi immoraux que ceux du poste de police, et beaucoup 
ont admis le motif de son abstention. C’est précisément sur 
ce genre de scrupules que table la Police des mœurs; mais 
l’étouffement pratiqué sur le retentissement des erreurs 
délictueuses qui frappent des personnes appartenant aux 
classes davantage protégées par leur rang social, n’instruit 
que mieux sur les scandales criants — tous hermétiquement 
strangulés ceux-là — qui frappent les femmes appartenant 
au prolétariat. L’innocuité pour leurs auteurs de crimes et 
délits punissables ne les met pas suffisamment en garde 
contre le renouvellement de leurs pires fautes (1). 


Comment les corps judiciaires, tels d’entre eux, du moins, 
ne finiraient-ils pas par s'émouvoir des dangers publics d’une 
situation devenue aussi aiguë ? 

A Lyon, en janvier 190%, l’appui de la science juridique 
et de J’humanité du Professeur J. Appleton de la Faculté de 
Droit, avocat, a valu à une demoiselle A. F..., indignement 
calomniée, incarcérée, corporellement inquisitoriée par les 
agents des mœurs, une réparation devant la Cour qui a 
donné au Service des mœurs le même avis publie qu’à Paris 
dans l’affaire Forissier, à savoir que les temps de l’invulné- 
rabilité des abus policiers sont passés. 

A Marseille, en septembre 1905, le substitut du Procu- 
reur de la République, M. Lisbonne, intervenait sur plainte 


police parlant des rafles faites à Paris dans les premiers mois de 1910, rapportait 
un propos à lui tenu par le Procureur de la République : « Il est inutile d’arréter 
les filles mineures, je ne les garderai pas. » IL est vrai que le Préfet avait pour 
objet de critiquer en même temps la procédure instituée par la loi du 11 avril 1908 
sur le placement des mineures. (Séance du Conseil municipal, 25 mars 1910.) 


(1) A côté de cette récente affaire L..., nous signalons au lecteur l'arrestation 
faite à Paris, il y à quelques années, par la Police des mœurs, de la femme d’un 
magistrat de province, ete. (V. id. Les Erreurs inconnues ; Appendice, p. 672.) 
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présentée par un honorable avocat et faisait mettre en liberté 
une trentaine de malheureuses arrêtées par Les agents des 
mæurs, entassées au Dépôt, pêle-mêle, sans un acte régu- 
lier, sans même des procès-verbau.r de simple police constatant 
le fait qui avait motivé l’incarcération : plusieurs d’entre 
elles étaient détenues depuis sept jours! Un véritable conflit 
s'élevait entre le Parquet et le maire invoquant la validité 
des arrêtés municipaux... Le Garde des Sceaux devait inter- 
venir pour rappeler les esprits au calme et sanctionner d'ail- 
leurs. le statu quo (1). 

À Bordeaux, l'avertissement donné par les tribunaux 
intéresse l’autre service de la Police des mœurs, celui qui 
se croil hors pair et d’ailleurs est sans comparaison possible 
avec les simples agents de basse exécution, le service médi- 
cal. L’arrestation d’une jeune fille parfaitement honnête, 
domiciliée dans une famille honnête, entrainait, d’aoùt 1903 
à juin 1906, une série de procès au civil devant le Tribunal 
et la Cour de Bordeaux : incarcérée successivement à la Per- 
manence de police, puis à l'hôpital des prostituées (Hospice 
Saint-Jean), contrainte malgré ses protestations à l’inspec- 
tion sexuelle qui la faisait reconnaître vierge, M" A. R... 
était finalement rejetée sur le pavé au bout de cinq jours de 
sévices et de honteux traitements. Les procès étaient inten- 
tés simulanément aux agents et aux médecins des mœurs 


(4) M. Yves Guyot écrivait à cette occasion au Ministre de la Justice une lettre 
remarquable de science juridique, qu'il terminait par le passage suivant : 

& Un jour, il y aura un magistrat qui comprendra son devoir comme l'a compris 
M. Lisbonne, le substitut de Marseille; il sera peut-être le ehef du Parquet; il 
ira jusqu'au bout et aueun Garde des Sceaux ne pourra le désavouer, car Le chef 
de la magistrature ne saurait condamner un magistrat coupable d’avoir fait res- 
peeter La loi, ni déclarer que, dans eertains cas, le Ministre de la Justice exige 
de ses subordonnés le mépris de la loi. » 1V. L’Aholitioniste, organe de la Fédé- 
ralion française, Saint-Etienne, Paris, numéro du t* novembre 1905.) 

Le magistrat de Marseille avait ordonné la mise en liberté en vertu de l’ar- 
tiele 616 du Code d'instruction criminelle, ainsi conçu : 

« Tout juge de paix, tout oflicier chargé du ministère publie, tout juge d’ins- 
truction est tenu d'office, et sur avis qu'il en aura reçu, sous peine d’être pour- 
suivi comme complice de d'tention arbitraire, de $y transporter aussitôt, et de 
faire mettre en liberté une personne détenue, ou, s'il est allégué quelque cause 
légale de détention, de la faire conduire sur-le-champ devant le magistrat com- 
pétent. » 
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et l’un des jugements, celui du Tribunal civil (22 janvier 
1905) condamnait à 500 francs de dommages -intérèêts et 
aux dépens le D' X.…., médecin en chef de l’hôpital des 
vénériennes, qui avait mis la main à l’incarcération hospita- 
lière et procédé à l’inspection corporelle coercitive : la ville de 
Bordeaux était déclarée civilement responsable. Sans doute 
un arrêt de la Cour d’appel relevait les parties condamnées 
de la peine pécuniaire, mais l’avertissement premier subsis- 
tait moralement et rappelait que la Police des mœurs jouait 
un jeu assez dangereux pour qu’il pût en cuire un jour à 
ceux-mêmes de ses agents qui se croient le plus honnèête- 
ment irresponsables (1). 

Un membre de la Commission extraparlementaire, M. le D' 
André Lucas, dont la qualité d’ancien médecin-interne de 
Saint-Lazare rehausse encore l’autorité, avait établi, les lois 
en main, d’une part les lois de 1892 sur l’exercice de la méde- 
cine et de 1902 sur la protection de la santé publique, d’autre 
part l’article 318 du Code pénal, que les médecins des admi- 
nistrations de police violaient tous les statuts légaux de leur 
profession. Les maladies spécifiques ne figurent pas en effet 
sur la liste des maladies que le médecin est tenu de divul- 
guer à l'autorité publique sans engager le secret professionnel. 
En dehors des cas prévus par la loi de 1902, le médecin peut 


11) À propos de cette scandaleuse affaire, un éminent médecin qui est en même 
temps un de nos savants sociologues, le Dr Félix Regnault, ancien interne des 
Hôpitaux de Paris, professeur au Collège libre des Sciences sociales, auteur du 
livre si complet L'Evolution de la Prostitution 119061, écrivait ces lignes sur le 
fonetionnement de la Police des mœurs à Bordeaux : 

« Le service est ici assuré par une dizaine d'individus de mœurs équivoques 
qui profitent de leurs fonctions pour se livrer à une exploitation en règle des 
malheureuses soumises à leur surveillance. Chaque soir, des femmes sont arrêtées 
sans le moindre motif et emmenées à la Permanence. Mais elles y arrivent rare- 
ment, car au détour de la première rue, le surveillant fait ses propositions : 
« Quarante sous ou 3 francs? » tel est le prix ordinaire de la liberté. Dès que la 
femme a payé, on la lâche. » Suit le récit de l'arrestation que nous venons de 
relater, des efforts pour étouffer l'affaire ébruitée par la Petite Gironde, ete. 
« Si jamais, conclut l'éminent médecin publiciste, on se décide à réformer le 
régime des mœurs, nous demandons qu'on songe à la province. » 

Journal de médecine de Paris et Correspondant médical, 27 septembre 1903.) 


M. le D: Félix Regnault est particulièrement compétent sur ce terrain : il a été 
plusieurs années médecin d'hôpital à Marseille. 
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être, en présence d’un crime ou d'un délit, appelé par le 
Procureur de la République pour examen médico-légal, mais 
en ce cas il est requis et prête serment: ici la prostitution 
n’est pas un délit et aucune réquisition n’est adressée aux 
médecins administratifs... Et cependant ces médecins divul- 
guent non seulement ces maladies, mais désignent nommé- 
ment les malades qui en sont atteintes; ils tombent ainsi sous 
le coup de l’article 378 du Code pénal (1). 

C'est à Bordeaux tout récemment encore (mars 1910) que 
les agissements de la Police des mœurs locale viennent une 
fois de plus de provoquer un véritable conflit entre la muni- 
cipalité de cette ville et le chef du Parquet. Saisi par un 
avocat (2) d’une plainte relative à l'arrestation d’une femme 
aussitôt incarcérée et détenue administrativement, M. le Pro- 
cureur général Éon invitait le maire à relaxer non seulement 
la femme en question qui était inscrite, mais toutes les filles 
détenues dans les mêmes conditions administrativement. 
Devant le refus du maire, s'appuyant pour justifier et main- 
tenir les agissements continus de la Police des mœurs bor- 
delaise, sur l’arrêté municipal du 12 juillet 1887, approuvé 
le 18 du même mois par le Préfet de la Gironde, sur l'exemple 
des autres grandes villes, notamment... Paris sic), le Pro- 
cureur général adressait lui-même une réquisition au 
gardien-chef de la prison municipale d’avoir à relaxer toutes 
les femmes détenues administrativement. Le Ministre de la 
Justice saisi faisait répondre qu’en attendant une disposition 
législative formelle et définitive sur la matière de la Police 
des mœurs, il convenait de s’en tenir à un modus vivendi 
qui solutionnerait provisoirement et sans plus d’acuité le 
conflit actuel soulevé à Bordeaux (3). 


(1) V. Appendice le mémoire de M. le Dr André Lucas, particulièrement les 
p. 584-600 qui traitent de la légalité dans la question médicale. 


(2) M. Goguillot, avocat près la Cour de Nîmes. 

(3) On trouvera les termes plus détaillés de ce conflit dans le quotidien le Temps 
numéros des 20 et 21 mars, et 8, 11, et 12 juin 1910. 

Pour l'intelligence juridique de cet épisode, nous mettons sous les yeux des 
lecteurs les pièces suivantes extraites du compte rendu des séances du Tribunal 
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Une telle série, un tel groupement de faits d’ordre publie 
ont certainement fixé l’attention des hommes de gouverne- 
ment de la troisième République, si l’on considère surtout 
que la question est débattue en France depuis bientôt qua- 
rante ans. 

Nous aurions mauvaise grâce à insister sur les mécomptes 
éprouvés par l'opinion libérale en présence de l'attitude mi- 
nistérielle de tel ou tel des hommes politiques dont les idées 
réformistes antérieurement manifestées permettaient d’espé- 
rer des interventions opportunes. Qu'il nous soit loisible 
cependant de dire qu’on pouvait attendre du ministre d’esprit 
décidé qui avait nommé la Commission ertraparlementaire une 
certaine sorte d'intérêt pour l’œuvre dont il avait favorisé 
l’éclosion : il ne paraît pas à son silence que le sujet ait fixé 
son attention dès qu’il n’était plus l’occasion d’un épisode par- 
lementaire plus ou moins pressant, figuré sous la forme d’in- 


de simple police dans une des principales villes d'un de nos départements mari- 
times. Il est vraisemblable que les emprisonnements administratifs à Bordeaux 
n'avaient pas été précédés par la procédure et le jugement d’un Tribunal de 
méme ordre : 
TRIBUNAL DE SIMPLE POLICE. 
Audience de mercredi. 
Présidence de M. Griscelli, premier suppléant intérimaire du premier canton 
de Bastia (Terra novai 
M. Hennequin, Commissaire central : Ministère public. 
I 

La fille soumise P..., prévenue d’avoir manqué la visite hebdomadaire qu'elle 

doit subir à l'hôpital civil de Bastia, est punie de trois jours de prison. 
IT 

Les nommés Aug... et Alb..., prévenus d’avoir frappé la fille soumise P... (la 
précédente), qui leur refusait ses faveurs, sont punis tous deux de huit jours de 
prison. 

(Bastia-Journal, numéro du lundi 21 fév. 1910.\ 

Nous n'avons donué le second jugement que pour simple rapprochement : les 
nommés Aug... et Alb.. ont commis un délit de droit commun; la femme P..., 
punie de la méme peine, moins prolongée, il est vrai, avait-elle commis un délit 
de droit commun? Les arrêtés municipaux en province et notamment dans la 
ville indiquée ci-dessus punissent également de prison ce que l'on appelle loca- 
lement pour la femme le fait d'être en rupture de quartier, c'est-à-dire le délit 
vontraventionnel de sortir de l'îilot dans lequel les femmes sont confinées aux 
termes mêmes de l'arrêté. 

Qu'il s'agisse de la coutume de Paris exclusivement administrative ou de la 
procédure des villes moyennes de province, le lecteur voit que la police des 
mœurs agit toujours en dehors du droit commun. 
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terpellation; et cependant ce ministre avait touché, pendant 
sa station au Pouvoir, à des matières autrement capitales et 
ne s'était point embarrassé de proposer des solutions autre- 
ment graves pour la politique intérieure générale du pays. 
Qu'il nous soit permis également d'ajouter qu’un de ces 
successeurs, dont la station au Ministère de l'Intérieur a été 
également de quelque durée, avait laissé croire par une série 
de manifestations préalables dans la presse et à la tribune que 
l'heure des réalisations pourrait coïncider avec sa présence 
au pouvoir. Mais il n’en a rien été et l’on ne l’a même pas 
vu, alors que cette recommandation publique lui était si 
facile, proposer au Parlement une mise à l’étude officielle. 

De ce dernier ministre, à part un discours extraparlemen- 
taire (1) où une certaine émotivité inusitée avait donné l’itlu- 
sion d'une conviction persistante, on n'avait eu comme ma- 
nifestation définitive qu’une extraordinaire Céreulaire du 
43 février 4907 où il était fait défense au Préfet de police, 
aux maires et commissaires centraux de province de rien 
communiquer à qui que ce füt sur la matière de la police 
des mœurs, statistique ou autre document. Ce ministre radi- 
cal avait osé ce que les derniers ministres du maréchal de 
Mac-Mahon n'avaient même pas tenté : couper court à toute 
étude documentaire du sujet sous prétexte « que la matière 
était trop délicate » sic) (2). Ainsi apparaissaient les convic- 


(1) Prononcé à Draguignan le 14 octobre 1906. 

(2) Si l’on inspecte tels autres actes du même ministre relatifs à la matière de 
la police des mœurs, on ne voit pas qu'ils soient inspirés par une autre pensée 
que celle du maintien du statu quo. C'est ainsi qu'à propos de la démolition de 
la prison de Saint-Lazare constamment agitée au Conseil général de la Seine, le 
même ministre de l'Intérieur écrivait à la date du 20 juin 1906 au Préfet de la 
Seine dans les termes suivants qui ne laissent aueun doute sur le projet de 
laisser englobés dans le méme groupemen’ avec un semblant de séparation maté- 
rielle, les services pénitentiaires de la nouvelle prison départementale et les ser- 
vices médivo-policiers de la police des mœurs : « I] convient, était-il dit dans 
cette lettre, d'édifier une maison d'arrêt et de correction pour femmes absolu- 
ment séparée et distincte de l'établissement qui sera affecté aux services adminis- 
hratifs et hospitaliers. Pour les filles malades ou punies, il ÿ a lieu de prévoir une 
réorganisalion de ce service, qui ne devra plus dans l'avenir avoir aucun rapport 
avec l'Administration pénitentiaire et pour lequel devraient étre aménagés des 
bâtiments séparés et tout à fait distinets des établissements pénitentiaires. » Cette 
conclusion ne laisse aueun doute sur le rôle qui reste dévolu exelusivement à la 
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tions d’un ironiste! Maïs les ironistes, comme les pessimistes, 
sont des variétés d’hommes publics souvent inutiles, parfois 
dangereux : rarement ils ont fondé; leur entreprise la plus 
commune est de créer l’ajournement et le découragement. 

Cette tactique est peu supportable — et ici notre observa- 
tion cesse d’être particulière et passe de beaucoup l'incident 
— quand l’homme public ne paraît avoir visé le Pouvoir 
qu'afin d'y démentir les opinions qu’il professait pour y pré- 
tendre. Nous n’ignorons pas que, dans une certaine fraction 
du monde politique, la pierre de touche d’un véritable 
homme d’État est de changer d’opinion en même temps que 
de place et qu’un jacobin ministre n’est pas obligatoirement 
un ministre jacobin, anais enfin il y à une mesure et, dans 
l'avatar, ce nest pas la doctrine qui perd à un tel change- 
ment. On nous répondra que les conversions ne sont pas 
interdites quels qu’en soient le lieu et le sens : témoin celle 
de l’honorable M. Trarieux qui, Garde des Sceaux, défendit 
la police des mœurs comme un des piliers de l’ordre public 
et de la morale sociale, et redevenu simple Président de la 
Ligue des Droits de l’homme se portait aussitôt l’apôtre le plus 
convaincu de son abolition. Changement de front pour chan- 
sement de front, ce n’est point, dira-l-on, parce qu’on est 
ministre que l’on n’a point le droit imtellectuel de considérer 
aujourd'hui comme dangereuse la réforme que l’on procla- 
mait hier comme indispensable! I est possible. Mais ce qui 
est plus regrettable encore une fois pour l’homme publie 


police dans l'administration de la réglementation de la prostitution : « La désat- 
fectation de Saint-Lazare ne pourra être prononcée qu'autant que le département 
aura livré à l'Administration pénitentiaire une maison d'arrét, de justice et de 
correction pour femmes, appropriée au régime de l'emprisonnement individuel 
ct que les bütinents, affectés à la SECTION ADMINISTRATIVE, auront été mis par qui 
«de droit à la disposition de M. le Préfet de police. » (Conseil général de la Seine, 
séance du 7 juillet 4906 : débats sur la désa/ffeciation des prisons «te la Petite- 
Roquetle et de Saint-Lazare. Rapport présenté par MM. G. Girou, Ranvier, 
Ad. Chérioux, Marchand. Bull. mun. du 9 juillet 1996.,. — Les 22 dée. 1906 et 
22 janvier 1907, nous relevons aux séances de l'Hôtel de Ville : Bull. mun., numé- 
ros des 24 déc. 1906 et 22 janvier 1907; une interpellation de M. G. Girou sur 
l'état sanitaire des prisonnières de Saint-Lazare où sévit une épidémie ‘de fiôvre 
typhoïde : il n'existait même pas d'eau de source dans les salles de la prison 
affectées aux enfants et aux nourriees. 


208 AVERTISSEMENT 

que pour la doctrine, c’est que ce changement d'appréciation 
coïncide toujours avec un changement personnellement avan- 
tageux de fortune politique : il semble ainsi qu’il n’y ait 
plus d'opinions considérées en soi, dans leur valeur propre, 
mais qu’il n'existe seulement que des opinions de place dont 
on change en se déplaçant. On se démet des opinions réfor- 
mistes qui vous ont servi pour faire la montée; arrivé au 
faite on s’en débarrasse, on les jette au bas; on les y repren- 
dra plus tard comme un bon instrument pour, si possible, 
recommencer l’ascension. Ce jeu est un des A B C de la 
politique. 


Dans l’espèce, le ton et les travaux de la Commission extra- 
parlementaire avaient heureusement déshabitué de cette phi- 
losophie politicienne; ils avaient montré des personnages 
officiels se refusant à faire entrer en ligne de compte le 
souvenir de leurs places — non politiques il est vrai, mais 
néanmoins notables dans le fonctionnement de la vie publi- 
que — pour oser faire profession «d'opinions nettement réfor- 
mistes, et l’on avait induit que de tels caractères avec le 
même courage intellectuel et le même maintien de convic- 
tions raisonnées pouvaient se retrouver ailleurs. 

On s'était trompé. 

Peut-être se rencontrera-t-il cependant quelque jour en 
notre pays un homme public de la trempe de ce ministre 
italien dont le misogallisme aveugle et longtemps incommode 
interdit l'éloge sans grandes réserves à une plume française, 
mais qui du moins, dans cette matière de la police des 
mœurs, a mérité en Europe l'estime de tous les esprits d’hu- 
manité, de science et de légalité. Crispi sur ce point est un 
modèle que l'on peut proposer: il n’a pas délaissé, ministre, 
les opinions qu'il professait avant de le devenir et pour le 
devenir. C’est à son initiative que le peuple voisin doit en 
cette voie particulière la marche vers le progrès. 

Nous ne saurions oublier d’ailleurs qu’aux côtés d'hommes 
comme le promoteur de la réforme en France, passé par le 
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Pouvoir sans y laisser rien diminuer d’une indomptable con- 
viction, il est des personnage publics tels que MM. Léon 
Bourgeois, Cruppi, Dubief et autres qui, précisément dans les 
derniers temps où la réforme paraissait abandonnée ou raillée, 
ont dit très haut, l’un que nul, parmi les êtres privilégiés 
que sont les protagonistes politiques, n’avait plus le droit de 
se césintéresser de ce grave problème moral et social (1); 
les autres qu’ils étaient prêts à faire des Projets de loi de la 
Commission. ertraparlementaire des lois parce que leur convie- 
tion dans la solution abolitioniste était intacte (2). IL conve- 
nail de rappeler ces noms à côté de ceux de MM. Bulot, Lan- 
douzy, Gaucher, Charles Gide, Langlet, Théophile Roussel, 
Laborde, Queyrat, Toulouse, Augagneur, de Lanessan, Gail- 
leton, Ed. Vaillant, etc., qui, dans la science du droit et 
dans la médecine, au sein de la Commission extraparlementaire 
ou au dehors, ont courageusement et scientifiquement donné 
leur pleine adhésion à la réforme. 

Les esprits impartiaux et de libre examen n’auront point 
manqué de faire un parallèle entre l’état de choses existant 
et le projet collectif des institutions qui y sont substituées. 

D'une part, une police qui organise la prostitution officielle 
d’un certain nombre de femmes du prolétariat au bénéfice 
des hommes, enquête, centralise et encourage ainsi toutes 
les affluences, multipliant par leur nombre (pour les deux 
groupes de partenaires) tous les dangers des unions bes- 
tiales; qui terrorise les malheureuses ainsi embrigadées par 


(11 M. Léon Bourgeois. PRÉFACE à la Misère sociale de la Femme (Exposition 
d'estampes au profit de l’Œuvre des libérées de Saint-Lazare). Brochure de 
28 pages, Paris, 1909. Devambez et Secrétariat de l'Œuvre, p. 3. — L'opinion de 
M. Léon Bourgeois est d'autant plus à retenir que l’'éminent homme publie, si 
fort appliqué depuis de longues années à l'étude particulière des questions 
sociales, était en 1888 Secrétaire général de la Préfecture de police et a pu voir 
de près les abus de la police des mœurs. 

(2) M. F. Dubief (ancien ministre, vice-président de la Chambre des députés, 
membre de la Commission extraparlementaire), Le Siècle, 11 sept. 1909 {Opinions 
républicaines : Et le Régime des mœurs ?) : « M. Briand aura sans doute à cœur 
de faire de ces Projets — des Lois : il ÿ aurait grand mérite. » — M. J. Cruppi 
{ancien ministre, vice-président de la Commission extraparlementaire) : Discours 
à l’Assemblée générale annuelle de !'Œuvre libératrice, 6 février 1910. Broch. 
de 44 pages; p. 6, Paris 1910. 
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des règlements tyranniquement absurdes et détruit son 
organisation même en les faisant fuir; qui prétend avoir 
réuni un troupeau de brebis saines alors que la plus élé- 
mentaire observation prouve jusqu’à l'évidence que l’orga- 
nisation de la prostitution ne groupe que des brebis galeuses; 
qui impose enfin à la mentalité publique la double conception 
de la poursuite sexuelle virile, fonction exclusivement ani- 
male, et de la femme « bouche d’égout public », symbolisée 
par la carte d'inscription et la porte grande ouverte de la 
maison publique autorisée. Oh! le fort enseignement de 
moralité ! la belle idée première de l’union des sexes répan- 
due dans les générations naissantes! les nobles notions sur 
la place naturelle et sociale de la femme, de la femme inter- 
changeable pour l'office dans le rôle d’épouse ou dans celui 
de prostituée ! Oh! le grand encouragement au mariage ! 

Et tout cela arrogamment défendu et imposé par une 
police qui se pose comme un État dans l’État, comme une 
institution plénière, autonome, en dehors et au-dessus des 
lois, ayant son armée, ses ofliciers, ses magistrats, ses méde- 
cins, ses tribunaux, ses lois d'usage, ses prisons ! 

D'autre part, une organisation juridique médicale, morale, 
éducative, dont toutes les parties logiquement agencées se 
liennent les unes aux autres «lans un but primordial unique, 
celui d’influencer honnêtement d’abord les mœurs privées, 
puis les mœurs publiques, 

Tout le détail de l'organisme nouveau montre clairement 
une forte idée-mère opposée au chaos de l'anarchie policière 
intersexuelle instituant l'arbitraire et l’iniquité jusque dans 
l’administration de la débauche : cette idée est la volonté 
nettement accusée de sortir d’une sorte de barbarie pour 
rentrer dans un état de civilisation par un régime de seience 
et de droit. 

L'ordre dans les rues n’était cherché que par des procédés 
traditionnels grossiers, de terrorisation, d'espionnage, au 
moyen d'agents en bourgeois, de délations, de mainmise au 
collet, d’arrestations en masse (les presses d'avant 89, les 
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rafles d'aujourd'hui) : avec toute cette instrumentation violente 
et capricieuse à la fois, instantanée et intermittente, l’ordre 
n’était même pas obtenu. C’est notamment dans cet insuecès 
que M. Bérenger puisait le meilleur de ses plus sévères cri- 
tiques contre la pratique extérieure de la police des mœurs. 

Le Projet de loi générale substitue à ces inutiles explosions 
qui sont précisément une des causes des erreurs les plus 
scandaleuses dans les personnes, une surveillance loyale, 
ferme, continue, générale, s'appliquant à tout le monde, 
c'est-à-dire aux deux sexes et ne permettant pas plus les 
appels et les arrêts des femmes cyniquement dissolues que 
les importunités des don Juan de l’asphalte ou les propo- 
sitions tentatrices des jeunes ou vieux suiveurs de trottins. 
Le Projet de loi ne connaît plus cette classe inventée de 
femmes contre qui tout est permis, et qu’on appelle « des 
prostituées » : il proclame non la prostituée libre sur le trottoir, 
mais la femme libre sur le trottoir libre, ce qui est une tout 
autre formule. Si la femme qui veut exercer la prostitution 
méconnait les prescriptions de l’ordre, elle répondra devant 
la loi de ses contraventions ou de son délit et, cette fois, 
les pénalités sont telles qu’elle comprendra vite, elle et ses 
pareilles, que le régime de la loi n’a rien de commun avec 
le bon plaisir policier. Les agents en bourgeois graciaient les 
plus coupables, retenaient les moins fautives ou même celles 
qui ne le sont pas du tout; désormais rien de semblable; la 
pièce de cent sous, la pièce de quarante sous ne sont plus mon- 
naie en cours pour empêcher la rédaction d’un procès-verbal 
exact ou faire déchirer un procès-verbal mensonger. 

Pour faire suite à ses chasses sur la voie publique, la 
Police des mœurs avait sa juridiction spéciale, son tribunal 
secret avec son juge unique, un sous-chef de bureau à Paris, 
un brigadier en province : ce potentat de mince acabit, plus 
puissant à lui seul que tous les juges d’instruction ou tous 
les Parquets de France, disposait ad nutum de la liberté des 
femmes. On nous assure que, dans ces dernières années à Paris, 
il ne condamne pas à des peines de plus de quinze jours d’em- 
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| prisonnement : ce qui est certain, c'est que ces peines admi- 
nistratives atteignaient, il n’y a pas bien longtemps encore, 
| en pleine Troisième République, jusqu’à trois mois de durée! 
A quel titre ce petit bureaucrate distribue-t-il ces châti- 
| ments ? Par délégation du Préfet? Maïs les délégations sont 
| proscrites en matière de juridiction de jugement... Le Préfet 
| lui-même n’est pas un magistrat constitué : sa fonction n’a 
rien de constitutionnellement comparable à celle du Lieute- 
| nant général de police dans l’ancien régime. Si le Préfet se 
croit l'héritier direct de ce prétendu prédécesseur, il se 
trompe grièvement... Au lieu et place de ce tribunal ridicule 
et terrible tout ensemble, le Projet de loi met une juridiction 
régulière dont toutes les opérations sont réglées par la loi et 
reposent sur les sentences du droit commun. Les prévenues 
ont toutes les garanties d'enquête, de contrôle, de défense, 
de publicité qui permettent d'établir la vérité, de confondre 
le mensonge d’où qu’il vienne, de punir ou d’absoudre en 
toute justice; or « Justice est le commun profit de tous », disaient 
nos vieux légistes. 

La Police des mœurs — ceci était la clé de voûte du sys- 
tème — pour parfaire son institution administrative par une 
réglementation plus serrée que la carte de l’isolée, constituait 
son principal établissement dans {a maison publique : là, elle 
fourrait en masse la vieille cinquantenaire toujours inscrite, 
mais incapable d'attirer seule le client, la mineure trop jeu- 
nette pour ne pas provoquer le holà si elle se prostituait au 
dehors, la forte-tête rebelle aux prescriptions de la carte, aux 
injonctions des agents, entichée d'indépendance et de mouve- 
ment, la convalescente, encore susceptible de cure, la malade 
même, en pleine contagion, qu’on pouvait retenir aussi sûre- 
ment qu'à la prison de Saint-Lazare. Là, pour attraction, 
cette police autorisait son coadjuteur, son lieutenant, le te- 
nancier à faire flèche d’autres bois : la prostitution des pen- 
sionnaires n'étant pas toujours suffisante pour les gros béné- 
fices, celui-ci avait licence d'organiser toutes autres sortes de 
spectacles : le tableau des clients lorgnés en tête à tête au 


AVERTISSEMENT 213 


travers des trous voyeurs; celui de figurants, saligauds enga- 
gés pour répéter le rôle appris avec les filles; celui des filles 
entre elles! Sans compter les profits issus de l’inversion, les 
gamins du coin appelés comme on aurait fait de clandestines 
— pour renfort! Et pour brocher sur le tout et le faire 
mieux flamber, l’alcool de l'estaminet coulant aux estomacs, 
aux cerveaux, aux moelles, abêtissant plus encore toutes les 
bètes humaines, doublant l’étourdissement, l'épuisement par 
ses chaleurs factices, vidant les porte-monnaie, mais rem- 
plissant le tiroir du patron. 

Le Projet ne reconnait pas l'utilité non plus morale que 
sanitaire de ces ateliers de débauche collective, de ces « mai- 
sons de société », selon la terminologie des réglemenlarisles 
polis. Cette prostitution en bloc, ou, si l’on veut, le bloc de 
cette prostitution ne lui dit rien qui vaille. 

La prostitution, réunion plus ou moins passagère d’un 
homme et d’une femme, est un acte qui leur est strictement 
personnel et doit rester individuel; il ne comporte pas de 
groupement ostensible, autorisé, public. Ce groupement, 
dans son principe théorique comme dans sa pratique, est 
plus immoral et plus malsain encore que l’acte prostitution- 
nel lui-même. Enfin la prostitution féminine ne comporte 
pas davantage d’intermédiaire attitré : les femmes ne sont 
pas une marchandise que l’on cède à l’heure ou à la nuit 
comme des bêtes de somme sur un marché d’ânes pour 
promenades d’après-midi ou sur une place de voitures 
publiques pour courses tarifées. M. Feuilloley, l’éminent 
avocat général de la Cour de cassation le dit d’un mot déci- 
sif qu'on ne saurait trop rappeler : L’être humain n’est pas 
dans le commerce. 

Le projet ferme la maison publique et dans des conditions 
suffisamment caractéristiques, alors que M. Bérenger et avec 
lui les réglementaristes de l’ancienne et de la nouvelle école 
espéraient par la tactique d’un vote favorable à la conserva- 
tion du lupanar relever du même coup la police des mœurs 
déjà condamnée; mais leur échec nouveau ne sert qu’à 
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mieux sceller la double condamnation de la réglementation. 
Il est inutile d'ajouter .que le projet ne distingue pas entre 
la maison de rendez-vous soutenue par M. Lépine et la 
vieille maison de tolérance qui a les préférences exclusives 
de M. Bérenger : à l’une et à l’autre il impose fermeture. 

« Si les maladies spécifiques n’existaient pas, il est certain 
a-t-on dit souvent, que les Pouvoirs publics n'auraient 
jamais songé à instituer une Police des mœurs! » Voyons 
comment la Police des mœurs répond à cette conception 
d'hygiène étatiste : elle groupe quelques centaines, quelques 
milliers de malheureuses dont plus de la moitié sont déjà 
malades quand elle les incorpore; elle les inspecte, les traite 
quelques jours, et, aussi incapable de soigner avec suite 
que de guérir à fond ces pauvres corps insalubres, elle les 
rejette en circulation aussi peu sûrs qu'avant l’arrestation : 
avec ce semblant de médecine publique, elie pipe les naïfs, 
les débutants, les fols, les alcoolisés, etc., et contribue à 
répandre les maladies. Son dogme en matière d'hygiène est 
l'irresponsabilité générale, irresponsahilité des femmes 
malades couvertes pour l'exercice de leurs unions par la 
visite officielle, irresponsabilité des hommes malades que 
rien n'arrête dans leur contamination des femmes saines, 
irresponsabilité de la médecine administrative qui, prise en 
défaut de protection, réplique : « Moi? Mais je ne garantis 
rien du tout! C'était à vous à vous garer vous-même ou à 
vous tenir coil! » 

Et c’est là, ou peut s’en faut, tout le concept, en cette 
matière, de la médecine publique réduite au degré de méde- 
cine de police, 

Le Projet de loi brise ces moules étroits et, au lieu et 
place, coule une organisation nouvelle, générale et scienti- 
tique dont l’ensemble refait l'esprit public et fonde les insti- 
tutions nécessaires. 

Il multiplie les bases de l’ordre nouveau ; partout où il 
peut en placer une il la cimente solide, et toutes il les réunit 
entre elles. 
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L'enseignement des questions d’histoire naturelle sexuelle 
n’existait pas; il le constitue complet, allant aux plus intéres- 
sés, aux plus pressés. Jusqu'ici en effet des systèmes éducatifs 
d’une niaiserie puérile maintenaient l’adolescence, l’adoles- 
vence même masculine, dans une ignorance volontaire de 
toute étude relative aux sexes ; les jeunes garçons n'étaient 
instruits que par les obscénités ou les polissonneries enten- 
dues aux entretiens de leurs aînés et payaient d'un innom- 
brable tribut morbide la pudibonderie imprudente de leurs 
éducateurs, parents ou autres répondants. Le Projet dégage 
la question et lui fait prendre place dans le programme de 
la morale publique ; pour prévenir le mal et moraliser, il 
instruit. Les familles, les Pouvoirs d'instruction publique 
semblent avoir compris qu’un jeune homme averti en vaut 
deux... pour la sagesse ou la prudence! Et dès maintenant 
cet enseignement se donne dans les limites du « ni trop tôt, 
ni trop tard » heureusement formulé par M. Augagneur (1). 

Au lieu et place d’une médecine publique policière restreinte, 
d’une médecine publique hospitalière à l’unisson, imbues 
toutes deux des préjugés séculaires vivaces qui stigmatisent 
encore les maladies de la race aussi cruellement qu'aux xv° 
et xvi° siècles, le projet, continuant son œuvre d’assistance 
intégrale, ouvre tout grands les hôpitaux généraux et élève 
enfin ces malades spéciaux, sans distinction, au rang respecté 
de malades sans épithète. Les régimes policier et hospitalier 
soignaient peu de monde et insuffisamment : désormais tout 
malade est accueilli, secouru, soigné, guéri. Il n’y a pas 
plus de malades honteux que d’hôpitaux honteux. 

Le régime policier instituait avec son unilatéralité unisexuelle 
une prétendue hygiène limitée au sexe féminin, moins 
encore, à quelques femmes. Le Projet de loi n’admet plus 


11) Au milieu des nombreuses manifestations actuelles de cet enseignement 
nouveau, signalons deux excellentes publications de MM. les D'° Lucien Butte et 
et E. Le Ray: L'enseignement de l'hygiène sexuelle et en particulier de lu pro- 
phylavie des maladies vénériennes à l'école tin La MÉDECINE SCOLAIRE, t. Il, n° 4, 
10 avril 1909. — Conférences sur la prophylaxie des maladies vénériennes aux 
troupes de l'armée coloniale (un vol. in 8, À. Maloine. Paris 1909-1910. 2e édit.). 
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ces conditions, classifications, ni exceptions. Une syphilis 
masculine est aussi dangereuse qu'une syphilis féminine : 
pourquoi l’homme aurait-il le privilège de contaminer impu- 
nément son semblable? Pourquoi une institution publique 
érigerait-elle en dogme social ce double mensonge social et 
scientifique ? Quidquid delirant reges, plectuntur Achivi ! disait 
le poète ancien. On peut reprendre le mot et dire en visant 
la Police des mœurs et, d’ailleurs, bien d’autres institulions : 

Quidquid delirant homines, plectuntur femine ! 

Le Projet de loi repousse toute cette politique déconsidérée, 
toute cette philosophie sociale épuisée; mais il connaît trop 
la physiologie et la psychologie de l’animalité humaine pour 
laisser la société désarmée devant ceux et devant celles qui 
se joueraient — comme il est fait aujourd’hui — de la santé 
publique : il met aux mains de chacun «t de tous une arme 
de protection souveraine : il inscrit aux codes le délit pénal 
de contamination. Le délit civil y figure déjà. 

Le droit libéral sanctionné par l'abolition de la Police des 
mœurs impose plus impérieusement le devoir de respecter 
autrui après s'être préservé soi-même. Le prétendu protec- 
tionisme de la Réglementation aboutissait en fin de compte 
à un individualisme irréfrénable, à un égoïsme bestial encore 
exalté par l’inégalité des sexes dans l'acte prostitutionnel (1). 
Qu'importait à la prostituée, au don Juan malades les suites 
de leur vilaine recherche ? Qu'importait à l'amaut, au mari 
infidèles la contamination d’une amie honnête, d’une épouse 
respectable ? Personne n'avait à répondre de sa mauvaise 


(1) Par un tour polémique fréquent d'ailleurs en tous genres de discussion, l'on 
a vu ici nos contradicteurs dénaturer les projets de la Commission au point 
d'aceuser le système altruiste de préservation sociale reposant, sur le délit pénal 
de contamination, d’être une doctrine d'individualisme intransigeant, exaspéré 
d'égoïsme immoral, par opposition à la Police des mœurs symbolisant une orga- 
nisation tutélaire de solidarité, de prévoyance officielle et fraternelle, d'humanité 
supérieurement civilisée. Cette critique a été soulevée par MM. Larnaude (a), 
Dr Fiessinger (b}, P. Baudin, Dr L. Nass {c); pour y répondre, la première condi- 
tion serait de la comprendre, mais nous n'avons pu y parvenir. 


(a) Op. cit., p. 4006. 
(b) In le Journal des Praticiens (1909). 
(ce) La Rançon du progrès (Paris, 4909). (MM. Baudin et Nass, en collaboration.) 
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action. Ah! la belle humanité préparée par les concepts de 
la morale policière et le protectorat réglementariste! Et quels 
nobles dessous aux rapports sexuels populaires ! 

Le Projet de loi n’admet point cette vie sexuelle de sauva- 
ges : il déclare le devoir d’une solidarité étroite entre toutes 
les personnes; il rappelle qu'il existe une conscience sexuelle : 
cette conscience crée d’autres ressorts d’actions entre 
hommes et femmes. Point n’est besoin, pour le jeu de cette 
conscience, de parquer les êtres humains par sexe ou par 
classes. Les prostituées sont relevées dans le régime nouveau 
au rang des femmes de droit commun. Comment rien exiger 
d'elles si on les laisse au degré des bêtes et même plus bas 
que les bêtes? La terreur policière disparait au contraire 
ici pour faire place au sentiment d’une sorte de devoir, 
d’une sorte de dignité : oui, même dans la vie abjecte de la 
prostituée professionnelle, le délit pénal fait luire l’idée, jus- 
qu'ici inconnue en ces matières, d’altruisme, de respect de 
la santé, de la personne d’autrui. Ce n’est plus parce qu’une 
police arbitraire la menace et la retient peu ou prou, que cette 
femme comprendra qu’il faut qu’elle se préserve, se soigne 
et respecte les autres : c’est parce qu’elle sait que, si les 
autres ne la respectent pas elle-même, ils seront menacés et 
frappés au même titre qu’elle. L'homme jusqu'ici insouciant 
parce qu'il était sans inquiétude comprendra du même coup 
que les années de privilège sont passées. La loi pénale sera 
la même pour tous, et, quoi qu'affectent d’objecter ici les 
sceptiques, la loi pénale est, pour ceux qui n’entendent point 
une Jangue supérieure, une puissante maîtresse de mora- 
lité. La menace de la loi est moralisante en soi. 

Aujourd’hui encore, au contraire, ne peut-on pas dire : 

« O Police des mœurs, que d’immoralités on commet en 
ton nom! » 

A un point de vue plus profond, plus réfléchi que la mo- 
ralisation par la menace stricte des peines, le Professeur 
A. Le Poittevin disait excellemment dans son débat avec son 
collègue le Professeur Larnaude : 
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« Le Code pénal, par le fait même qu’il proclame qu’une chose 
immorale est légalement défendue, crée une force moralisatrice, et 
cela, indépendamment même de la crainte de la peine : c’est un 
enseignement du devoir, une force éducative, 

» Sans doute, il n’est pas besoin de cet effet moralisateur pour 
l'individu qui à une conscience suffisante du mal, mais combien par 
insouciance ou par entrainement, par insuffisance de résistance, se 
laissent aller à mal faire ? 

» Si l’article de la contamination a été répété, enseigné, je ne dis 
assurément pas aux enfants, mais à ceux qui peuvent et doivent le 
connaitre, ces insouciants où ces gens sans réflexion sauront que 
leur action serait mauvaise; et par cela seul que « c'est écrit », qu'il 
y à une loi, vous instruisez et vous créez un frein moral puissant, 
bien qu'on n’en puisse guère déterminer toute l’importance (1). » 


Nous croyons qu'ici le philosophe criminaliste a parlé 
avec une intime entente de la nature humaine, une compré- 
hension sagace des principes de conduite de l’être vivant en 
société et qu'il a vraiment déterminé un des facteurs les 
plus actifs de la morale sociale commune, celle dont la vita- 
ité importe au demeurant le plus à l’ordre dans les masses. 

Il nous paraît donc qu’on peut négliger les contradicteurs 
purement critiques qui nient l’influence des lois, soit par 
la menace des peines, soit par leur vertu enseignante propre. 
Nous les jaisserons, pour montrer la prétendue impuissance 
de ces lois, énumérer les crimes et délits commis malgré les 
défenses juridiques, énumérer aussi le nombre des crimes et 
délits restés impunis par l’inconnaissance ou la fuite des 
coupables : nous leur demanderons seulement, qu’ils soient 
adeptes de la croyance dogmatique de la corruption originelle 
ou convertis à l’enseignement de Darwin et d'Hæckel sur la 
descendance, de supputer avec nous le nombre des êtres 
humains qui n’hésiteraient point à causer dommage de n’im- 
porte quelle sorte à leurs semblables, si les lois n’existaient 
pas. Pour nous, notre conviction est assurée que le nombre 
intégral de ces coupables serait cruellement supérieur au 


1) Op. cit., p. 1047. (Bull. Soc. Prisons, n° de juillet-octobre 1908.) 
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nombre de ceux qui sont retenus et punis, augmenté du 
nombre de ceux qui restent ignorés ou qui, connus, sont 
assez habiles pour s'échapper. 

Le délit pénal de contamination fera, comme les autres 
prohibitions du Code, son office d'humanité et de civilisation 
quel que soit son intime moyen d'influence ou de contrainte 
sur les foules et sur l'individu. 

Nous ne le cachons point. Nous attendons de l’ensemble 
des règles du nouveau Régime des mœurs un retentisse- 
ment profond sur les mœurs privées et publiques et non pas 
seulement au point de leurs rapports avec la forme la plus 
abaissée de la vie intersexuelle, avec la prostitution : notre 
ambition et notre espoir passent de beaucoup ce champ trop 
étendu sans doute, mais qui ne contient qu’une partie des 
manifestations de Ja vie passionnelle des populations. 

L'institution de la liberté éclairée par la science ét conte- 
nue par la responsabilité n’est pour nous, sur ce terrain, 
qu’une occasion, qu’un moyen de contribuer à la culture 
publique, puis à la création des caractères. 

D'abord et pour la question prostitutionnelle, du côté des 
femmes on ne voyait que de misérables créatures, courbées, 
rapetissées, abêties, tremblantes, tenues prêtes pour la hon- 
teuse besogne commandée, n'ayant même pas la défense ins- 
tinctive des femelles des animaux; du côté des hommes des 
bestialités aveugles, routinières, en proie à tous les préjugés 
masculins de société et de nature, se ruant de confiance et 
comme sur un mot d'ordre. Au lieu et place de cette double 
meute se cherchant sous l’invite organisée de la police, on a 
cherché à faire ressurgir comme des personnalités humaines 
ne perdant point de vue dans l'instant de folie qu’il est tout 
de même des droits et des devoirs qu'il ne faut point 
oublier. Aux femmes, aux femmes prostituées, on a tenté de 
rappeler qu’elles ne sont plus à jamais, comme hier, des 
prostituées; qu'il n’est plus de règle administrative, ni 
légale qui les reconnaisse comme telles; qu’elles sont élevées 
à la dignité d'humanité commune et que les mêmes peines 
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qui les frapperont désormais, si elles enfreignent les lois, frap- 
peront également des hommes et des femmes avec lesquels 
elles croyaient ne pouvoir être jamais confondues. Aux 
hommes, aux prostiluants — selon l'expression de la Confé- 
rence de Bruxelles — il est dit que l'heure de l’écrasement 
dont ils avaient l'habitude ne sonnera plus : la prostituée, 
la plus vile des femmes, n’était pas seulement foulée comme 
prostituée mais bien aussi parce qu’elle était femme. Or, 
bien que prostituée, bien que femme, la créature est main- 
tenant, du moins dans cet instant, une égale. 

Puis bien au delà de ces deux groupements de circons- 
tances, à travers les foules, à travers la jeunesse, à travers 
les familles, à travers le pêle-mêle des mentalités publiques 
on essaie de faire connaître, pour que ces notions servent à 
toutes les activités, dans loutes les phases, dans toutes les 
crises, que l’ètre humain ne vaut que par ses initiatives, ses 
énergies, ses décisions propres, sa moralité solidariste. Les 
individus et les nations qui ont toujours besoin de moni- 
teurs, d’avertissements, d'interventions régulatrices sont 
d’éternels enfants. Lo police des mœurs n’est qu’une moda- 
lité de cette tutelle publique dépressive qui constitue la plus 
affaiblissante des éducations. 

Rèver de parfaire l’individu social par un protectionisme 
moral prolongé au delà de l'adolescence, de la jeunesse, est 
une des plus singulières utopies que l’on puisse rêver. Ce 
protectionisme pour être effectif devrait être pénétrant, cons- 
tant, inquisitorial, sans aucune trève, ni limite : il devrait 
suivre la personne civile dans tous ses mouvements, dans 
tous ses gestes; il devrait d’ailleurs s'appliquer sans excep- 
tion, sans distinction, à toutes les individualités des rangs 
sociaux. Ce qui se conçoit pour l'enfant, par l'éducation, 
devient une chimère quand il s’agit des êtres en pleine pos- 
session de leurs facultés et de leurs forces qu’on prétend 
continuer de suivre et de diriger sans fin. 

Quelles intelligences, quelles volontés prétend-on ériger 
avec une telle discipline ? 
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La convergence de tous les efforts, le but de toutes les 
institutions publiques doivent tendre à la création des carac- 
tères, au renforcement des volontés dans la liberté, dans la 
liberté liée à la responsabilité : nulle personne dans quelque 
couche sociale que ce soit ne doit être distraite de cette 
méthode. Ainsi se crée l'individu actif et vivant. La molé- 
cule sociale surveillée, contenue, bridée, resserrée de sa 
naissance à sa mort n’est qu'un entité abstraite, une 
ombre humaine. Le xvin* siècle avec la Révolulion qui le 
couronne crée la liberté de penser, de chercher, de parler, 
d'écrire, de croire, et il ne faudrait voir en pute cette 
émancipation que des mots sans la liberté fondamentale de 
se conduire. 

Pourquoi l'être humain ainsi constitué voudrail-il désor- 
mais rompre les liens qui le maintiennent dans le milieu 
humain, fouler aux pieds les devoirs qui font de lui un être 
de société ? 

On s’enquiert, on réclame des principes directeurs de la 
vie : où les trouver ailleurs que dans la conscience double- 
ment éclairée par la clarté de la science et l'avertissement 
des lois? Les religions n’y contredisent pas. Ce concept qui 
fixe et redresse, vaut bien les prescriptions et les précautions 
de police que nous connaissons à l’œuvre. 

Cette loi de moralisation générale s’adressant à tous et à 
toutes doit donc être la bienvenue. Ce nous semble une faute 
de la part de tels de ses critiques de l'avoir accueillie soit 
comme une rêverie pour la ville de Salente, soit comme un 
projet involontairement conçu — sans doute — de relâchement 
moral, d’émancipation vicieuse, de réhabilitation inconsi- 
dérée. On n’a pas seulement tordu les intentions les meil- 
leures en présentant un instrument de légalité et d’amélio- 
ration publique comme le passeport du désordre et de la 
débauche, on s’est gravement trompé par une interprétation 
superficielle des textes et par des inductions systématique- 
ment malveillantes sur leur esprit. Par là on a secondé les 
hommes publics à courte vue qui n’attachent nulle impor- 
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tance à la moralité profonde d’un peuple, et dont l'attention 
ne se fixe à rien sinon aux faits quotidiens et purement con- 
tingents de la politique; par là l'on a encouragé des résis- 
tances aveugles, des négations sourdes; l’on a favorisé des 
explications professionnelles banales, de prétendues solutions 
qui ne sont que des complications; enfin par là l’on n’a pas 
consolidé — comme plus d’un l'espère à tort — le statu quo. 

À un point de vue gouvernemental élevé, il ne parait 
cependant point que l'institution et le fonctionnement de la 
Police des mœurs aient coïncidé avec une haute moralité 
publique ou l’aient favorisée. 

Nous ne voulons pas tenir compte de l’opinion des étran- 
gers qui affluent dans notre pays et dont l’opinion intéressée 
souvent à méconnaitre les qualités de notre nation est 
d’ailleurs égarée comme à plaisir par certains de nos écri- 
vains du jour, chroniqueurs, romanciers, peintres de mœurs 
sur le théâtre, etc.; mais, entre Français, on convient géné- 
ralement que la moralité nationale a subi depuis nombre 
d'années un fléchissement marqué. Dans telles classes et 
telles fractions de nos partis dirigeants la faute s'est traduite 
par des épisodes déconsidérants. Dans les classes populaires 
où les actions délictueuses prennent de suite un caractère 
plus éclatant de violence et de bruit, cette diminution de la 
valeur nationale a pris des proportions inquiétantes par le 
nombre croissant des délits et même des crimes; la jeunesse 
n'a pas subi une altération générale — ce serait une alléga- 
tion tendancieuse et mauvaise même de l’insinuer — mais 
une atteinte partiellement suffisante pour que désormais un 
redressement nécessaire soit haussé au rang de question 
publique. Nous n’ignorons pas que cette délictuosité de la 
jeunesse est un phénomène qui n’est pas en Europe particu- 
lier à la France : sans nous égarer dans la recherche des 
raisons multiples qui expliquent une telle situation, nos 
philosophes politiques et sociaux avaient toujours prétendu 
que l’élat républicain avait pour conséquence de favoriser la 
bonté des mœurs d’un peuple et l’on ne voit pas quelles rai- 
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sons sérieuses contrediraient cette opinion précieuse pour 
notre nation et son Gouvernement. 

La moralité sexuelle tient étroitement à la moralité géné- 
rale parce que l’immoralité sexuelle est précisément une des 
occasions où les profits des autres immoralités trouvent leur 
meilleur et plus rapide emploi. Le luxe raffiné, l'élégance 
jouisseuse, la dissipation variée, la dissolution de grand ton 
ne sont pas à la portée de tous les immoraux ; la débauche 
intersexuelle au contraire est là d'un abord tout proche et 
d’une pratique facile. Il est logique que ce soit ce genre d’im- 
moralité qui sollicite d’abord lattention réformiste, bien 
qu'il ne faille pas s’y arrêter exclusivement, en quoi M. Bé- 
renger n’a jamais conçu etenirepris qu’une œuvre incomplète. 


Loin de nous d’ailleurs de rêver d'une perfection ou d’un 
perfectionnement irréalisable ; nous n’entendons vouloir que 
des améliorations possibles. Depuis que la question de la 
police des mœurs est à l’ordre du jour nous avons subi plus 
d’une fois les railleries coalisées des sots et des hommes d’es- 
prit (alliance moins rare qu’on ne croit) demandant si nous 
entendions instituer «le règne de la vertu sur la terre »? Les 
dieux eux-mêmes y ayant perdu leur temps et leur peine, 
nous n’avons point une telle exorbitante prétention. Nous 
redoutons même le mot vertu, mot sans doute commode, 
jadis très usité, mais exagéré, idéal, surhumain, mot aussi 
mal ou vaguement traduit de la belle expression latine 
virtus dont le sens a été ainsi détourné de sa juste signifi- 
cation originelle. 

L’être social qui méritait d'être ainsi décoré était simple- 
ment le membre de la Société civique qui voulait que sa 
conduite privée püt servir d'exemple public et fût utile à 
autrui; ainsi il n’étouffait pas l’intérêt général sous son 
intérêt particulier, et il cultivait doublement le bien par son 
désintéressement ; ses mœurs intimes étaient imprégnées du 
mème esprit; sans affecter une rigueur métaphysique, il 
respeclail la moralité des autres, même des plus humbles, 
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et il n’était point l’ami de ceux qui eussent mené une con- 
duite opposée. 

Nous ne demandons ni aux lois ni à la moralité publique 
d’en tant exiger. Tout se restreint dans nos désirs contem- 
porains. Un minimum de progrès accessible et profitable à 
tous : tel est le simple programme ici tracé; réalisé, il cons- 
tituerait déjà un convenable degré d’intégrité dans les 
mœurs publiques et ferait circuler aux artères d’un peuple 
de fortes sèves de vie. 

Puissent les travaux de la Commission extraparlementaire 
du Régime des mœurs, dont c’est là très sincèrement l’objet, 
aider ceux qui veulent qu'on y atteigne! Leur premier succès 
serait de fixer et de soulager en même temps l’attention des 
membres divers des Pouvoirs publics, ministres et représen- 
tants, si, comme nous l’espérons, l’heure de l'étude parle- 
mentaire est enfin prochaine. 


L. Fraux. 
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PREMIÈRE PARTIE 


CONSTITUTION ET OBJET DE LA COMMISSION 


La CouwissioN EXTRAPARLEMENTAIRE, au nom de laquelle ce 
rapport est présenté, a été créée par le décret du 18 juillet 1908. 

Sa constitution fut décidée à la suite d’une question 
adressée au Président du Conseil, Ministre de l'Intérieur, 
dans la séance de la Chambre des députés du 28 mai 1903, 
par MM. Paul Meunier, député de l'Aube, et Le Hérissé, 
député d’Ille-et-Vilaine. 

Des erreurs et des abus regrettables de la police des mœurs, 
commis presque simultanément à Paris et à Rennes et qui 
avaient vivement ému l’opinion, motivèrent cette question (1). 

Dans son discours, M. Paul Meunier dénonçait avec autant 
de vigueur que d’éloquence, les vices et les dangers que 
présentait, suivant lui, la réglementation de la prostitution 


(1) Nous avons à deux reprises présenté un récit complet des arrestations 
erronées faites par les polices des mœurs de Paris et de Rennes, et des interpel- 
lations de MM. P. Meunier et Le Hérissé, dans le Tome I:" du présent ouvrage : 
Voir Introduction, p. 1v-xvi, et Appendice (Origine DE LA COMMISSION EXTRAPARLE- 
MENTAIRE DU RÉGIME DES MOEURS: L'AFFAIRE FORISSIER), p. 625-629. (L. F.) 
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telle qu’elle était conçue et appliquée aussi bien dans les 
départements qu’à Paris. Il réclamail des réformes profondes 
et la suppression de toute mesure arbitraire ou vexatoire, il 
posait, en somme, à nouveau, comme venait de le faire 
M. Henri Turot quelques jours auparavant, devant le Conseil 
municipal de Paris (1), le problème tant de fois agité du 
régime de la prostitution, en demandant que des solutions 
satisfaisantes fussent enfin sérieusement recherchées et pro- 
posées. 

Le Président du Conseil, tout en formulant certaines 
réserves sur le réquisitoire sévère dirigé par l’orateur contre 
la police des mœurs, ne fit pas cependant difficullé pour 
reconnaitre qu'il y avait lieu de lui donner satisfaction, et 
il prit l'engagement de constituer une Commission extra- 
parlementaire, qui aurait pour mission de procéder aux 
études complexes et étendues que comportait un pareil pro- 
blème. 

Nous ne saurions manquer de rappeler Le soin serupuleux 
avec lequel l’honorable M. Combes tint ses engagements et 


(1) L'arrestation que la police des mœurs de Paris avait opérée par erreur 
motiva aussitôt de la part de M. le conseiller Turot une interpellation au Préfet 
de police, qu'il développa à la tribune du Conseil municipal le 11 mai 1903. 

Cette interpellation aboutit au vote d'un ordre du jour proclamant la nécessité 
de réformer d'urgence la police des mœurs et chargeant la Commission munici- 
pale de l'Administration générale et de la police de préparer un projet (H.). 

Le rapport de M. Hennequin contient dans le volume dit des Annexes le texte 
des Résolutions adoptées par l’Assemblée de l'Hôtel de Ville dans les séances du 
16 et 18 mars 1904 sur le régime réglementaire de la prostitution à Paris, à la 
suite des très remarquables rapports rédigés au nom de la Commission munici- 
pale, les deux premiers concernant les maisons tolérées et la réglementation au 
point de vue juridique par MM. À. Mithouard et M. Quentin, le troisième le Rap- 
port général par M. Henri Turot. (V. Annsœe VI bis.) Cette même Annexe VI bis 
contient le deuxième projet de délibération proposé tout d'abord par la Commis- 
sion municipale, repris par M. Turot à titre personnel devant le Conseil et voté 
par seize de ses collègues. (V. t. IF, p. 270-273; s, 28 déc. 1907: M. Turot.) 

Le lecteur trouvera dans le Tome {°° de notre ouvrage : un historique complet 
de la question de la police des mœurs et des débats qui la concernent à l'Hôtel 
de Ville de Paris de 1876 à 1904 inclusivement, ainsi que dans l'Appendice du 
Tome I les projets et vœux du Conseil municipal (L. F.). 

(V.t. I, ch. ur, 1° partie: La Prostitution réglementée devant le Conseil munici. 
pal de Paris, p. 227-257.— Id., ch. vu: Délibérations du Conseil municipal de Paris 
sur la Réorganisation de la Police des mœurs, la protection dés mineures, ete., 
p. 395-413. — T. 11: Appendice, Projets et vœux de délibérations du Conseil muni- 
cipal de Paris (1904), p. 957-963.) 
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de rendre hommage à la hauteur de vues, à l’impartialité 
qu’il montra, soit dans le rapport adressé au Président de la 
République (1) à l’appui du décret constitutif de la Commis- 
sion, soit dans la désignation des membres appelés à en 
faire partie. 

Loin de dissimuler ou d’atténuer les critiques dirigées contre 
le régime français de la prostitution, le rapport les met en 
pleine lumière et il expose, avec un souci particulier de 
précision et de sincérité, les opinions des adversaires de la 
réglementation, ainsi que les diverses solutions qu’ils pré- 
conisent. 

D'ailleurs, les arguments invoqués dans le camp opposé, 
les réfutations les plus topiques, se trouvent aussi fidèle- 
ment reproduits et mis en relief. 

Sans doute, le Président du Conseil marque nettement 
ses préférences pour un régime réglementariste et il ne cache 
pas les appréhensions que lui inspire la conception aboli- 
tioniste; mais « il rend hommage aux généreuses concep- 
tions de ceux qui veulent affranchir la femme même vivant 
dans l’opprobre et la soustraire à toute contrainte comme à 
toute obligation particulière ». Il reconnait « que la prosti- 
tution ne rentre pas dans la catégorie des actes délictueux 
et qu’elle n’est justiciable que de la conscience humaine » ; 
il condamne le pouvoir presque discrétionnaire de l'autorité 
de police, au regard de l'inscription des femmes sur le 
registre des mœurs, les interdictions surannées ou inutile- 
ment vexatoires des règlements municipaux, et, par-dessus 
tout, les punitions administratives. 

Dans tous les cas, quel que fût son sentiment personnel, 
l’honorable M. Combes entendait n’évincer personne et, 
comme le porte son rapport, « il s’est efforcé de faire preuve 
du plus large éclectisme, en groupant dans une même assem- 


(1) Voir t. Ill, p. 679-683, Nomination de la Commission extraparlementaire 
du régime des mœurs : Rapport au Président de la République et Liste des 
membres de la Commission (18 juillet 1903) avec nominations ultérieures. 
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blée, les représentants des opinions les: plus opposées et, 
parmi eux, les adversaires résolus de la réglementation, qui 
doivent: pouvoir librement exposer et défendre leur doctrine ». 

Ce groupement, comme aussi la nécessité de faire appel 
aux lumières de juristes, de moralistes, de sociologues, de 
médecins, d’administrateurs, devaient forcément entraîner 
la réunion d’un grand nombre de membres, et la multipli- 
cité ainsi que la variété des concours requis se justifiaient, 
d’ailleurs, par l’importance, par la complexité de la tâche à: 
accomplir. 

Concilier les droits de la liberté individuelle, avec les 
intérêts de l’ordre, de la morale et de la santé publique; 
procéder à l'étude critique des moyens adoptés pour la pro- 
phylaxie sanitaire et rechercher les plus efficaces; mettre en 
harmonie les prescriptions administratives; avec les prin- 
cipes essentiels du droit; définir et délimiter les pouvoirs 
de l'autorité de police; organiser au profit de la femme 
toutes les garanties désirables contre les abus dont elle 
pourrait être victime; traiter les questions relatives au raco- 
lage sur la voie publique, au délit de contamination, à l’as- 
sistance des malades, à la protection des files mineures. 

Teis étaient, en substance, les points principaux visés, 
expressément où implicitement, dans le rapport du’ Prési- 
dent’ du Conseil. Encore, ne s’agissait-il que d’une simple 
indication, car il semblait téméraire de déterminer, a priori, 
les limites d’un programme: dans lequel tant de questions 
connexes, d'ordre général ou particulier, devaient forcément 
entrer au cours des débats. Aussi, voulant caractériser d’un: 
mot l’objet et l’étendue de la haute mission de la Commis- 
sion, qualifiait-il justement celle-ci, en dernière analyse, de 
Commission extraparlementaire du Régime des mœurs: 

En ouvrant le 3 novembre 1903 la première séance, 
M. le président Dislère ne jugea pas nécessaire, après le 
rapport explicite qui accompagnait le décret constitutif de 
la Commission, de s’appesantir à nouveau sur les questions 
à examiner successivement. 
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Aussi bien, l’essentiel était d'ouvrir tout d’abord un débat, 
en quelque sorte préjudiciel, sur divers points dominants 
dont la solution devait avoir pour résultat d'orienter les 
travaux de la Commission. 

Il proposait, en conséquence, de procéder à une discussion 
générale sur les trois questions suivantes : 


La prostitution est-elle un délit? 


La prostitution doit-elle être libre, et, dans l’affirmative, 
quelles mesures de prophylaxie convient-il de prendre? 

La prostitution doit-elle être réglementée, et dans quelles 
limites ? 


La prostitution est-elle un délit ? 


La solution de cette première question qui fut mise aussi: 


tôt en discussion (4) faillit être résolue sans débat, tant il 
apparaissait à la plupart des membres de la Commission 
que la négative s’Imposait avec évidence. 

Cependant, un membre faisait remarquer qu’il convenait 
de ne pas se prononcer avec trop de hâte et sans avoir fait 
valoir les motifs qui mettaient obstacle à ce que la prosti- 
tution fût considérée comme un acte délictueax, passible de 
peines, ainsi qu’elle l’est dans certains pays étrangers (2). 


(1) le séance. 

(à Code pénal de l'Empire allemand. — Art. 361. « Sera punie d'emprison- 
nement toute femme qui, soumise au contrôle de la police, parce qu'elle exerce 
la prostitution, contrevient aux règlements de police ayant pour but de sauve- 
garder la santé, la déeence, l’ordre public, ou qui exerce le métier de prostituée 
sans se soumeltre & ce contrüle. » 

Daneniark. — Loi du 30 mars 1906. Art. 1. « Si quelqu'un gagne sa vie par 
le métier de prostitution, la police 4 le droit de procéder contre lui dans lés 
conditions et de la maniére homologuée par les lois relatives au vagabondage... » 

Une proposition de loi pour la police des mœurs, déposée au Sénat de Belgi- 
que, le 6 février 1900, par M. Le Jeune, contenait dans son article 2 la disposi- 
tion suivante : « Lorsque la notoriété de la prostitution habituelle et la provoca- 
tion à la débauche seront prouvées, le tribunal mettra l’inculpée à la disposition 
du Gouvernement, comme vagabonde, pour être internée dans un dépôt de men- 
dicité, pendant trois ans au moins, et sept ans au plus, si elle a atteint ou dépassé 
Vâge de dix-huit ans accomplis. » 

Cétte disposition de loi devenue caduque, par suite de fa dissolution de 
Chambres belges au mois de mai 1900, n'a pas été reprise (H.). 


e 


en 
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Pour démontrer l’impossibilité ériger en délit la prosti- 
tution, «il suffit, exposait M. le procureur général Bulot, 
de faire ressortir les conséquences singulières qui en résul- 
teraient. On arriverait, en effet, à impliquer l’homme dans 
les poursuites judiciaires, comme complice, en vertu de l’ar- 
ücle 60 du Code pénal, car il n’y à pas de prostitution sans 
complice. Or, on ne saurait concevoir que l'acte de l’homme 
tombe sous le coup de la loi pénale. » 

N'était-il pas à craindre, cependant, objectait M. Lépine, 
le Préfet de police, qu’en proclamant que la prostitution 
n’est pas un délit à inscrire dans le Code pénal, certaines 
personnes n’en tirent cette conclusion, qu’elle n’est pas 
répréhensible et que, conséquemment, il n’y a pas lieu de la 
réglementer. L'expression délit prête à l’équivoque, et, dans 
tous les cas, il importe de bien spécifier, si c’est le fait de 
prostitution qui est visé où le fait de provocation à la dé- 
bauche. Aucune équivoque, répliquait-on, n’est possible, 
attendu que l’expression délit exprime une idée simple et 
claire. Il s’agit bien, au surplus, de la prostitution de fait, 
qui ne saurait être considérée comme délictueuse. 

La Commission, se rangeant à cet avis, adopla, à l’unani- 
mité, la proposition libellée, ainsi qu’il suit, par M. Bulot : 


« La proslilution des femmes ne constitue pas un délit el ne 
tombe pas sous le coup de la loi pénale. » 


Il eût été désirable que, sur cette proposition capitale, un 
plus ample débat ait mis en pleine lumière tous les motifs 
déterminants du vote de la Commission et précisé d’une 
manière très explicite le sens qu’elle entendait y attacher. 
On peut, d’ailleurs, le dégager d’après les discussions pour- 
suivies dans des séances ultérieures, et il semble indispen- 
sable de le tenter ici, en raison tant de l’importance de cette 
première manifestation que de l’influence décisive qu’elle 
exerça sur la plupart des résolutions de la majorité. 

En proclamant que la prostitution — EN so1 — n'est pas 
un délit, la Commission n’a pas entendu absoudre ceux qui 
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s’y livraient volontairement, sans excuse atténuante comme 
sans contrainte. Elle a seulement reconnu que le fait de se 
prostituer ne pouvait rentrer dans la catégorie des actes 
punissables par la loi positive, pour ce molif, qu’il ne rele- 
vait que de la conscience individuelle et qu'il ne constituait 
que l’exercice du droit imprescriptible que chacun possède 
de disposer de sa personne, d’un droit primitif, essentiel, 
inhérent à l’homme, comme, par exemple, le droit d’exis- 
tence et de liberté. « Chaque être, a-t-on dit (1), a la pro- 
priélé personnelle de ses forces, de ses aptitudes, de son 
activité ; et cette propriété personnelle de soi-même est plus 
incontestable encore que la propriété des choses ». 

Comment imaginer, dès lors, qu'elle comporte moins 
d'étendue et qu’elle n’implique pas nécessairement la faculté 
pour lindividu, d’user, mème à l'excès, de sa personne 
physique, et quel que soit le motif qui l’y détermine : 
recherche d’un gain, entrainement passionnel ou satisfaction 
de la sensualité ? 

Que la prostitution, comme le suicide, soit condamnable 
en morale, elle n’est pas contraire au droit; elle échappe à 
toute sanction pénale, à ce titre, qu’elle ne rentre pas dans 
le domaine des actes punissables par la loi ou que, ne pou- 
vant pas être punie utilement, la répression ne se justifie- 
rait pas. 

Tel est bien le sens qui s'attache au vote de la Commission 
et que corrobore la lecture des procès-verbaux, ainsi que 
certaines résolutions qui ont été la conséquence logique du 
principe admis, dès le début, presque sans discussion. 


(1) M. Yves Guyot, in la Prostitution, la Police et la Lot. Brochure. Paris 1900 
(publication du journal Le Siècle). Deuxième Congrès des Œuvres et institutions 
féminines (18-23 juin 1900). — Voir également le beau livre de M. Edouard 
Dolléans, agrégé des Facultés de droit : La Police des Mœurs (p. 72 et suivantes 
sur le délit de prostitution (Larose, in-8° de 264 p., Paris, 1903). M. Dolléans, 
dont l'ouvrage est également rappelé par M. le Secrétaire général Hennequin, était 
lui-même Secrétaire de la Commission extraparlementaire : son livre se réfère 
souveut à la Prostitution, parue en 1882, et aux autres ouvrages de M. Yves 
Guyot sur la même matière (Traite des Blanches, etc.), publiés depuis (L. F.). 
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Ceux qui se livrent à la prostitution ne se rendent pas 
coupables d’un délit, entendu au sens le plus large du mot, 
c'est-à-dire ne commettent pas un acte susceptible d’être 
frappé d’une sanction pénale; d’où il résulte qu’on ne 
saurait les traiter comme des clélinquants, les rechercher, les 
arrèter, les poursuivre et les punir. Et, s’il sera dérogé 
d’une certaine manière à ces principes, au regard du mineur 
prématurément déchu, la Commission prendra soin de bien 
spécifier qu'il s’agit de sauver cet irresponsable et non de 
le punir et que, sous aucun rapport, il ne sera assimilé à 
un coupable, non plus qu’à un pupille pénitentiaire. 

Ceux qui se livrent à la prostitution usent du droit, 
aturel de disposer de leur personne ; d’où il suit que lau- 
torité publique ne peut annihiler l’exercice de ce droit par 
des mesures expressément ou indirectement prohibitives, 
qu’elle doit n’y porter atteinte qu’autant qu'il est nécessaire 
pour la sauvegarde «le l’ordre, de la décence publique, de la 
liberté d’autrui. C’est ainsi que la Commission sera amenée 
à ne pas refuser le droit de circulation à lindividu qui 
cherche des moyens d'existence dans la prostitution et à ne 
réprimer, dans la provocation seandaleuse à la débauche. 
que celle qui est une cause de gène ou de trouble. 

D'ailleurs, étant admis que l’acte de prostitution n’est pas 
en soi délictueux, que l'individu a le droit de le commettre, 
la Commission en tirera encore celte autre conséquence, que 
les prostituées ne sauraient être rangées dans une classe à 
part et qu’à leur égard tout régime d'exception, toute mise 
hors la loi, toute mesure violant la liberté individuelle, sont 
entachés d’illégalité et doivent être abolis. 


La prostitution doit-elle ou non étre réglementée ? 


Si la première proposition était d'ordre plutôt spéculatif 
et ne devait pas comporter de longs débats, il en allait tout 
autrement de la seconde. On abordait, en effet, l'examen du 
problème le plus important et le plus complexe, dont la 
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solution dépendait surtout, de la valeur des arguments de 
fait et d'utilité produits de part et d'autre, de l’appréciation 
de la somme d’avantages ou d’inconvénients offerts par le 
régime séculaire de la réglementation, qui comptait dans le 
sein ele la Commission des partisans convaincus comme 
d'ardents détracteurs. 

Mais pour se prononcer en parfaite connaissance de cause, 
il fallait, tout d’abord, posséder des renseignements indis- 
cutables sur ke fonctionnement de la police des mœurs, sur 
le contrôle sanitaire, sur l'inscription des filles et femmes 
sur le registre des mœurs, sur la morbidité vénérienpe, ete. 

Aussi, MM. Flachon, Yves Guyot et Fiaux, réclamaient-ils 
une enquête directe, à effectuer dans toute la France, par 
des délégués de la Commission investis des pouvoirs néces- 
saires, à l’effet de procéder à toutes investigations utiles et 
de faire la pleine lumière, tant sur les résultats du système 
en vigueur que sur les défectuosités des services, les abus 
de pouvoirs et les atteintes si fréquentes, d’après M. l'avocat 
général Feuilloley, à la liberté individuelle. 

Cette enquête se serait imposée, en effet, s’il n’avait existé 
aucune documentation sur les divers points ci-dessus énu- 
mérés, et si la question était pour la première fois mise en 
discussion. Mais, comme le firent observer M. le sénateur 
Bérenger et M. le professeur Fournier (1), la Commission 
n’avait pas besoin, pour être édifiée, de faire procéder à des 
investigations qui présenteraient l'inconvénient de retarder 
sans nécessité absolue ses travaux; elle pouvait être sufi- 
samment éclairée par les Rapports rédigés par MM. Lépine 
et Hennequin pour la Commission de prophylaxie des mala- 
dies vénériennes instituée en 1901 au Ministère de. l’Inté- 


4) Nous ferons observer ici que M. le professeur Fournier déclarait, au contraire, 
l'enquête fort nécessaire au moins pour la province où le fonctionnement de la 
Police des mœurs est mal connu: « Nous ne savons rien des départements », 
disait l’éminent maître. (V. t. I, 3° séance, p. 373, et 7° séance, p. 492.) 

M. le docteur Butte, d'opinion réglementariste comme M. Fournier, réclamait 
également l'enquête dans les colonies. (T. I 6° séance, p. #44.) Ces deux proposi- 
tions furent également repoussées par la Commission (E. F.). 
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rieur (1) et relatifs à la réglementation de la prostitution à 
Paris et dans les départements. Elle trouverait, notamment 
dans l'étude très étendue du régime de la prostitution en 
province, avec de multiples informations, des critiques 
aussi indépendantes que judicieuses des règlements munici- 
paux et des pratiques administratives. 

L'enquête directe n’était donc pas indispensable. D'autre 
part, certaines divergences de vue sur son objet s'étaient 
manifestées parmi ceux qui la réclamaient, et, pour M. Auga- 
gneur, elle devait avoir seulement pour but de rechercher 
l’influence de la réglementation sur la morbidilé vénérienne, 
de facon à établir si les résultats obtenus en justifiaient le 
maintien ou la suppression. Mais, même ainsi limitée, l’en- 
quête sur place dans toute la France soulevait, quoique à 
un moindre degré, la même objection de durée prolongée (2). 
Si bien, que la Commission prit la résolution, pour une 
part, de se contenter des rapports préparés pour la Commis- 
sion de prophylaxie dont elle vota l'impression, et, pour 
l’autre, d’ajourner toute enquête. Elle reconnut, cependant, 
sur les obervations de MM. Augagneur et Bulot, que la dis- 
cussion générale ne pourrait utilement s'engager, sans un 
exposé écrit trailant la question ainsi libellée : « De l'in- 
fluence de la réglementation de la prostitution sur la morbidité 
vénérienne ». 

Deux rapporteurs, choisis parmi les partisans et les 
adversaires de la réglementation, MM. les professeurs Four- 


{1} Cette Commission, instituée par un arrêté de M. le Président du Conseil 
Waldeck-Rousseau le 17 décembre 1901, était composée de trente membres; mais 
ne comprenait aucun membre appartenant à l'opinion abolilionniste : elle était pré- 
sidée par le professeur A. Fournier et avait pour secrétaire général M. F. Hen- 
nequin. Les deux rapports rédigés pour cette première Commission par MM. Lépine, 
préfet de police, et Hennequin furent distribués à la Commission du Régime des 
Mœurs. Nous les avons longuement étudiés, T. I, chap. 11, 1°° partie : [. Rapport 
de M. le Préfet Lépine, p. 27-38; IL. Rapport de AM. le secrétaire général Henne- 
quin, p. 39-95 (L. F.). 


(2) L'objection de durée prolongée, de retard apportés par une enquête directe 
aux travaux de la Commission est peut-être hasardée, ces travaux ayant duré 
plus de quatre ans, du 5 novembre 1903 au 27 décembre 4907, sans enquête (L.F.). 
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nier et Augagneur, voulurent bien accepter d'entreprendre 
cette tâche. 

Enfin, il fut décidé que M. Paul Meunier soumettrait à 
Ja Commission l'étude qu’il s’offrait à entreprendre sur le 
fonctionnement de la police des mœurs à Paris (1). 

Quatre mois s’écoulèrent, avant la reprise des travaux de 
la Commission. 

Enfin, en possession des rapports qui, à divers titres, 
fournissaient la plupart des données indispensables du pro- 
blème proposé à son examen, la Comimission se trouvait en 
mesure de poursuivre sa tâche en connaissance de cause. 

Nous aurions voulu aborder de suite l’exposé de la grande 
«discussion qui, au bout de cinq séances, aboutit au vote fon- 
damental d’où découlèrent toutes les résolutions ultérieures 
de l’Assemblée, mais, après mûr examen, il a paru absolu- 
ment nécessaire, pour la clarté du compte rendu, de le faire 
précéder du résumé des rapports sur lesquels ont reposé 
tout entiers les débats, c’est-à-dire des rapports de MM. les 
professeurs Fournier et Augagneur. 

C'est, à la vérité, une audacieuse entreprise, de tenter une 
analyse de ces rapports, si remarquables de part et d’autre, 
par leur dialectique serrée, par l'éclat, l'habileté, l’art d’une 
exposition incomparable des faits et de la doctrine. Quel que 
soit l'effort fait pour résumer avec loute la fidélité désirable 
l'argumentation des deux contradicteurs, pour ne pas déna- 
turer à l'excès des œuvres pleines de vie, de nuances, voire 
mème de pittoresque saisissant, le résultat ne pouvait être 
que très imparfait. Cependant, malgré l'insuffisance inévi- 
table de ce travail, il fallait se résigner à l’effectuer. 


(4) Nous avons donné au tome fe" une analyse in extenso des Rapports de 
MM. les professeurs Fournier (p. 98-132), Augagneur (p. 133-165), et de M. le 
député Paul Meunier (p. 166-225). 


RÉSUMÉ DU RAPPORT 
DE M. LE PROFESSEUR FOURNIER (|) 


L’éminent professeur intitule son mémoire : « Réponse à 
deux questions » qu’il formule dans les termes suivants : 

4° Y a-t-il intérêt pour la santé publique à ce que la prostitu- 
tion soit soumise à une surveillance médicale ? 

2% Comment cette surveillance médicale est-elle comprise par 
l'hygiène moderne et, notamment, comment a-t-elle été comprise 
par l'Académue de Médecine, lors de la discussion qu’elle a consa- 
crée en 1888 au sujet de cet ordre ? 


PREMIÈRE PARTIE 


Il y à un intérêt immense pour la santé publique à ce 
que, relativement aux affections vénériennes, la prostitution 
soit soumise à une surveillance médicale, parce que, d’une 
part, la prostitution est par excellence la grande pour- 
voyeuse des affections de cet ordre, que, d’autre part, ces 
affections comportent des dangers multiples et graves. 

L’énorme fréquence de la blennorrhagie est connue depuis 
longtemps, comme les difficultés de sa curabilité, comme 
aussi les dangers qu’elle présente : orchite, rhumatisme 
articulaire, ophtalmie, etc. 

Jadis, on n’attachait que peu d'importance à cette maladie. 
Il en va tout autrement, depuis que, par la découverte du gono- 
coque, elle est passée au rang de maladie infectieuse engen- 
drant positivement l’ophtalmie purulente des nouveau-nés 
et ces redoutables phlegmasies pelviennes de la femme qui 


4) V.t. I p. 98-122. 
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n'aboutissent que trop souvent, après une longue et pénible 
invalidité, à la laparotomie. 

Tous ceux qui ont étudié spécialement la blennorrhagie 
déclarent aujourd’hui qu'il s’agit d’une affection grave « à 
pronostic comparable ou même bien supérieur à celui de la 
syphilis ». Et sans aller jusqu’à proclamer que, d’une façon 
absolue, cette maladie « est la grande peste de notre siècle », 
il faut admettre, avec les sommités médicales et les gynéco- 
logues les plus autorisés, que, tout au moins la blennor- 
rhagie féminine, constitue un véritable fléau, qu’elle cause 
« des désastres individuels, familiaux et sociaux qui ne le 
cèdent souvent en rien à ceux de la syphilis ». 

1l y a donc un intérêt social à lutter contre un tel mal et 
à s’en débarrasser. Et la réglementation, qui a pour effet de 
diminuer les dangers de contamination, présente cette utilité 
particulière et considérable, qu’en sauvegardant le mari elle 
sauvegarde indirectement l’épouse et l'enfant. 

La syphilis, beaucoup moins répandue que la blennor- 
rhagie, est encore à ce point fréquente, que, pour Paris le 
nombre des adultes qui en sont affectés oscille entre 13 et 
16 0/0. 

Nul n’ignore sa gravité, et c’est avec raison qu'on a dit 
qu'elle constitue un des termes de la « triade néfaste aux 
fléaux modernes », avec l'alcoolisme et la tuberculose, et un 
danger social à quatre points de vue : 

1° Par les dommages individuels qu’elle inflige au malade: 

2 Par les dommages collectifs qu'elle inflige à la famille; 

3° Par les conséquences héréditaires qu'elle comporte; 

4° Par les dommages qu'elle inflige à la patrie. 


Dommages individuels. — [ls proviennent surtout de la pé- 
riode tertiaire de la maladie, période ultra-féconde en lésions 
profondes et destructives, se produisant n'importe où et n'im- 
porte quand, susceptibles d’affecter tous les systèmes de 
l'être vivant, plus particulièrement le système osseux et, 
par-dessus tout, le système nerveux (2.009 cas sur 4.700 ma- 
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lades soit 42,7 0/0!) (1), c’est-à-dire le système directeur 
de toute la machine humaine. Quelle gravité emprunte à ce 
fait le pronostic de la syphilis! Et combien aussi s'est-il 
peu à peu assombri, depuis trente ou quarante ans qu’on a 
été conduit à rattacher à la syphilis de nombreuses mani- 
festations telles que : syphilis cérébrale, médullaire, du fond 
de Pœil, laryngée, pulmonaire, cardiaque, artérielle, hépa- 
tique, rénale, ete. ! Combien plus redoutable encore est appa- 
rue cette affection, quand on a découvert ultérieurement que 
tout un groupe de maladies dénommées parasyphilitiques 
étaient les conséquences de la syphilis, sur laquelle elles 
venaient se greffer, raaladies très fréquentes et presque 
toutes de la plus haute gravité, comme, pour ne citer que 
tsoïs exemples : la paralysie générale à terminaison fatale, 
le tabes ou ataxie locomotrice et l’effroyable et mortel cancer 
lingual. 

Par le fait de ces localisations fréquentes sur des viscères 
essentiels à la vie, la syphilis expose à de nombreux risques 
de mort. On en meurt plus qu’on ne le croit et qu’on ne le 
dit, par le cerveau le plus souvent, et aussi par la moelle, 
le rein, le foie, le poumon, le cœur, les artères, etc. Et si 
l’on ne possédait pas deux merveilleux remèdes, pour contre- 
balancer ces dangers, la syphilis serait l’une des plus meur- 
trières maladies. Encore faut-il remarquer que l’action pré- 
ventive de ces remèdes n'est efficace qu’autant que l’usage 
en est continué très longtemps, et bien peu de malades s’v 
résignent! 


Dommages collectifs. — La syphilis est un très sérieux dan- 
ger social, en raison des dommages qu’elle cause à Ja 
famille : 

4° Par la contamination de la femme dans le mariage, qui 


est ultra-fréquente, 20 0/0 des femmes atteintes de syphilis 


(1) Le rapport relève 6.144 manifestations tertiaires, catégorisées par localisa- 
tions, et observées sur 4.700 malades (H.). 


A 


sont conjugalement infectées; et on peut avancer que « de 
même que la prostituée est la grande pourvoyeuse des affec- 
tions vénériennes, vis-à-vis de l’homme, de même le mari 
est le grand introdueteur de la syphilis au foyer conju- 
gal »; 

2° Par la désunion et la dislocation de la famille, qu'o- 
père notamment le divorce, très souvent poursuivi, en réa- 
lité, pour cause de contamination vénérienne; 


3 Par la ruine de la famille résultant de la maladie, de 
l'incapacité ou de la mort de son chef, conséquence natu- 
relle de l’évolution morbide propre à la syphilis, « qui fait 
payer à longue échéance au mari la dette du garçon ». 


Conséquences héréditaires. — Le danger social dérivant des 
conséquences héréditaires de la syphilis est considérable. 

Ces conséquences sont épouvantables, car la syphilis tue 
les enfants par hécatombes et engendre d’attristantes dégéné- 
rescences de race. 

60 0/0 en ville, 84,86 0/0 et même au delà, dans les 
hôpitaux, pour la mortalité des enfants issus de mères 
syphilitiques. Souvent dépeuplement du foyer domestique, 
par une série ininterrompue d’avortements ou de décès d’en- 
fants (4, 6, 8, 10 et plus) et y faisant le vide absolu, après 
y avoir tué par exemple : 


4 enfants sur 


Éd rt : TRE 4 
D alt RTE. 5 
Ge Det 6 
7 ET PUR. 7 
& RS 8 
6. RE 9 
AO CT LR RTE 10 
A RP A 11 (1) 


D'autre part, dégénérescences qui produisent des êtres 
déchus physiquement (avortons, rabougris, infantiles, con- 


(1) Les 30 cas cités par M: Fournier ont été relevés par 21 médecins. (H.) 
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trefaits, distrophiés) et psychiquement (arriérés, déséquili- 
brés, détraqués, idiots, etc.). 

Enfin, par l’énorme mortalité infantile qui lui est impu- 
table, la syphilis est un facteur actif de la dépopulation et 
lèse d’autant plus gravement les intérêts de la patrie que 
la natalité française est de plus en plus faible. 

L’exposé qui précède impose, au nom de la science et du 
bon sens, cette double conelusion, à savoir : 


Que la société trouve dans la multiplicité et la haute gra- 
vité des affections vénériennes le droit légitime de se défen- 
dre contre elles par des mesures de prophylaxie administra- 
tive, notamment par la surveillance des prostituées: 


Que la société a le droit et même le devoir d'intervenir 
par des mesures de prophylaxie, pour assainir les centres 
de débauche et de contagion, afin de parer aux conséquences 
de la contamination et de protéger l'épouse, l'enfant. la 
famille et la patrie. 


ke 


L’argument tiré de l'intensité des maladies vénériennes 
a une telle portée que le parti abolitionniste s’est efforcé 
d’amoindrir de toutes façons le pronostic de la syphilis et 
de la blennorrhagie. On a allégué, par exemple, que la syphi- 
lis était une maladie qui tendait à s’atténuer et à disparaitre. 
C’est une simple puérilité. Pour le démontrer, point n’est 
besoin de chiffres, et il suffit, à qui veut s’éclairer, de quel- 
ques visites aux hôpitaux, aux consultations et aux musées 
spéciaux. 

Cest en vain que, dans des brochures publiées sous les 
auspices et vendues au profit de la Ligue française pour le relève- 
ment de la moralité publique et de la Fédération abolitionniste, on 
proclame que le spectre effroyable de la syphilis, qui autre- 
fois faisait trembler le monde, avait vécu, que cette maladie 
n’effraie plus que les ignorants, qu’il ne meurt pas en 
France plus de 50 personnes par an de la syphilis : on ne 
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peut que sourire de cette pathologie optimiste et par trop 
tendancieuse. 

Mais comment expliquer ces appréciations contradictoires 
et la divergence si radicale de vues entre ceux qui procla- 
ment que la réglementation de la prostitution est une 
nécessité et un devoir pour l'autorité publique et leurs 
adversaires qui la repoussent comme une monstruosité ? 

La cause principale de ces dissidences réside, en réalité, 
dans la différence des points de vue auxquels se placent les 
uns et les autres, dans l'objectif visé et les résultats auxquels 
on aspire. 

Tandis que lobjectif des médecins et des hygiénistes est 
le péril vénérien et l’atténuation de ce péril, l'objectif des 
abolitionnistes, de ceux qui composent la Fédération, est le 
pérd moral. 

La prostitution provoque le péché sexuel, le désordre 
moral, l’incontinence, surtout « celle qui promet tout à la 
fois plaisir et impunité », « celle qu'’organise, entretient 
et réglemente l’État pour la satisfaction des vicieux ». Il faut 
donc la combattre, « comme la source de perdition par 
excellence, comme le mortel ennemi des âmes et le poison 
des cœurs, comme une citadelle de Satan ». 

Ce qui domine, dans les préoccupations des abolition- 
nistes, c’est le salut de l'âme, l’obstacle au péché, la pureté. 

Et non seulement, ils affectent une profonde indifférence 
pour la prophylaxie sanitaire, pour l’assainissement de la 
prostitution, mais 1ls la repoussent, « comme condamnable 
et condamnée à l’avance, comme contraire à l’esprit chrétien 
et vouée du reste à un échec complet et ridicule » 
(J. Butler). 

Pour certains fanatiques, au surplus, la vérole est une 
juste punition du péché et un mal parfois utile et salutaire! 

D'autre part, alors même que la réglementation serait 
reconnue utile au point de vue de l'hygiène, il faudrait 
encore la repousser comme nuisible à la morale, « comme 
inique au point de vue de la liberté individuelle ». 
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« Si, écrit une plume abolitionniste, l’art médical parvenait 
à lever la punition infligée par la nature à l’homme vicieux, 
cette découverte serait antisociale et démoralisante, car elle 
créerait une syphilisation morale pire encore que la syphilis 
du corps ». 

En réalité, la Fédération abolitionniste est née d’un mouve- 
ment clérical protestant; elle est l’œuvre d’une ligue religieuse, 
confessionnelle ; elle n’a jamais cessé de s’accentuer dans le 
sens du sentiment religieux, voir du piétisme; elle s’est 
exclusivement dévouée à la défense des principes spirituels. 

Un programme restreint aux seuls intérêts spirituels et 
moraux ne peut satisfaire les médecins, à qui s'impose 
impérieusement le devoir primordial de tout mettre en 
œuvre pour la défense de l'humanité contre le péril 
vénérien (4). 


* 
# x 


Poser la question de savoir si une surveillance médicale 
de la prostitution peut servir utilement les intérêts de la 
santé publique semble à première vue étrange. Cependant, 
cette surveillance a été vivement attaquée. 

On lui a reproché d’être : 

Nuisible ; 
Insuffisante ; 
Inutile. 


Il convient d'examiner successivement ces trois griefs. 


(4).Mwe Avril de Sainte-Croix a répondu, on s’en souvient, d’une manière 
péremptoire à ce passage du rapport du Professeur A. Fournier; elle lui a d’abord 
spirituellement demandé si, sous le couvert d'opinions réglementaristes com- 
munes, il se solidarisait avec ces réglementaristes-ultra qui veulent exacerber la 
Police des mœurs au point de demander le fafouage des prostituées syphilitiques, 
toute femme malade de cette classe portant entre les seins, gravé à la poudre, le 
nom populaire même de la syphilis? Elle a ajouté en terminant : « Les aboli- 
tionnistes français n’ont point à critiquer non plus qu'à contrôler la mentalité des 
abolitionnistes anglais, suisses, scandinaves, ou de n'importe quels confédérés des 
autres nations ; ils n’ont à répondre en France et ailleurs que de leurs écrits, de 
leurs professions et de leurs actes. Le nom seul des collègues qui avaient l'hon- 
neur de contredire les doctrines réglementaristes de M. Fournier devait le 
rassurer sur les tendances et la philosophie purement scientifique de laboli- 
tionnisme français. » (3 séance. (V. ci-après : M. Hennequin, p. 275.) 


= QUE 


I. — La surveillance serait nuisible à la santé publique. 
Comment ? 
A. — Par la fausse sécurité qu'elle promet, sécurité cor- 


ruptrice qui constitue une provocation au vice. 
B. — Par la terreur qu’elle inspire aux prostituées. 


a) « La réglementation, dit un abolitionniste de marque 
accroît le vice sexuel et constitue une provocation à la 
débauche. L'État organise cette provocation, en offrant au 
public, par le système de la visite sanitaire, des femmes 
soi-disant garanties. Il se fait littéralement entrepreneur et 
proxénète (1) ». 

L'État n’a jamais corrompu qui que ce soit, ni incité à 
s'adresser de préférence à des femmes inserites ; et les 
garanties qu'offre le contrôle sanitaire sont si peu douées 
de l'attraction corruptrice qu’on leur attribue, que les 
maisons publiques, qui cependant présentent le maximum 
de sécurité relative, sont depuis longtemps en décadence, 
notamment à Paris, où, dans l’espace de soixante ans, leur 
nombre est tombé de 235 à 48 en 1901. 


b) « La réglementation, par la terreur qu'elle inspire, 
empêche les filles de se soigner quand elles sont malades et 
les éloigne des hôpitaux. » 

L’objection est fondée pour Paris, où les filles ont horreur 
de Saint-Lazare, parce qu’il est plutôt une prison qu’un 
hôpital. Mais ce n’est pas seulement la crainte de Saint- 
Lazare qui fait qu’elles ne se traitent pas ou qu’elles n’en- 
trent dans les hôpitaux que le plus tardivement possible, 
c’est aussi par apathie, par indolence, incurie ou bêtise, par 


(1) M. Henri Minod, Secrétaire général de la Fédération abolitionniste. V. éga- 
lement le remarquable mémoire de M. le Professeur Alf. deMeuron « L'influence 
morale et sociale du Régime de lu Police des mœurs ». (Brochure Genève, 1898), 
ainsi que le mémoire de M. le Ministre d'Etat Jules Le Jeune à la 1r° session de 
la CONFÉRENCE INTERNATIONALE DE PROPHYLAXIE (Bruxelles, 1899), où la question 
est magistralement exposée dans toutes ses modalités. (L. F.). 
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, crainte vague des remèdes, des médecins, ete., et encore, 
trop souvent, par ordre du souteneur, qui ne souffre pas 
| l'interruption du travail dont il vit. 
IL. — La surveillance serait insufhsante. 


Le grief est juste, mais la réglementation a forcément un 
champ d’action fort limité, puisqu’en réalité, elle ne peut 
viser et atteindre que la prostitution de bas étage. 

Cependant, de ce qu’elle ne produit qu’un petit bien, ce 
n'est pas une raison pour la condamner. 

Oserait-on soulenir l’inutilité de la bienfaisance privée, 
parce qu’elle ne soulage pas tous les pauvres, ou de la force 
publique, parce qu'elle ne découvre pas tous Les criminels ? 


ILT. — Za surveillance serait inutile. 


On prétend que la réglementation ne donne pas les résul- 
tats qu’elle a pour but de produire et que la syphilis est 
aussi fréquente dans les pays où la prostitution est régle- 
mentée que dans ceux où elle ne l’est pas. 

En réalité, des bases sérieuses, indiseutables, font défaut, 
pour appuyer ces assertions, car on ne possède pas de sta- 
tistique complète et comparable sur la morbidité vénérienne 
et, d'autre part, la fréquence des affections de cette nature 
dans un pays quelconque, dépend de tant cle facteurs, qu'il 
est impossible, par la statistique, d'apprécier l’action isolée 
d’un de ces facteurs. 

Deux expériences célèbres ont été tentées, l’une, en Angle- 
terre, par l’établissement, pendant une certaine durée, des 
Contagious diceases acts, l’autre, en Italie, par la suppression, 
de 1888 à 1891, de toute réglementation de la prostitution. 
Il semblerait done que les résultats de ces expériences aient 
permis d’être fixé sur les mérites des deux systèmes ; il n’en 
est pourtant rien, car les données imparfaites, confuses ou 
contradictoires qu’on possède, sont impuissantes à faire la 
lumière sur le problème. 


mn = 


Maïs voici des indications instructives. 

Si l'on examine l’état comparatif de la morbidité véné- 
rienne dans les armées d'Europe, la proportion des hommes 
atteints ressort, pour mille soldats, à 25 en Allemagne, 
contre 134 en Angleterre. La même proportion, pour les 
seules affections syphilitiques, s'élève respectivement pour 
les deux pays à 5,6 d’une part et de l’autre à 75 (1). 

Non seulement la plus faible morbidité se rencontre, 
comme on le voit, en Allemagne, mais encore l'écart entre 
les deux pays est énorme ! Or, l'Allemagne est la nation de toute 
l’Europe la plus sévèrement réglementée, tandis qu’en Angle- 
terre la prostitution est libre. 

Des observations relevées à diverses époques par divers 
médecins, tant à Paris que dans les villes de provinces, ont 
permis d'établir : 


1° Qu'il existe un rapport inverse constant entre le nombre 
des consultations à l’hôpital du Midi à Paris et le nombre 
des femmes inscrites et, par conséquent, astreintes aux 
visites sanitaires ; 


2° Qu'il existe un rapport inverse entre le nombre des 
contaminations masculines et le nombre des filles internées. 
En d’autres termes, le nombre des malades décroit avec 
l’activité de la surveillance administrative, et le bon sens 


(el Morbidité spécifique dans les armées d'Europe. 
(Proportion 0/00) 
Maladies 
Pays. Syphilis. vénériennes. 
AUGMABAE SE 5,7 25 
BEISIQUE FES ENT 6,7 33 
Russe 19 36 
Roumanie. . . . . . . . . . . 16 31 
France (avec Algérie:. 6,8 31,5 
GATE ANNE TRE » 

AUtLIChEL eyse ME co « 19 61 
1 Er oi de radars 13 91 
PBavièrer. co RTE En: 9 » 
Angleterre (Home). . . . . . . 15 134 
Angleterre (Indes). . . . : . . 139 » 


(P. 36 du Rapport du P* Fournier.) 
Cf. TABLEAU sur même matière Appendice p. 562, 
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suit, d’ailleurs, pour parvenir à cette conclusion rudimen- 
taire, que l’internement d’une prostituée malade rend certai- 
nement service à la santé publique, en l’empêchant de con- 
taminer comme elle l’eût fait, si elle était demeurée libre. 

Enfin, l'utilité de la réglementation s'affirme d’une manière 
éclatante, quand on considère la prostitution clandestine, 
celle qui est exercée par les filles dites insoumises. 

En effet, la morbidité des filles de cette catégorie est con- 
| sidérable; elle varie, suivant les statistiques, de 35 à 43 0/0! 
De plus, toute affection vénérienne, chez une prostituée clan- 
destine, présente un danger exceptionnel, car elle est essen- 
tiellement productive, proliférante. 

La clandestine échappe à toute surveillance, n'est pas 
contrainte au traitement et elle ne se résigne à se soigner 
que longtemps après l’apparilion des accidents vénériens et 
quand elle ne peut plus continuer l’exercice de son métier. 

Qu’on songe à combien de contaminations une seule de 
ces filles peut servir d’origine! 

Pour en donner une idée, il suffira de rapporter quelques 
indications fournies par des médecins militaires. Ainsi, on 
a constaté que dans quatre cas la syphilis avait été trans- 
mise par la même femme à 6, 8, 10 et 22 soldats; que, dans 
deux autres cas, une seule femme avait infecté de syphilis 
30 soldats et, à Paris, 35 pompiers de la garnison. 

Enfin, on a pu estimer, qu’une servante de marchand de 
Ù vin entrée à Saint-Louis, atteinte depuis cinq mois d’accidents 
syphilitiques contagieux et n'ayant pas cessé un seul Jour 
d’avoir des rapports sexuels avec plusieurs clients, a dû 
infecter, au minimum, 450 hommes! 

En présence de pareils exemples, il est presque superflu 
de poser la question de savoir s’il est utile ou indifférent à 
la santé publique que de tels foyers de contagion soient 
dépistés et, quand cela est possible, supprimés; si, en d’au- 
tres termes, la prostitution clandestine doit ou non être 
soumise à une surveillance policière. 
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DEUXIÈME PARTIE 


En 1887-1888, l’Académie de Médecine s’est occupée de la 
prophylaxie publique de la syphilis, et, parmi les nom- 
breuses questions qu’elle a été conduite à examiner, s’est 
tout naturellement posée celle de la prophylaxie administra- 
live, qui fait l’objet des travaux de la Commission actuelle. 


Sur ce point, l’Académie a reconnu à l’unanimité : 


1° Que la prostitution crée un danger public par les con- 
tages vénériens qu’elle dissémine dans la population; 

2° Qu'il est indispensable, au point de vue de l’hygiène, 
que la prostitution soit surveillée par les pouvoirs publies ; 

3° Que le système de la prostitution non surveillée est 
désastreux pour la santé publique; 

4 Que la provocation publique, qui constitue la seule 
manifestation extérieure par laquelle la prostitution peut 
être atteinte légalement doit être combattue et réprimée 
sous ses diverses formes. 

Au nom de la santé publique, elle réclame la surveillance 
médicale des filles reconnues coupables du délit de provoca- 
üon, c’est-à-dire la visite périodique et l’internement dans 
un asile sanitaire. 

Mais, la répression de la provocation publique et l’inter- 
nement des malades, qui portent atteinte à la liberté indi- 
viduelle dans l'intérêt de la santé et de la morale publiques, 
doivent être édictés par une loi. Le délit de provocation sera 
poursuivi et réprimé, suivant les règles du droit commun; 
un tribunal, seul, prononcera l'inscription de la femme. 

Voilà ce qu’il y a quinze ans pensait un corps savant 
tout entier sur les questions remises en discussion devant 
la Commission extraparlementaire. 


Le résultat le plus considérable de cette mémorable dis- 
cussion a été de réveiller vivement l'attention sur les pro- 
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blèmes complexes, sociaux et médicaux que soulève la pros- 
titution, de provoquer l’éclosion de travaux importants et, 
| comme conséquence, la réunion de congrès, la constitution 
| dans beaucoup de pays de grandes sociétés ou commissions 
de prophylaxie. 

En ce qui concerne la question de l’ingérence des pouvoirs 
publics dans la répression de la prostitution, elle a partout 
été agitée; les doctrines se sont précisées à la lumière des 
discussions ardentes maintes fois engagées, et chacun est 
resté fidèle à son objectif propre. 

A l’heure actuelle ces doctrines sont représentées par les 
trois ou quatre groupes suivants : 


1° Le groupe conservateur, partisan du régime actuel, con- 
sacré par le temps et la jurisprudence ; 

2° Le groupe de la réglementation légale (1); 

3 et 4° Le groupe abolitionniste, divisé en libertaires, récla- 
mant la liberté absolue de la prostitution, comme en Angle- 
terre, et suppressistes, poursuivant l'interdiction de toute 
prostitution et la sévère répression de toutes ses manifesta- 
Lions. 

Ce simplé énoncé suffit à montrer la séparation profonde 
entre les premiers groupes et les abolitionnistes, entre ceux 
qui se préoccupent de sauvegarder le mieux possible les 
intérêts de l'hygiène et ceux qui n’en ont nul souci, qui 
récusent toute ingérence des pouvoirs publics dans la pro- 
phylaxie du péril vénérien dérivant des prostituées, qui pro- 
clament, enfin, que le régime actuel est à la fois « une 
erreur hygiénique, une injustice sociale, une monstruosité 
morale et un crime juridique ». 


Le parti de la réglementation légale, préconisée par l’Aca- 
démie de Médecine, et qui rallie aujourd’hui le plus grand 


(1) À la tête duquel se trouvent le Pr Fournier même et M. le sénateur Béren- 
L'F) 
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nombre des médecins et des hygiénistes (1), a pour objectif 
essentiel l’assainissement de la prostitution. Il réclame tout 
ce qui estutile à la santé publique et se désintéresse du reste. 
Il réclame, par conséquent, la visite médicale périodique des 
prostituées et, quand elles sont reconnues malades, leur in- 
ternement ans un asile spécial. 

Son programme tient dans ces mots : surveillance médi- 
cale de la prostitution et surveillance légale, humanitaire et 
moralisatrice. 


Surveillance légale, c’est-à-dire substitution à l'arbitraire, 
à l’omnipotence, au pouvoir discrétionnaire de la police, 
d’un régime où la loi aura prévu, réglé, précisé, limité 
toutes les mesures auxquelles il sera permis de recourir 
pour la défense de la morale et de la santé publiques, telles 
que l'arrestation des femmes pour racolage qu leur séques- 
tration en cas de maladies contagieuses. 


Surveillance humanitaire, c’est-à-dire réglementation débar- 
rassée de toutes prescriptions vexatoires, de toutes perséeu- 
tions découlant d’une discipline intolérante, de toutes 
punitions, en un mot, de toutes injonctions qui n’aboutissent 
qu’à exaspérer les femmes et à les pousser à secouer un Joug 
odieux, au grand détriment de la santé publique. 

La femme retenue pour eause de maladie contagieuse 
sera traitée en malade et non en coupable, avec les égards, 
les ménagements, la douceur que l’on doit aux malades. 
Elle sera traitée, non plus dans une sorte de prison comme 
Saint-Lazare, ce qui est une honte et un attentat au bon sens 
et à l'humanité, mais dans un asile spécial qui ne présen- 
tera avec les autres hôpitaux que cette seule différence, à 
savoir que la malade devra y demeurer jusqu’à la délivrance 
d’un certificat de guérison. 


{1) Cette assertion n’est que l'expression d'une opinion personnelle au rappor- 
teur (M. Fournier) : elle n’a été jusqu'ici confirmée par aucune manifestation dont 
on puisse invoquer l’autorité déterminante ou l'influence publique. (L. F.) 
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On proclame, il est vrai, qu’une réglementation qui main- 
tient l’assujettissement des femmes à la visite corporelle n’est 
rien moins qu'humanitaire; que cette mesure « est un acte 
de tyrannie, un outrage, une dégradation, une infamie, un 
sacrilège, un crime, un viol », « le renouvellement de la 
torture »! Mais, en réalité, l'examen médical ne cause aucune 
douleur physique et laisse parfaitement indifférentes les 
femmes prostituées. 

La surveillance médicale ou réglementation devra être 
autant que possible moralisatrice, c'est-à-dire qu’elle devra 
se préoccuper de léducation professionnelle et du relève- 
ment de la prostituée. 

Beaucoup de femmes ne se livrent à la prostitution publique 
que pour ce motif, qu’elles sont hors d'état d’exercer aucune 
profession ou métier; la plupart n’ont jamais reçu la 
moindre éducation religieuse ou morale, ignorent tout du 
devoir, de l'honnêteté, de la possibilité du relèvement 
social; le séjour à l’hôpital sera utilisé pour cette tentative 
de sauvetage. 


En terminant, il faut répondre à lobjection si souvent 
dirigée contre les mesures répressives et coercitives qui 
caractérisent tout système réglementariste; elles constituent, 
déclare-t-on, autant d’attentats à la liberté individuelle. 

A cette aflirmation, on peut opposer que, dans la vie so- 
ciale, la liberté de l'individu est bien souvent sacrifiée, dans 
une mesure plus ou moins grande, à l’intérêt général. N’en 
trouve-t-on pas la preuve topique, dans le service militaire, 
les quarantaines, l'obligation de la vaccine et celles aux 
quelles sont soumises les industries insalubres ou dange- 
reuses? Le respect de la liberté individuelle ne saurait avoir 
pour conséquence de conférer à la femme le droit d’immo- 
raliser la rue et de provoquer à la débauche susceptible de 
compromettre la santé. 


La prostituée sur le trottoir s'offre et se vend, elle exerce 
un commerce, etun commerce insalubre; pourquoi, dès lors, 
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ne pas assimiler la prostitution, en ce qui concerne la sur- 
veillance et la réglementation administrative, aux industries 
insalubres? C’est, d’ailleurs, la solution préconisée par des 
juristes et des sociologues et, avec le professeur Duclaux, par 
la Ligue des Droits de l’homme, qui a formulé son opinion 
dans les termes ci-après : 


La prostitution individuelle ne peut être, en elle-même, considérée 
comme un délit; mais elle doit être rangée. parmi les commerces et in- 
dustries insalubres. A ce titre, elle peut être soumise, comme toute 
industrie ou commerce insalubre, à des examens de surveillance destinés 
à garantir les intérêts de la collectivité dont le premier de tous est la 
santé publique. 


La liberté de se prostituer n’implique pas la liberté de 
contaminer sans entraves et, suivant la déclaration de 
M. Trarieux, « le droit est, en l'espèce, dans la défense de 
l'intérèt social » (1). 


(1) [ est piquant de faire remarquer ici que M. le Garde des Sceaux Trarieux, 
dont on semble invoquer ici l'autorité, devenu, après avoir quitté le ministère, 
Président de la Ligue des Droits de l'homme, s’est prononcé spontanément pour 
l'abolition radicale de la Police des mœurs. (Séance des 22 décembre 1901 et 
27 janvier 1902. V. T. II, p. 989 et 991.) Cette loyale conversion n’a pas laissé 
d'émouvoir nos médecins de la Police des mœurs (V. Bulletin de la Societé 
Française de prophylaxie, séance du 10 novembre 1902, p. 383-384, où le docteur 
Commenge exprime un étonnement d'ailleurs respectueux). 

Il est inutile d'ajouter que l'honorable M. Trarieux en se ralliant au système 
contraire à la Police des mœurs n’avait jamais proclamé « la liberté et le droit 
de contaminer » pour personne. 


Nous appelons enfin l'attention du lecteur sur le Rapport et les vœux de M. le 
D: André Lucas, membre de la Commission. Ce distingué médecin, ancien interne 
de Saint-Lazare, doublement compétent pour traiter la question de la Régle- 
mentation, a fait, sur certains points peu connus, de véritables révélations. (L. F.) 
{(V. t. JIT, Appendice, p. 584-600. 


RÉSUMÉ DU RAPPORT 
DE M. LE PROFESSEUR AUGAGNEUR (1) 


Le rapport de l’éminent professeur porte pour titre : 


De l'influence de la réglementation de la prostitution sur la 
morbidité vénérienne. 


I est divisé en cinq chapitres : 


Î. — Jmportance et gravité des maladies vénériennes à l'endroit 
des individus et de la société. 

Il. — La réglementation jugée, quant à son efficacité prophylac- 
tique, par les partisans de la réglementation. 

IE. — Variations de la morbidité vénérienne. Ces variations sont 
indépendantes de l'existence ou de la non-existence de la 
réglementation 

IV. — La réglementation rend-elle la prostitution moins dan- 
gereuse ? 

V. — Conclusions. 
1. — Jmportance et gravité des maladies vénériennes à l'endroit 


des individus el de la société. 


Pour justifier des mesures exceptionnelles, à l'effet de 
combattre les maladies vénériennes et une réglementation 
violant tous les principes généraux du droit, il faudrait avoir 
dûment établi au préalable que ces maladies constituent des 
sortes de fléaux. 

Aucune preuve scientifique d’une morbidité affectant un 
tel caractère n’a été fournie jusqu'ici. Il faut donc tenter de 
déterminer, dans la mesure du possible, l'étendue vraie du 
danger vénérien. 


() Vtt. I, p. 132-165. 
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Pendant longtemps, on a fait rentrer parmi les maladies 
vénériennes proprement dites des affections étrangères à la 
question de la morbidité vénérienne. 

Il n’y a, en réalité, que trois maladies vénériennes : la 
chancrelle, la blennorrhagie et la syphilis. 

Les trois maladies n’ont ni la même nature, ni les mêmes 
symptômes, ni le même pronostic. 

La chancrelle est sans action sur la santé générale ni sur 
la descendance; elle n’a pas plus de gravité qu’un furoncle. 

La blennorrhagie est très répandue, surtout dans la popu- 
lation masculine, mais, dans l’immense majorité des cas, sa 
gravité est nulle et, à une morbidité colossale, correspond 
une mortalité insignifiante. 

Le rhumatisme, par les maladies du cœur qu’il engendre, 
fait dix fois plus de victimes que la blennorrhagie, par ses 
conséquences éloignées. 

En imputant même à la blennorrhagie la moitié des décès 
par maladie des organes génito-urinaires, accusés par la 
statistique lyonnaise, celte mortalité ressort à peine à 
0,36 0/0 de la totalité des décès. 

1l ne faudrait pas exagérer le danger social que présente 
cette maladie, au point de vue de la natalité, car elle n’en- 
traîne que très rarement la stérilité chez l’homme, quoique 
plus souvent chez la femme. 

En réalité, si les seules maladies vénériennes étaient 
limitées à la chancrelle et à la blennorrhagie, on ne songe- 
rait sans doute pas à réclamer le maintien de la réglemen- 
tation. Si elle a des partisans, c’est uniquement à cause de 
la gravité attribuée à la syphilis. 

La gravité de la syphilis n’est pas niable, mais il faut se 
garder de l’exagérer, comme le font, de très bonne foi, les 
spécialistes. Les plus éminents sont en même temps les plus 
excessifs, car ils ne voient que les cas tenaces et graves, que 
des décès imputables à la syphilis et ils généralisent à tort. 

Leur opinion ne pourrait prévaloir que si elle était cor- 
roborée par les résultats d’une statistique de la morbidité et 
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de la mortalité vénériennes, portant sur une collectivité 
humaine de quelque importance, statistique qui fait entière- 
ment défaut. 

La syphilis se révèle par des symptômes dits primaires, 
secondaires et tertiaires. 

Seuls, les accidents primaires et secondaires sont conta- 
gieux. Au point de vue de lindividu, ces accidents n’ont 
qu’une importance négligeable; ils ne tuent jamais. I n’en 
est pas de même pour les accidents tertiaires, dont les con- 
séquences peuvent être graves, suivant les organes qu'ils 
frappent. Mais les éléments propres à déterminer cette gra- 
vité n'existent pas. On ne peut que conjecturer. 

Et par voie de conjecture, l’on trouverait, tout au plus, 
pour une ville comme Lyon, à morbidité vénérienne relati- 
vement élevée, moins de 1 0/0 de décès dus à Ja syphilis, 
sur les 9.057 décès de 1902! 

Qu'on juge par là de ce que peut représenter la mortalité 
annuelle de la syphilis en France. 

N’est-il pas tout à fait excessif, en présence de pareils 
résultats, de recourir, pour combattre la syphilis, à des 
moyens aussi contraires aux principes du droit public, aussi 
attentatoires à la liberté; de se préoccuper, à ce point, d’une 
maladie présentant, en somme, des dangers infimes, compa- 
rativement à tant d’autres maladies bien autrement meur- 
trières, comme la tuberculose pulmonaire, pour ne citer que 
celle-là ? 

La syphilis a aussi une importance sociale, non pas à rai- 
son de sa contagiosité, mais parce qu'elle est héréditaire. Sa 
propagation est relativement difficile et sa gravité moindre 
que celle des maladies infectieuses les plus répandues, 
comme la rougeole, la scarlatine, la variole, qui bien plus que 
la syphilis, exigeraient des mesures spéciales et rigoureuses. 

« Socialement, la contagiosité syphilitique ne justifie 
aucune mesure spéciale. 

» Socialement, la syphilis a de l'importance, parce qu’elle 
se transmet héréditairement. » 
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En ce qui concerne la transmission héréditaire, elle pro- 
voque la mort du produit de la conception à des époques 
variées de son développement, avant et après la naissance. 
Si les victimes de l’hérédité syphilitique sont nombreuses, 
on pourrait soutenir que la syphilis est une cause de dépo- 
pulation. 

Mais, en fait, le chiffre de la population n’est pas affecté, 
et la faiblesse de la natalité n’est due qu’à la restriction 
volontaire. La syphilis ne contribuerait dans une mesure 
appréciable à la diminution des naissances, que si elle était 
pour un ménage syphilitique une cause définitive de stéri- 
lité. Or, la syphilis ne se transmet héréditairement que pen- 
dant une certaine période, passé laquelle peuvent être 
engendrés des enfants vivants et bien portants. 

Les réglementistes font état de l'importance absolue de l'héré- 
dité syphilitique. Pourtant, on ne sait rien de précis sur la 
morti-natalité syphilitique, et la mortalité des hérédo-syphi- 
litiques n’est pas beaucoup plus connue. 

Cette mortalité après la naissance atteint des proportions 
fort élevées dans les hôpitaux; mais, pour établir la nuisance 
sociale de la syphilis héréditaire, il ne faudrait pas considé- 
rer intrinsèquement le phénomène, mais bien rapprocher le 
nombre des morts que cause cette maladie du nombre total 
de décès dans la population infantile. 

La mortalité de la syphilis héréditaire ne porle, d’une 
manière appréciable, que sur les enfants âgés de 0 à 1 an. 
Elle semble bien faible, par rapport à la mortalité prove- 
nant d’autres maladies, telles que la diarrhée infantile qui à 
Lyon en 1902 a fait 390 victimes, sur un total de décès 
montant à 1.119. 

Le dépeuplement par l’hérédo-syphilis est une légende, 
car l'hérédité ne se fait sentir que pendant un temps limité, 
deux ou trois ans au plus, et elle ne se manifeste que tant 
que la mère se trouve dans la période contagieuse, ainsi que 
l'ont établi MM. Lhoma et Fourecade, d’après les statistiques 
dressées par eux. 

11 


7 


—= JS — 


Sans coute, M. Fournier traitant au Congrès de Bruxelles, 
en 1899, dudanger social de la syphilis, a pu mentionner de 
nombreux cas de mort dus à la syphilis héréditaire; mais 
ces chiffres ne permettent, en aucune façon, de mesurer le 
danger social de la syphilis, par le motif qu’ils ne sont pas 
rapprochés du chifire total des décès. 

En réalité, la syphilis semble exercer sur la mortalité 
infantile une influence insignifiante, attendu qu’elle est 
incapable de modifier par sa fréquence ou sa rareté, le taux 
de cette mortalité. C’est ce que démontre l'étude de la mor- 
talité des enfants de O0 à 1 an, comparée à celle des enfants 
de 1 à 5 ans; dans les divers pays d'Europe, de 1884 à 
1893 (1). 

Alors que la mortalité est si différente dans les deux 
périodes, oscillant, pour les enfants de O0 à 1 an, entre 96,3 
et 268,6 0/00, et pour les enfants de 1 à 5 ans, entre 37,1 
et 116,7 0/00 (2), le rapport de la mortalité entre les deux 
périodes, est le méme pour tous les pays. Partout, en eflet, on 
constate que la mortalité «les enfants de 1 à 5 ans ne repré- 
sente que 31 0/0 de la mortalité des enfants de 0 à 1 an. Or, 


(1) Statistique insérée dans le Bulletin de l'Institut international de statistique 
t. X, p. 36 (Professeur Augagneur). 


(2) Tableau de la mortalilé infantile en Europe. 
(Proportion 0/00.) 
Enfants. 
Pays. De 6 à 4 an. De 1 à 5 ans. 
Norwegell. "Re 0. CE 96,3 31,1 
LÉ CES RS 96,4 36,6 
rat mL US. ES LE 107,1 39,7 
DANEMArR. 2 -  - . : - 136,1 46,3 
ADECCO 146,1 54,2 
ASS OC RO ETIEG R 159,3 50,0 
DORE CRE 162,9 59,0 
Det Gus MONO 168,3 60,6 
Hétlaniens MO 6 Eur & 174,5 62,2 
CNRS RS Te 190,4 85,5 
PRISONS APN TONNES. 207,5 71,1 
Abuirheg Et MiTo 247,3 97,2: 
Russie d'Europe . . . - . . . . 268,6 116,7 


Rapport du Professeur Augagneur, p. 11). 
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si une maladie n’agissant que dans la première période de 
0 à 1 an était répandue spécialement dans l’un quelconque 
des pays considérés, et grave, au point d’influer sur la mor- 
talité, le rapport entre les deux périodes ne serait pas pour 
ce pays de 37 ou 36 0/0, mais beaucoup moindre. 

Cette fixité du rapport de 37 0/0 oblige à conclure : ou 
que la syphilis héréditaire est également répandue dans les 
pays d'Europe, ou que le nombre des morts qu’elle cause 
est si infime, même dans les pays les plus contaminés, que 
son influence est inappréciable. 

Et si la première conclusion répond à la réalité, il faudrait 
reconnaître que l'existence ou l’absence de réglementation 
n’a pas d'influence sur cette mortalité, puisqu'elle est, pour 
1.000 enfants de 0 à 1 an, savoir : de 146,4 seulement en 
Angleterre, pays non réglementé, de 168,3 en France, pays 
de réglementalion moyennement sévère, de 207,5 en Prusse, 
pays de réglementation rigoureuse. 

Enfin, l’action sur la mortalité générale de la syphilis 
héréditaire tertiaire, caractérisée par des lésions tardives et 
par des symptômes dénommés parasyphilitiques, est encore 
plus insignifiante que la syphilis héréditaire acquise. 

En résumé, si la gravité des maladies vénériennes n’est pas 
niable, rien cependant ne justifie l’établissement d’un régime 
spécial contre ces maladies. 

On ne peut s'appuyer sur aucune statistique scientifique, 
pour déterminer, d’une manière certaine, la morbidité et la 
mortalité par maladies vénériennes et pour motiver cette 
appréciation que le danger vénérien est considérable. 

La mentalité des médecins spécialistes les conduit fatale- 
ment, à exagérer l’importance des maladies, dont la nocivité 
est incomparablement moindre que beaucoup d’autres, 
comme l’entérite pour les enfants et la tubercalose pour les 
adultes. 
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11. — L'influence de la réglementation jugée, quant à son efficacité 


prophylactique, par les partisans de la réglementation. 


La réglementation actuelle n’a pas de juges plus sévères 
que les réglementistes. S'ils sont des adversaires irréductibles 
de la liberté et s’ils réclament une surveillance médicale 
beaucoup plus rigoureuse, avec un régime transformé, ils 
proclament, à l’envi, la faillite du régime appliqué jus- 
qu'ici. 

Dans l'état actuel des choses, dit M. Gémy, les visites sanitaires n'ont 
donné que des résultats nuls comme sécurité, au point de vue des mala- 
dies vénériennes. 

Les femmes inscrites soumises au contrôle sanitaire occupent une part 
considérable comme origine de contagion vénérienne, 


La fréquence des visites et le savoir des médecins n’empêchent pas la 
contamination par des femmes chez lesquelles peuvent se manifester, 
dans l'intervalle des visites, des lésions syphilitiques de la période secon- 
daire (Dron). re 


Le système en vigueur est en opposition directe avec le but que l'on 
s’est proposé d'atteindre, qui est de diminuer la propagation des maladies 
vénériennes (Barthélemy). 


Les visites ne rendent pas les services qu'on en attend, parce que for- 
cément elles sont mal faites (Feulard). 


Si la syphilis n'a pas fait de progrès inquiélants, elle ne recule pas, 
quelques mesures qu'aient prises jusqu'à présent, les administrations 
parisiennes, pour en diminuer la diffusion (Emile Richard 1890). 


D'après ces citations et d'autres encore toutes émanées de 
partisans de la réglemeatation, l’insuffisance et les imperfec- 
tions du système sont dénoncées par tout le monde. 

Soit aux Académies de médecine de Paris et de Belgique, 
soit dans les congrès et Sociétés scientifiques, on tombe 
d'accord pour reconnaître la nécessité de prendre (d’autres 
mesures, et, parfois, des mesures draconiennes, comme celles 
du Congrès de Moscou tendant, notamment, à établir la 
visite médicale générale des ouvriers d'industrie et des 
domestiques d'établissements publics. 
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IT. — Variations de la morbidité vénérienne. — Ces variations 
sont indépendantes de l'existence ou de la non-existence de la 
réglementation. 


Du tableau relatif au nombre des vénériens sur 1.000 sol- 
dats de six armées différentes (France, Angleterre, Pays-Bas, 
Belgique, Italie, Égypte), durant une période de dix-huit ans 
(1880-1897), il résulte que partout la morbidité vénérienne 
est en décroissance, quelle que soit la réglementation ou 
même en l'absence de toute réglementation (1). 

Le nombre moyen des soldats vénériens pour les cinq 
premières années et pour les cinq dernières de cette période, 
ressort, pour 1.000 soldats, aux chiffres suivants : 


Années. 
Pays. 1880-1884 1893-1897 
HÉANCCSS 2 NE 55,8 39,2 
AMPIElEDre CEE er 253,8 482,0 (2) 
PAYS-BAS EN ENS 85,1 49,6 
BEISIQUE, Re 60,4 30,6 
ANG SRE 110,0 92,2 


On voit que l’atténuation de la morbidité se constate 
aussi bien en Angleterre où la prostitution est libre qu’en 
France où elle est réglementée. 

Le régime de la prostitution n’influe pas davantage sur les 
oscillations de la morbidité vénérienne, car les accroisse- 
ments et les diminutions qui se produisent alternativement, 
comme dans toutes les maladies contagieuses sont presque 
superposables dans les diverses armées. 

Si, d'autre part, on étudie l’action exercée par la régle- 
mentation : 1° quand elle est établie dans un milieu où elle 
n'existait pas; 2° quand elle est supprimée dans un milieu 


(1) Voir le tableau complet du Rapport de M. Augagaeur (H.) Nous donnons ce 
tableau à cause de son importance in exlenso à l'Appendice du présent tome III, 
p. 562 (L.F.). 

(2) 1892-1896. 
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où elle existait auparavant, on arrive à constater tout au 
moins l’inutilité de cette réglementation. 


1. — Ce sont les statistiques de la morbidité vénérienne 
dans les quatorze villes anglaises soumises aux Acts votés en 
1864, 1866 et 1869, pour prévenir les maladies contagieuses 
et suspendus partiellement en 1883, puis supprimés totale- 
ment en 1886, qui permettent cette étude, dont les aboli- 
tionnistes et les réglementistes tirent des conclusions dia- 
métralement opposées. 


1] faut examiner les arguments des deux partis ; 


Les Acts, disent leurs défenseurs, ont amené la diminution graduelle 
de la morbidité vénérienne, de 1865 à 1883, dans les stations soumises. 


Par contre, cette diminution ne s’est pas produite dans quatorze villes 
de garnison non soumises aux Acts et choisies comme terme de compa- 
raison. 


Sans doute, répondent les abolitionnistes, la diminution de 1a morbi- 
dité vénérienne est évidente dans les stations réglementées, de 1864 à 
1878, puisque la syphilis. de la proportion de 102 0/00 en 1864, y tombe 
à 40 0/00 en 1878. 


Mais est-ce bien à la réglementation qu'il faut en rappor- 
ter la cause? 

Il est permis de le contester, car le phénomène de décrois- 
sance avait déjà commencé son évolution, plusieurs années 
avant l'introduction des Acts; si bien que la morbidité syphi- 
litique pour 1.000 habitants, atteignant 146 en 1860, était 
tombée dans les années suivantes, à 142, 117, 107 ét 102 
en 1864. Les Acts ne peuvent avoir « le mérite d’un phéno- 
mène, qui s'était produit sans leur intervention ». 

Mais, en admettant même que lapplication des Acts ait 
favorisé la rétrogradation croissante de la morbidité syphili- 
tique jusqu’en 1878, son effet ne peut plus être invoqué 
dans la suite, attendu que, à partir de 1879 jusqu'en 1882, 
dernière année du régime, cette morbidité s’est relevée, à 
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ce point, qu’elle atteignait 78 000 en 1882, au lieu de 30 
en 1878. 

Du reste, les abolitionnistes contestent la réalité de l’amé- 
lioration imputée au régime des Acis, pour certaines années 
où elle s’est manifestée d’une manière plus accentuée, c’est- 
à-dire pour les années 1874 à 1878. La véritable cause de 
cette situation, en apparence très favorable, provient, en 
effet, pour une grande part, de la dissimulation de leur af- 
fection vénérienne par les soldats auxquels une circulaire | 
du Ministre de la Guerre de 1873, rapportée en 1879, sup- | 
primait leur paye, quand ils entraient à l'hôpital. 

La comparaison de la morbidité, entre les stations sur- 
veillées et les stations témoins, n’a, pour les abolition- 
nistes, aucune valeur, par la raison que dans ces dernières, 
la décroissance annuelle de la morbidité était, de 1860 à 1864, | 
de moitié moindre que dans les autres (4,6 0/00 seulement 
contre 8,8) et, qu’au surplus, parmi ces stations témoins, se 
rencontraient les plus grands centres populeux ou manufac- | 
turiers (Londres, Dublin, Manchester, Sheffield, Belfast, etc.), | 
c’est-à-dire des agglomérations exceptionnelles, à l’égard de \ 
la morbidité vénérienne. | 

J1 convient d’ajouter que les statistiques globales concer- | 
nant les stations surveillées n'autorisent même pas à dé- 
duire sérieusement l’influence des Acts sur les variations de 
la morbidité, en raison de la diversité des milieux envisagés 
et de la multiplicité des causes qui agissent sur cette mor- 
bidité. 

Il faudrait étudier, une par une, les quatorze stations 
assujetties, et cette étude ferait ressortir que les Acts n’ont | 
pas eu, dans toutes les stations considérées isolément, les 
résultats accusés par les statistiques globales. On peut citer, 
notamment, deux de ces stations, Windsor et Winchester, 

« dont la situation générale s’est considérablement aggravée 
peñdant le règne de la réglementation ». | 

Du reste, les statistiques sur lesquelles on discute à pro- 
pos des Acts présentent des vices graves, qui leur enlèvent 
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toute force probante, celui, en premier lieu, de ne porter 
que sur l’armée, milieu artificiel et très irrégulièrement vul- 
nérable, suivant l’arme, l’origine des recrues, la garnison; 
celui aussi de n’enregistrer que la blennorrhagie et la syphi- 
lis primaire, à l’exclusion de la secondaire, et encore, en 
confondant, sous la même dénomination, le chancre syphi- 
litique et la chancrelle. Si bien, qu’on serait fondé à soute- 
nir que le brusque abaissement de la morbidité syphili- 
tique, survenu dans les localités anglaises réglementées en 
1874 et qui s’est maintenu jusqu’en 1878, provient surtout, 
tout à la fois, comme il a été dit, de la dissimulation de 
leurs maladies par les soldats et de l’extraordinaire diminu- 
tion durant cette période, de la chancrelle, bien plus que de 
l’application des Acts. 


Il. — Le rappel des Acits, partiel en 1883 et total en 
1886, permet d'étudier les conséquences qu’a entrainées 
pour la santé publique la suppression de la réglementa- 
tion. 

D’après les statistiques globales de l’état sanitaire de l’ar- 
mée d’Angleterre, la morbidité vénérienne fut plus forte en 
1883 et s’accrut en 1884 et 1885. L'unique cause de cet 
accroissement, prétendent les réglementistes, provient de la 
suppression des Acts. 

Cette affirmation est contestable. Pour l’établir, il suffira 
de comparer la morbidité vénérienne : avant l'application 
des Acts, durant leur application, et après leur suppression. 
On utilisera, à cet effet, le tableau des admissions à l'hôpital, 
pour toutes les formes des maladies vénériennes, dans l’ar- 
mée d'Angleterre, de 1860 à 1896 (1) : 


(1) V. Rapport de M. Augagneur. — Tout en respectant la division par pé- 
riodes, opérée par le rapporteur, nous n'utiliserons que les moyennes déduites 
des proportions annuelles de chaque période (H.) 


V. t. I de l'ouvrage, p. 143-150. 
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Proportion moyenne 


(D 
Périodes. d’effectif. 


{ Période de 4 années avant les Acts : 
1861-1864. . . . . . 289 © Ja morbidité vénérienne décroit en 
moyenne de 15 0/00. 


mn 


1865-1872. . * . . . 231 ! régulier des Acts : la morbidité ne dé- 


{ Période de 8 ans de fonctionnement 
{ croit plus que de 6,2 0/00. 


{ Période de 5 ans dont les résultats 
| sont faussés par la dissimulation des 
< maladies et la disparition de la chan- 
| crelle ; Ja décroissance s’accentue et 
| représente en moyenne 8 0/00. 


1873-1877. . . . . . 4150 


Dernière période d'application des 
1878-1882. . . . .. 18 \ Acts : à la AÉCASRENEe constatée depuis 
} 1860, succède une augmentation annuelle 


moyenne de 18 0/00. 


\ Période de 8 ans après le rappel des 
1883-1885. . . . . . 268 : Acts : la morbidité continue à augmen- 
{ ter et dans la proportion de 9,6 0/00. 


É Période de 11 ans, pendant laquelle 
\ la réglementation a complètement dis- 
€ paru : à l'augmentation de la morbidité, 
} de 1878 à 1885, succède une diminution 
| avec une moyenne annuelle de 40,6 0/00. 


1886-1896. . . . . . 206 


L'examen de ce tableau fait ressortir : d’une part, que 
l’accroissement de la morbidité vénérienne de 1883 à 1885, 
coïncidant avec la suppression des Acts, n’est qu’un phéno- 
mène momentané, puisque, à partir de 1886, jusqu’en 1896, 
il y a eu diminution annuelle constante (proportion pour 
1.000 durant ces onze années : 267, 253, 924, 212, 197, 
201, 195, 182, 174, 154); d'autre part, que ce phénomène 
ne provient pas réellement du rappel des Acts. 

Le Secrétaire d’État à la Guerre l'imputait, en effet, 
devant la Chambre des Communes, au retour des troupes 
ayant pris part à la campagne d'Égypte; et, à cette explica- 
tion plausible, on doit ajouter que l’accroissement de mor- 
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bidité de la période 1883-1885 ne traduit pour partie que 
l’évolution d’une progression débutant dès 1878 sous le 
régime des Acts (proportion pour 1.000 de 1878 à 1882: 
175, 179, 246, 246, 246); d’où il suit, que l’aggravation de 
la morbidité est antérieure de cinq ans à la suppression de 
la réglementation et, qu’en réalité, les résultats de la der- 
nière période triennale, ne sauraient être mis au compte de 
cette suppression. 

L'étude de la morbidité vénérienne des villes de Dane- 
mark et de la ville de Colmar, sous le régime de la régle- 
mentation et après l'abolition de ce régime, démontre aussi, 
non seulement que cette abolition n’a pas été nocive pour la 
santé publique, mais encore qu’elle l’a améliorée (1). 

Les réglementistes invoquent, il est vrai, les résultats 
défavorables résultant de la suppression de la réglementa- 
tion, en Italie et aux Indes (armée anglaise). 

Mais, ces exemples ne sont pas probants, pour les motifs 
ci-après : 

En Italie, parce que la suppression de la surveillance des 
prostituées n’a été accompagnée d’aucune mesure propre à 
combattre les maladies vénériennes et que l’expérience a 
d’ailleurs été trop courte, pour permettre des déductions 
sérieuses ; 

Aux Indes, parce que les éléments qui entrent dans Ja 
statistique : indigènes et Européens, confusion de toutes les 
armes, sont trop disparates et, qu’au surplus, dès 1885-1886, 


(1) V. les tableaux et développements p. 34 à 36 du rapport de M. Augagneur 
— Nous citerons cependant ici quelques données corroborant l’assertion du rap- 
porteur (H.) : 


1874-1879 ( 1886-1893 
= Morbidité. = + 
A -: Suppression Morbidité. 
Me Gi de la réglementation. 0/00 
Blsénenre Lun > 7,03 | Elseneurte 2 - e 5,04 
AIDE « nie » 11,06 | NAIDORT RE 5,98 
Horsèns hou he . 1. 3,33 luurHersens trie ns: 2,80 
Frederickshavn . . . . 13,08 | Frederickshavn , . . 4,73 
NOTE ln ee ter ei 6,10 Î Wiborge. [0e MU 1,60 
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époque du rappel des Acts, un certain nombre d’hôpitaux 
spéciaux pour les prostituées furent fermés. 
Du reste, la suppression de la réglementation n’a été ni 
générale ni absolue aux Indes, où, même en 1893, avait 
survécu le traitement forcé. 


IV. — La réglementation rend-elle la prostitution moins 


dangereuse ? 


Les réglementistes soutiennent, que la réglementation 
assainit la prostitution et formulent, ainsi qu'il suit, un 
argument dit de bon sens auquel ils attribuent une grande 
force : 

La rétention à l'hôpital des prostituées dont la surveillance 
à permis de constater leur maladie, les empêche de nuire et 
préserve, pendant toute sa durée les hommes qui les auraient 
fréquentées, si elles étaient demeurées libres. 

L’argument n'a, en réalité, qu’une apparence de valeur. 
Il u’est pas démontré, en effet, que le retranchement de 
quelques unités syphilitiques, évite des contacts périlleux 
aux clients de la prostitution, car la prostitution est, par 
certains côtés, soumise à la loi de l’offre et de la demande; 
en sorte que, la prostituée retranchée momentanément de la 
circulation, est remplacée par une autre, et celle-ci, le plus 
souvent clandestine, peut très bien être contaminée. 

On soutient aussi, pour démontrer l'efficacité de la régle- 
mentation, que l'effectif des malades est beaucoup moins 
élevé parmi les prostituées soumises, que parmi les clandes- 
Unes. 

C’est une pure allégation, qui ne repose sur aucune base 
sérieuse. 

L’assertion des réglementistes est fondée, sur la comparai- 
son d’un groupe de cent femmes des deux catégories. « Cent 
surveillées, examinées une fois par semaine, ont subi ensemble 
5.200 visites et fourni 10 cas de maladie; cent clandestines, 


= 
examinées chacune une fois par an, ont fourni 8 cas de 
maladie : la morbidité des surveillées est donc de -Ÿ: — tan- 


dis que celle des clandestines est de + — soit 0,19 0/0, contre 
8 0/0. » 

Le raisonnement est tellement défectueux, qu'il ne mérite 
pas de réfutation. 

On ne saurait déterminer la morbidité respective des sou- 
mises et des insoumises, d’après les résultats d’un contrôle 
sanitaire qui ne s'exerce pas dans des conditions identiques, 
d’après le résultat de visites multipliées et régulières et celui 
de visites isolées et fortuites de clandestines, dont le nombre 
est d’ailleurs inconnu. é 

Au surplus, comment élablir une distinction tranchée, 
entre le personnel des prostituées clandestines et soumises, 
alors que des échanges permanents s’opèrent entre les deux 
catégories; que de disparitions incessantes et considérables 
(24.560 disparues à Paris, de 1872 à 1886, soit en moyenne 
1.763 par an, contre 11.415 inscrites, soit 761 par an, se 
produisent parmi les femmes soumises (1), dont l’immense 
majorité, deviennent des clandestines cherchant à se sous- 
traire aux rigueurs de la police! 

Si l’on parvenait à prouver qu'effectivement les femmes 
soumises présentent une immunité relative, la raison en 
serait, tout simplement, qu’anciennes clandestines, elles se 
trouvent plus éloignées de la première contamination syphi- 
litique et, partant, moins sujettes à des manifestations de 
cette maladie. 

La réglementation ne serait défendable que si elle avait 
pour résultat d’assainir réellement la prostitution, de dimi- 
nuer la fréquence des manifestations syphilitiques. Or, c'est 
tout le contraire qu’elle produit, car loin de servir les intérêts 
de Ja santé publique, elle entrave le traitement de beaucoup 
de syphilitiques et donne au public une sécurité trompeuse. 


(1) Rapport de E. Richard, conseiller municipal de Paris, 1890. 
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Le nombre des femmes assujetties au traitement forcé est 
insignifiant, par rapport au nombre des prostituées malades, 
et ce traitement coercitif, joint aux rigueurs policières, aux 
vexations inhérentes à la réglementation, incite les femmes 
à se soustraire à la surveillance administrative et à ne pas 
se faire soigner dans les hôpitaux et les dispensaires, par 
crainte de retomber sous le joug de la police. 

Le nombre des vénériennes libres dans les hôpitaux s'ac- 
croit, quand la surveillance policière est moins dure, moins 
rigoureuse, comme létablit pour Lyon, l’état numérique du 
nombre des vénériennes «le toutes catégories, traitées à l’hos- 
pice de l’Antiquaille, durant vingt-huit ans (1876-1903). Ainsi, 
tandis que le nombre de femmes assujetties au traitement 
forcé, de 835 en 1876 et 1877, tombe à 208 et à 180 en 1902 et 
1903, le nombre des vénériennes libres monte de 281 et 219, 
à 365 et 327, durant les deux dernières années (1). 

Cette constatation, autorise à présumer que les prostituées 
malades n’auront plus la même répugnance à se faire soigner 
et qu’elles viendront en grand nombre à l'hôpital, quand le 
régime actuel aura été aboli, quand aussi sera réformée l’or- 
ganisation des hôpitaux de vénériennes léguée par une tra- 
dition hostile aux malades, qui se sentent comme marquées 
d'un sceau d’infamie. 


V. — Conclusions. 


« Les maladies vénériennes n’ont pas la gravité que leur 
attribuent le public et surtout les spécialistes. La plus impor- 
tante de toutes, la syphilis, n’a sur la mortalité générale et 
sur l'accroissement de la population qu’une influence inap- 
préciable. 


(LE Voir Appendice du présent tome HI, p. 668. 
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» Les oscillations de la morbidité vénérienne sont presque 
synehrones dans toute l’Europe. La morbidité vénérienne est 
en pleine décroissance dans toutes les armées de l’Europe. 
Ces oscillations et cette décroissance de la morbidité, mont 
aucun rapport avec l’existence ou l'absence de la réglemen- 
tation. 


Hi 


» L'introduction de la réglementation dans un milieu où 
elle n’était pas employée jusque-là, n'influe pas sur les oscil- 
lations de la morbidité vénérienne, qui semble plutôt 
aggravée. 

IV 


» La suppression de la réglementation, dans un milieu où 
elle existait, n’influe pas sur les oscillations de la morbidité 
vénérienne, qui souvent diminue après la disparition de la 
réglementation. 

y 

» La prostitution voue les prostituées à la syphilis. La 

réglementation n’a aucune influence sur cette contamination. 


YI 


» Il n'est pas possible d'établir, que les filles soumises 
soient plus saines que les insoumises. C’est l’ancienneté de 
la prostitution, ou, ce qui revient au même, de la contami- 
nation syphilitique, qui présente des garanlies, indépen- 
dam ment de tout rapport avec la réglementation. 


VI 


» La réglementation n’assainit pas la prostitution, elle la 
rend plus dangereuse en éloignant les femmes du traite- 
ment. 
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VII 


» Les vénériennes se font soigner volontairement d'autant 
plus nombreuses que la surveillance est moins rigoureuse, 
les hôpitaux plus accessibles et plus humains. 


IX 


» La réglementation n’a eu aucune influence-heureuse sur la 
morbidité vénérienne : elle l’a, au contraire. aggravée » (1). 


(1) Dans la septième séance, AM. le D' Lucas, ancien interne de Saint-Lazare, 
déposait deux vœu.r tendant : 

Le premier, à l'abolition immédiate des punitions administratives reconnues 
illégales par le rapport ministériel accompagnant le décret constitutif de la Com- 
mission du régime des mœurs; 

Le second, à l'interdiction immédiate, et sans attendre l'issue des travaux-.de la 
Commission, de la visite corporelle pratiquée à l’effet de découvrir pour les 
révéler à l'autorité administrative, les maladies vénériennes dont étaient atteintes 
les femmes inscrites et les femmes même non inserites arrêtées pour prostitution 
clandestine. 

Cette pratique suivant le D' Lueas, était entachée d'illégalité flagrante, et 
violait les prescriptions imposant strictement au médecin le secret professionnel. 
pour toutes les maladiès dont la déclaration n’était pas obligatoire en vertu de 
la loi du 15 février 1902 sur la santé publique. 

L'opportunité de la discussion de ces vœux qui eût entraîné l'interruption du 
débat en cours sur la prophylaxie des maladies vénériennes, fut contestée. 
Aussi, la Commission se borna-t-elle à inviter leur auteur à en faire l’objet d’un 
rapport justificatif. 

Ce rapport concluait à substituer aux vœux formulés, une déclaration de prin- 
cipe qui serait énoncée dans le Rapport général sur les travaux de la Commission 
déclaration par laquelle la Commission proclamerait l'illégalité des punitions 
administratives et du contrôle sanitaire des prostituées. 

Mais M. le président Dislère ne jugea pas possible d’appeler la Commission à 
délibérer sur les propositions de M. le D° Lucas, lesquelles ne tendaient, en 
somme, à rien moins, qu'à désavouer la jurisprudence de la Cour de cassation 
(25° séance). 

D'ailleurs, les résolutions adoptées diminuaient grandement l'intérêt d’une 
discussion sur ces propositions. (H.) 

V.t.1,p. 534-538 et 540-543 pour les vœux de M. le D" Eucas et son Rapport 
it. LE, 20° Sce, p. 474-476 et Appendice, p. 941 493) auquel M. Hennequin renvoie 
pour être utilement consulté comme complément du Rapport de M. Augagneur. 

Ces vœux et le Rapport qui les accompagne nous ont, à cause de la qualité dé 
leur auteur, ancien médecin interne de la prison de Saint-Lazare, où sont enfer- 
mées les femmes, paru d'une importance telle que nous les reproduisons in extenso 
à l’'Appendice du t. 111, p. 584 et suiv. (L. F) 


DISCUSSION DES RAPPORTS DE MM. FOURNIER 
ET AUGAGNEUR 


La lecture mème du résumé qui précède, des Rapports de 
MM. Fournier et Augagneur suffit pour établir : 1° qu'ils 
étaient indispensables pour éclairer la Commission sur les 
conceptions médicales relatives à la défense de la santé 
publique contre le péril vénérien et sur la valeur attribuée, 
de part et d’autre, au régime de la surveillance de la prosti- 
tution ; 2° qu’en raison des divergences si radicales, qui sépa- 
rent les deux rapporteurs, dans leur interprétation des faits 
comme dans leurs conclusions, la complexité du problème 
semblait extrême et la tâche de la Commission hérissée de 
difficultés. 

Inévitablement, ces rapports si contradictoires et, en 
même temps, si documentés, devaient donner lieu à un 
important débat et à de vives critiques. Nous allons tenter 
de les exposer aussi brièvement que possible. 


ABOLITIONNISTES. 


M. Augagneur, qui prend le premier la parole, reproche, 
tout d’abord à son contradicteur de n'avoir pas traité la 
question dont les termes avaient été adoptés par la Commis- 
sion. 

S'il s'affirme partisan d'une réglementation de la prosti- 
tution, il n’en établit pas la nécessité d’une manière irréfu- 
table. 

En ce qui concerne le péril vénérien, qui fait l’objet de la 
première partie de son travail, M. Fournier l'estime consi- 
dérable et en fait un tableau terrifiant, de nature à impres- 
sionner outre mesure, les membres de la Commission qui ne 
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sont pas médecins. Une réfutation basée sur des chiffres 
s'impose donc absolument. 

La divergence principale entre les deux contradicteurs, 
porte sur le danger de la syphilis et, d’abord, sur le nombre 
présumé de personnes atteintes de cette maladie. A Paris, 
13, 14 et mème 16 0/0 des sujets adultes, seraient syphili- 
tiques! C’est une évaluation excessive, sans base sérieuse, 
d'ailleurs contestée par d’autres médecins et par trop éloi- 
gnée, pour être admissible, de la proportion de 4 et 2 0/0 
relevée dans de graades villes étrangères, comme Christiania 
et Copenhague. 

A en juger par les 6.144 manifestations tertiaires obser- 
vées par M. Fournier, sur 4.700 malades et dont il fait état 
pour montrer la gravité des dangers individuels de la syphilis, 
la situation serait fort inquiétante, si ces gros nombres s’ap- 
pliquaient à une courte et récente période. Mais il s’agit 
d'observations relevées durant une longue série d’annéss, 
durant 43 ans, et le rapport omet de l'indiquer. 

Quant à la syphilis héréditaire, il ne suffit pas, pour en 
démontrer l’importance, d’énoncer un nombre absolu de vic- 
times qui lui sont imputables, il faut encore comparer ce 
nombre à la mortalité totale de l'enfance et, ce faisant, la 
part revenant dans les décès d'enfants à la syphilis hérédi- 
taire ressortirait à une bien faible proportion. 

Eaofin, si la syphilis était comme on le prétend, un agent 
actif de dépopulation, l'Angleterre où, suivant les réglemen- 
tistes, celte maladie est très répandue, devrait se dépeupler 
d’une façon sensible. Or, elle est à cet égard dans une situa- 
tion meilleure que la France. 

Il reste maintenant à examiner la valeur des raisons invo- 
quées par M. Fouenier, pour démontrer que le péril vénérien 
a élé atténué par la surveillance de la prostitution. 

Le rapporteur se fonde sur la comparaison de la morbi- 
dité vénérienne entre l’armée anglaise et l’armée allemande; 
et, d’un autre côté, sur le rapport inverse constant qui 
existe à Paris, entre le nombre des consultations d’hommes 
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| au sujet d’affections vénériennes, et le nombre des inscrites 
astreintes aux visites sanitaires. 

L'armée allemande, expose-t-on, occupe dans l'échelle de 
la morbidité vénérienne, le rang le moins élevé, alors que 
le plus élevé revient à l’armée anglaise. Or, en Allemagne 
la réglementation sévit avec rigueur, et l'Angleterre n’en a 
aucune. Peut-on nier l'influence de la surveillance? 

Cette argumentation ne résiste pas à l'examen. 

D’abord, il n’y a pas concordance sur les résultats de la 
réglementation, lorsqu'on opère le classement des divers 
pays considérés, suivant la morbidité vénérienne générale, 
et non pas seulement syphilitique. 

Ensuite, comment comparer une armée nationale, qui ne 
retient les soldats sous les drapeaux que deux ans, avec une 
armée de mercenaires ? Les mœurs sont trop différentes. 

La morbidité syphilitique est de 8,3 0/0, dans le bloc qui 
constitue le Gouvernement militaire de Paris; elie n’atteint 
pas moins de 40,8 0,0, pour la partie de ce bloc formée par 
la Garde républicaine. Cependant, celle-ci est en contact avec 
la même prostitution surveillée, que les soldats des autres 
armes. 

Même résultat, pour la morbidilé vénérienne générale : 
33 0/0 d’une part, contre 102,4 chez la garde républicaine. 

Le taux de la morbidité, est donc corrélatif à la durée du 
séjour des soldats dans la capitale. 

On peut voir par cette exemple ce que vaut une compa- 
raison entre l’armée allemande et l’armée anglaise ! 

Quand à l'argument tiré de l’accroissement ou du décrois- 
sement de la morbidité vénérienne des hommes, traduite 
par les consultations d’hôpital, suivant le nombre des fem- 
mes inscrites, il n’a aucune force. Le seul terme de comparai- 
son probant, est celui, non des inscrites, mais de femmes 
en traitement forcé à l'hôpital. 

D'ailleurs, en Putilisant, le parallélisme signalé par 
M. Fournier, d’après le travail de M. Richard, n'existe pas. 

Par la critique qui précède, on peut apprécier la bien 
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faible valeur des motifs sur lesquels repose cette assertion, 
que la réglementation sauvegarde les intérêts de la santé 
publique. 

Sans vouloir réfuter la partie polémique du rapport, il 
importe toutefois de faire remarquer, que les abolitionnistes 
ne sont pas une secte exclusivement composée de piétistes; 
qu'on rencontre parmi eux, beaucoup de sociologues et de 
médecins; qu'il a été mis un terme aux rigueurs de la régle- 
mentation, dans les pays de libéralisme tels que l'Angleterre, 
la Norvècve, la Hollande, le Danemark, la Suisse. 

Enfin, un fait capital mérite plus que tout de retenir 
l'attention, c’est le décroissement incontestalle, en Europe, 
de la morbidité syphilitique, qui, indépendant du régime 
de la prostitution, est un phénomène de civilisation d'une 
haute portée, attestant qu'on peut compter davantage sur 
l'initiative individuelle pour la préservation du mal vénérien ; 
et, l'exemple de Lyon prouve que, moins la femme sera tra- 
cassée par la police, plus elle viendra spontanément se faire 
soigner dans les hôpitaux. 

Me Avril de Sainte-Croix, (1) de son côté, fait entendre 
une vibrante proteslation, contre la partie du rapport, où 
M. Fournier caractérise les abolitionnistes et définit leur objec- 
üf ainsi que leurs aspirations. 

Non, les abolitionnistes ne sont pas des fanatiques à mo- 
rale étroite, insoucieux du bien général et ohéissant tous à 
des préoccupations d'ordre exclusivement religieux ; la preuve 
s’en trouve, dans les membres mêmes «le la Commission, qui 
partisans de leur doctrine, défendent la justice et la liberté. 

Le procédé de discussion qui consiste, pour corroborer 
une appréciation, à extraire avec partialité des publications 
abolitionnistes de tous les pays, certaines citations en négli- 
geant les autres, n'est pas admissible. 

A ce compte, les aholilionnistes pourraient prétendre, en 
s'appuyant, eux aussi, sur des déclarations de divers méde- 


(1) 3 séance. V. id, ci-devant p. 244 du Rapport de M. Hennequin, note li. 
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cins, que les réglementaristes estiment que les femmes ma- 
lades devraient être marquées au fer rouge ou tatouées et 
porter, entre les deux seins, la date de leur maladie; qu’une 
loi doit ordonner leur relégation, après une seule récidive 
dans des colonies lointaines! 

L'indifférence absolue pour l'hygiène, reprochée aux abo- 
litionnistes par le rapporteur, est un grief sans fondement. 
Ce sont eux, en effet, qui les premiers en France, se sont 
occupés des prostituées, en les accueillant saines ou malades 
dans un refuge et en leur prodiguant les soins matériels et 
moraux propres à les guérir et à les relever. C’est un des 
leurs, qui, dans une Sous-Commission de la Société de pro- 
phylaxie de Paris, a préparé un projet d’hôpital pour syphi- 
litiques semblables en tous points à celui de M. Fournier. 

Les abolitionnistes veulent la liberté et la justice pour tous. 
| Ils ne veulent pas que, pour protéger le criminel dont a 

parlé le rapporteur, qui se sachant contaminé, épouse une 
| jeune fille saine et pure et détruit la santé et le bonheur de 

toute une famille, on n'institue des mesures sévères que 
| contre la femme qui, usant librement de son corps, a été la 

cause initiale de tant de malheurs. 
| Ils contestent à la société, le droit de mettre hors la loi, 
hors l’humanité, des femmes dont la chute lui est le plus 
souvent imputable, en raison de l'abandon, du défaut de 
surveillance de l’enfant, en raison aussi du salaire de famine, 
qui échoit au plus grand nombre. 

Qu'on n’allègue pas, pour justifier des mesures d’excep- 
tion aussi injustes qu’immorales, que la prostitution est un 
métier comme un autre et qu’elle doit être réglementée au 
| même titre, que les métiers insalubres. Non, elle n’est pas 

un métier qu’on choisit, mais une dure nécessité générale- 
ment imposée par la misère. 

La Commission se refusera certainement, à adopter ces 
mesures et à condamner à une déchéance irrémédiable, toute 
une classe de femmes, de filles du peuple, pour protéger les 
hommes. j 


RÉGLEMENTARISTES. 


La réfutation du rapport de M. Augagneur, a fait l’objet 
d’un long mémoire de M. le D' Butte, médecin du dispen- 
saire de salubrité de la ville de Paris (4), contenant les prin- 
cipales critiques suivantes : 

Réalité du péril vénérien. — L'opinion des médecins, en ce 
qui concerne le danger vénérien, n’est pas, comme le prétend 
le rapporteur, une affaire de sentiment; elle repose sur des 
faits précis. 

Sans doute, la blennorrhagie n’est pas souvent grave, 
mais comme sa morbidité est énorme, il suffit d’une très 
faible proportion de cas exceptionnels, pour atteindre un 
certain degré de gravité. Ainsi, pour une grande ville, on 
compterait, d’après M. Augagneur lui-même, 1.000 cas 
graves sur 100.000. 

Quant à l'appréciation du rapporteur, sur les dangers de 
la syphilis, M. Butte la trouve en tous points erronée. Loin 
que la contagiosité de la syphilis soit difficile, elle présente, 
au contraire, bien plus de dangers de contagion, que des 
maladies telles que la fièvre typhoïde, la scarlatine, la va- 
riole, etc., par le motif d'une part, que les personnes 
atteintes de ces affections gardent la chambre, sont isolées, 
tandis que les syphilitiques continuent à vaquer à leurs 
affaires et sont susceptibles de contaminer même inconsciem- 
ment; d'autre part, que la durée de la contagion peut se 
prolonger pendant plusieurs années pour la syphilis, et 
seulement quelques semaines pour les autres maladies pré- 
citées. 

D’après la statistique des décès survenus à Paris en 1890, 
364 auraient été occasionnés par la syphilis, 228 par la scar- 
latine et 82 par la variole. On ne saurait donc contester les 


(4) Deuxième séance, 
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dangers de mortalité présentés par la syphilis et qui sont 
beaucoup plus grands que ceux des deux autres maladies 
contagieuses. Encore, faut-il ajouter que ce chiffre de 364 
est bien loin de représenter la mortalité vraie, car on sait 
pertinemment que beaucoup de décès par affections syphi- 
litiques sont catalogués sous le nom d’autres maladies (para- 
lysie générale,tabès, maladies du cœur, du rein, du foie, etc.). 

Relativement à l'importance sociale de la syphilis, traduite 
par la mortalité des hérédo-syphilitiques, le rapporteur se 
borne à faire ressortir le nombre des enfants morts, à Lyon, 
de la diarrhée infantile et il en tire cette conclusion que la 
mortalité des enfants, par syphilis, est négligeable. C'est 
une pure allégation, dénuée de toute preuve. 

D'autre part, qu’est-il besoin, pour s’éclairer, de connaître 
la proportion que représentent les décès de cette nature, 
par rapport au total des décès? Les nombreux cas cités par 
M. Fournier sont assez éloquents par eux-mêmes et cons- 
tituent des faits précis ayant toute la valeur intrinsèque 
nécessaire pour marquer l'importance sociale de la syphilis. 

La fixité, dans les pays d'Europe, du rapport entre la 
mortalité des enfants de 0 à 1 an, et de 1 à 5 ans, sur la- 
quelle M. Augagneur se fonde, pour en déduire que l’in- 
fluence de la syphilis héréditaire doit être insignifiante, ne 
constitue pas une preuve en faveur de sa thèse. Car, en 
raison de la diversité des conditions d’alimentations, d’hy- 
giène infantile et de morbidité par autres affections, les 
causes de mortalité varient dans chaque pays et s’enche- 
vêtrent à tel point, qu’il est impossible de dégager l’action 
réelle exercée par chacune d'elles. 

En somme, l’opinion, par trop optimiste, du rapporteur, 
au regard du péril vénérien, repose plutôt sur des impres- 
sions, que sur des bases scientifiques, et on est fondé, à lui 
appliquer le reproche qu'il adresse aux réglementaristes. 

Pour montrer que les variations de la morbidité véné- 
rienne sont indépendantes de l’existence ou de la non-exis- 
tence de la réglementation, M. Augagneur s'appuie sur des 
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statistiques anglaises afférentes à trois périodes : avant les 
Acts, pendant leur mise en vigueur et après leur suppres- 
sion. De part et d’autre, cependant, on avait renoncé à 
s'appuyer sur de pareilles données, dont on peut tirer des 
conclusions également favorables aux deux thèses, mais aussi 
également sans valeur, parce que, si ces statistiques indi- 
quent à peu près le nombre des cas de maladie dans un 
pays ou une ville, elle ne font pas connaître le lieu où elle 
a été contractée. 

On ne saurait imputer.au régime de la prostitution de 
Paris la syphilis contractée par un Parisien à Londres, et 
réciproquement. 


Inutilité de la réglementation. — Le rapporteur s'efforce de 
démontrer, que non seulement la réglementation ne rend 
pas la prostitution moins dangereuse, mais encore qu’elle 
nuit à la santé publique : que valent ces graves assertions ? 

En 1903, pour Paris, 9.233 femmes, environ, se livrant à 
la prostitution, ont été soumises au contrôle médical. Sur 
cet effectif, on a trouvé un total de 1.075 malades (303 sy- 
philitiques, 712 autres vénériennes), internées à Saint-Lazare 
pendant un mois en moyenne. Combien cet internement 
a-t-il évité de contacts dangereux? Étant donné, que le 
traitement assure un état d’intégrité de deux mois au 
minimum, que la prostituée a des rapports quotidiens avec 
3 clients au moins, on arrive au chiffre important de 
300.000, en nombre rond, soit 833 environ par jour; 
(1.075 >< 90 journées + 3 contacts — 290.250). 

Le nombre des femmes hospitalisées à Saint-Lazare, est, 
en moyenne, de 300 par jour : c’est donc, chaque jour 300 
prostituées malades qui se trouvent éloignées du trottoir et 
dont l’internement a évité quotidiennement, à raison de 3 
par jour, 900 contacts dangereux, chiffre se rapprochant 
sensiblement de celui ci-dessus déduit (1). 


(1) V. tableau des 53.005 maladies vénériennes traitées à Saint-Lazare de 1872 à 
1903-(P. V., 2 séance) (H.). 
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Est-il permis, en présence de pareils chiffres, de contester 
l'utilité de la surveillance médicale ? 

Le rapporteur combat l’affirmation faite par les partisans 
de la réglementation, de linnocuité relative des prostituées 
soumises à la surveillance et s'élève contre lartifice de 
calcul employé pour accuser une plus grande morbidité 
chez les clandestines, artifice consistant à établir cette mor- 
bidité comparative des deux catégories, non sur le nombre 
des femmes visitées, mais sur le nombre des visites. 

Il ya longtemps déjà, que les réglementaristes eux-mêmes, 
ont reconnu les défectuosités d’une méthode de calcul repo- 
sant sur le nombre de visites, la comparaison étant impos- 
sible entre une fille de maison, par exemple, visitée 
cinquante-deux fois dans l’année, et une insoumise, visitée 
seulement une ou deux fois. 

Mais on a établi par une autre méthode qui ne soulève pas 
les mêmes critiques, que la morbidité vénérienne était effec- 
tivement beaucoup plus élevée chez les clandestines, que 
chez les soumises, et cela, en ne tablant que sur le nombre 
des femmes inscrites au 1° janvier. Ainsi, pour 1900 et pour 
Paris, sur 490 femmes de maisons au 1° janvier et 5.690 
inscrites isolées, le service sanitaire a constaté 23 cas de 
syphilis dans l’année pour les premières, et 174 pour les 
secondes, soit, les proportions respectives de 4,7 et de 3 00. 
D'autre part, sur 3.050 visites d’insoumises, effectuées 
durant la même année, la syphilis a été observée 319 fois, 
soit 10,4 0/0. D'où il suit, que, dans des conditions nette- 
ment déterminées, la morbidité syphilitique était trois fois 
plus grande chez les clandestines, que chez les inscrites 
isolées (10,4 0/0 contre 3). 

En ce qui touche cette affirmation, que la réglementation 
a même aggravé la morbidité vénérienne, le rapporteur 
s'appuie surtout pour la justifier, sur la comparaison du 
nombre des vénériennes de police et des vénériennes libres 
soignées de 1876 à 1903, à l'hôpital de l’Antiquaille de 
Lyon. Cette comparaison ferait ressortir, que le nombre de 
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ces dernières s'accroît, quand la surveillance est pratiquée 
moins rigoureusement. 

Les déductionsde M. Augagneur seraient dans une certaine 
mesure admissibles, si la surveillance s’était relâchée durant 
ces dernières années, mais elle aurait au contraire été plus 
sévère (1). 

A la vérité, le nombre des vénériennes de police décroit 
sensiblement, mais ce fait traduit simplement la diminution 
notable de la morbidité vénérienne chez les prostituées, 
constatée aussi à Paris. Et quant à l’augmentation du 
nombre des vénériennes libres, d’ailleurs peu sensible (281 
en 1876, 327 en 1903, soit 46 cas de plus), on pourrait aussi 
bien l’attribuer, soit à l’accroissement de la population, soit 
à la diffusion de l’instruction grâce à laquelle les malades 
comprennent mieux la nécessité de réclamer des soins. 

IL est fort douteux, que la suppression de la réglementa- 
tion amène les prostituées à se faire soigner spontanément, 
si l’on en juge par l'expérience tentée à Moscou, qui, au 
dire du docteur Sturmer, a donné des résultats déplorables. 

Les intérêts de la santé publique réclament impérieuse- 
ment une surveillance médicale effective des prostituées, et 
mieux assurée que sous le régime actuel, qui comporte de 
nombreuses améliorations. 

En quelque mots, M. Fournier répondit à certaines objec- 
tions de son contradicteur. 

Personne n’est en mesure de dire et de prouver que les 
maladies vénériennes sont en décroissance. 

Bien qu’on connaisse mal le pourcentage des syphilitiques, 
dans une population donnée, il y a de très sérieuses pré- 
somptions en faveur du chiffre de 13 0/0 indiqué pour 
Paris, et qui constitue une évaluation modérée. 


(4) Un membre de la Commission corroborera cette appréciation en faisant 
connaître le nombre de visites effectuées à Lyon de 1900 à 1903 (17.492 — 19.976 
— 20.819 — 20.302) et le nombre des arrestations de clandestines de 1900 à 1902 
(366 — 805 — 721) (H.). 
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S'il est vrai que les 4.700 cas de syphilis tertiaire se 
répartissent sur 39 ans, il convient de remarquer qu'ils ont 
été observés exclusivement dans sa clientèle. 

Quant à la gravité de la syphilis héréditaire, les faits sont 
plus éloquents que tous les raisonnements. M. Fournier en 
cite de nouveaux, non moins probants. 

En 1903, 61 familles entachées de syphilis sont venues 
le consulter à propos de grossesses actuelles. Ces familles 
ont présenté un total de 187 naissances qui ont eu le sort 
suivant : 


Hnfants YiSants ses 1e 2e ER FR 87 
HATISSES COUCITOSS A 4 37 
Enfants mort-nés où morts à termes variables. 63 


La mortalité représente donc 53 0,0. 

D'autre part, d’une statistique dont les éléments ont été 
recueillis dans des thèses, des mémoires et des journaux, 
il résulte que sur un total de naissances de 3.338 enfants 
issus de familles syphilitiques, on compte : 


SCPÉNOOIE STE EEE 1.048 
AU End <00 ur a ET ce 2.290 


La proportion des décès atteint le chiffre effrayant de 
68 0/0. 

L’appréciation de M. Augagneur, sur la faible part qui 
revient à la blennorrhagie dans le péril vénérien ne saurait 
être partagée. Il à, en effet, perdu de vue, le rétrécissement 
uréthral qui, suivant le professeur Guyon, est une lésion 
extrêmement commune, souvent grave et pouvant aboutir à 
la mort, quand il n’est pas traité à temps; il n’a pas tenu 
compte de ce fait nouveau, attesté par les sommités médi- 
cales les plus autorisées, que la blennorrhagie est très grave 
pour les femmes et qu'on ne connaît pas le moyen de la 
guérir, quand elle est remontée vers les annexes utérines; il 
n’a pas fait état de la blennorrhée, qui peut communiquer à 
la femme de redoutables affections. 


PT I I CC = € 


— 283 — 

S'il est inutile de revenir sur les arguments topiques, 
tirés de la comparaison «le l’état sanitaire des armées, du 
rapport inverse entre le nombre des hommes malades ei 
celui des femmes inscrites, sur l’argument qualifié d’argu- 
ment de bon sens, il reste à dénoncer une confusion com- 
mise, à dessein, par les abolitionnistes, à savoir que l’abo- 
litionnisme et la réglementation constituent une véritable 
antinomie. 

Or, l’antinomie n’existe qu'avec le régime policier ancien, 
et non avec la réglementation légale, humanitaire et morali- 
satrice qu’on veut instaurer et qui conciliera, dans la plus 
large mesure possible, le respect de la liberté individuelle 
et les intérêts de la santé publique. 

Enfin, une dernière critique est dirigée par M. Aufiret, 
Inspecteur général du Service de Santé de la Marine, contre 
l'opinion émise par M. Augagneur, qui a soutenu, dans son 
rapport, que l’armée était un milieu défavorable à lobser- 
vation, en raison de l'incessant renouvellement de ses élé- 
ments. 

Cette opinion n’est pas fondée, car la dissimulation des 
maladies vénériennes ne peut exister dans l’armée, et sur- 
tout dans la marine, comme dans l’élément civil: en sorte 
que l'observation relève la morbidité vraie et intégrale. 

En outre, les Français servent trois ans dans l’armée de 
terre et cinq ans dans la marine : on peut donc les suivre 
pendant une durée importante. 

Les statistiques militaires ont depuis longtemps accusé 
des oscillations de la morbidité provenant de différentes 
causes, qui rendent difficile l’interprétation scientifique du 
phénomène. Mais on peut avancer que dans les hôpitaux 
maritimes, l’oscillation est corrélative à la police des mœurs. 


RÉPLIQUES. 


Nous donnerions une idée incomplète du grand et capital 
débat ci-dessus exposé, si nous ne faisions pas connaître, en 
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quelques lignes, les répliques les plus saillantes développées 
devant la Commission. 

Au reproche qui lui a été adressé, concernant son appré- 
ciation sur le péril résultant de la blennorrhagie, M. Auga- 
gneur observe que l’opinion de M. le Professeur Guyon sur 
le rétrécissement émane encore d’un spécialiste qui ne con- 
naît que les cas graves, comme M. Fournier pour la syphilis, 
et qui subit l’obsession propre aux spécialistes. 

On meurt sans doute du rétrécissement comme de salpin- 
gite; mais ces décès seraient évitables, si les médecins 
connaissaient mieux la pratique de leur art. 

Quant à la blennorrhagie elle-même, il ne semble pas 
qu’il y ait lieu d’en faire état, pour justifier le maintien de 
la police des mœurs, parce que, le plus souvent, la visite 
des femmes n’amène pas la constatation de cette maladie. 

Si personne n’est en mesure de se prononcer sur l’accrois- 
sement ou le décroissement de la syphilis, la Commission 
ne saurait apprécier l’utilité de la réglementation et elle 
n'aura qu’à la condamner. 

Les abolitionnistes ne se désintéressent nullement de la 
prophylaxie des maladies vénériennes. Ils sont tout disposés 
à adopter celle qui s’adaptera aux nécessités modernes, en 
respectant la liberté individuelle. 

S'ils repoussent la réglementation, c’est que sa caractéris- 
lique est la mise hors la loi d’un certain nombre de femmes 
et qu'ils ne veulent pas que, par une inscription adminis- 
trative, on crée une catégorie spéciale de personnes. 

Deux observations importantes furent formulées par M. le 
D' Fiaux, au sujet de la communication de M. le D" Butte, 
partisan d’une réglementation. 

La plupart des femmes inscrites de Paris, étaient des 
syphilitiques traitées à Saint-Lazare et rendues libres, très 
rapidement après avoir été simplement « blanchies » par 
une mercuralisation légère. 

Elles redevenaient très vite contagieuses. 

Dans ces conditions, un médecin n’avait pas le droit d’au- 
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toriser une prostituée, par la délivrance d’une carte sani- 
taire, à reprendre l’exercice de son métier, et M. Santoli- 
quido, directeur général de l'hygiène publique en Italie, 
avait pu dire, non sans raison, qu'avec de telles pratiques, 
la réglementation n’était qu'un piège. 

Sans coercition, avait-on exposé, les femmes malades ne 
viendraient pas se faire soigner, ainsi que le prouvait l'échec 
de la tentative d’abolition de la police des mœurs tentée à 
Moscou. Mais l'application du régime italien, où la pratique 
des cartes sanitaires a été supprimée, démontrait le con- 
traire. En effet, sur 5.983 femmes de maison, 3.960 étaient 
venues d’elles-mêmes à l’hôpital et plus de 26.000 autres 
femmes s’élaient présentées dans les dispensaires. 
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DISCUSSION SUR LE RÉGIME DE LA PROSTITUTION 


La discussion médicale avait eu toute l’ampleur: nécessaire 
pour faire pleinement ressortir la valeur des arguments 
produits à lappui des deux thèses aholitionniste et régle- 
mentariste et pour permettre à ceux des merubres de la 
Commission qui n'avaient pas encore fail une élude spéciale 
et approfondie de la question envisagée au point de vue 
médical, de commencer à se former, non toutefois sans 
quelque perplexité, une opinion. 

Le moment était done venu d'aborder, comme le deman- 
daient avec instance MM. le président Dislère, Bérenger et 
Fournier, un débat, sur le point de savoir, si la prostitution 
devait ou non être placée sous le régime d’une réglementa- 
tion, et, dans l'aflirmative, de faire un choix entre le 
système actuel ou un régime nouveau à établir par une loi. 

M. Bérenger formulait d’ailleurs aussitôt cette déclaration 
de principe, que, suivant lui, 1l était nécessaire de surveiller 
la prostitution, au triple point de vue de l'ordre, de la 
morale et de la santé publique. 

Les vices principaux du régime actuel, avaient élé 
dénoncés par tous les rapports que possédait la Commission : 
rapport du Président du Conseil, rapport sur la réglemen- 
tation de la prostitution dans les départements, rapport de 
M. Paul Meunier sur le fonctionnement de la Police des 
mœurs à Paris, de MM. Fournier et Augagneur. La discus- 
sion qui va se poursuivre, les précisera davantage ; elle en 
révèlera d’autres ; elle aboutira, fatalement, à la condam- 
nation sans appel du système en vigueur. 

Illégale, inefficace et même nuisible, arbitraire, injuste et 
immorale : c’est dans ces termes, que se résument les griefs 
articulés contre la réglementation administrative, par les 
divers orateurs abolitionnistes ou non abolitionnistes, qui 
prennent part au débat. 


(4 


— 287 — 

Si la prostitution ne constitue pas un délit, expose 
M. le Professeur Gaucher, en quoi concerne-t-elle la police? 
On évalue à 60.000 au moins, le nombre de femmes qui se 
livrent à Paris à la prostitution. Sur ce nombre, 6.000 seu- 
lement sont inscrites et assujetties, par conséquent, au 
contrôle sanitaire ; dans ces conditions, l'influence de la 
réglementation sur la santé publique est comparable à la 
goutte d’eau dans la mer! 

Et cette appréciation est d'autant plus incontestable, que 
la réglementation n’assure même pas la surveillance médicale 
constante, efficace, de ces inscrites, attendu, suivant M.Turot, 
Conseiller municipal de Paris, qu’elles s’y soustraient, dès 
qu’elles se savent malades, en changeant de quartier. 1.200 
d’entre elles disparaissent ainsi chaque année, résolues à 
échapper aux conséquences de leur état qui, les faisant 
assimiler à des coupables, entrainerait pour elles, l’interne- 
ment dans un hôpital-prison. 

On allègue l'intérêt de la santé publique, pour imposer 
l'inscription et la visite corporelle aux femmes des maisons 
de rendez-vous substituées, à Paris, aux maisons disparues, 
dites de tolérance ; mais, les exigences de la police, ne 
visaient que les établissements dont le tarif était inférieur à 
40 francs, les autres en étant exonérés. Quelle surveillance 
illusoire, et en même temps quel arbitraire ! (1) 

Pour assurer, soi-disant, l’ordre public, les agents des 
mœurs procèdent chaque soir, à Paris, à l'arrestation de 
200 à 300 femmes, non, parce qu’elles sont plus coupables 
que les milliers d’autres qui pratiquent, par les mêmes pro- 
cédés, la prostitution publique, mais seulement, parce 
qu'elles sont dépourvues d'appui ou d'argent ou spéciale- 
ment traquées par un agent vindicatif. 

Sur des milliers d'hôtels de la capitale, où s'exerce la 
prostitution, deux ou trois seulement, ont à subir des des- 


‘1) V. Rapport de M. Paul Meunier, chapitre consacré aux maisons de ren(ez- 
vous. (H.\. 
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centes de police, au gré, à la fantaisie, d’un agent. Un régime 
qui accorde une pareille omnipotence à l'autorité de police, 
qui favorise les agissements les plus vexatoires, les plus 
tyranniques et les plus arbitraires, qui permet, comme à 
Lyon, à un fonctionnaire, de recevoir impunément, pendant 
dix ans, d'importants subsides des tenanciers de maisons 
clandestines, ne saurait subsister plus longtemps. 

Ce réquisitoire, qui complète celui que contenaient déjà 
les rapports de MM. Fournier et Augagneur, est formulé, il 
est vrai, par des abolitionnistes ; néanmoins, personne ne le 
combattra et le Préfet de police, lui-même, y souscrira sur 
les points essentiels. 

Il reconnait fondé, en effet, le reproche d’illégalité adressé 
au régime en vigueur, ainsi que son inefficacité relative. Il 
admet que l'institution, par ses côtés tracassiers, va à l’en- 
contre de son but, qu’elle est démodée et qu’il faut la rem- 
placer; qu’en un mot il ne doit plus y avoir de réglemen- 
tation préventive (1). 


(1) Ce n’est pas seulement le Préfet de police, qui souscrit aux griefs articulés 
contre le régime actuel, mais aussi la plus haute autorité administrative, c'est-à- 
dire le Ministre de l'Intérieur M. Clemenceau, qui les résume avec un extraor- 
dinaire relief, dans les termes suivants : 

« Hélas! Je viens me heurter maintenant à la pire déchéance humaine, au 
plus abominable reste de servage bestial, à l'effroyable problème devant leque 
les théoriciens socialistes reculent eux-mêmes épouvantés, je veux parler de La 
prostitution. 

» Le Ministre de l'Intérieur est chargé d'assurer l'implacable, l’immorale 
réglementation d'un élat de choses inavouable Pour les vices de l’homme, c'est la 
femme qui expie. Ah! si vous pouviez voir défiler devant ce qu'on appelle le 
tribunal administratif de la Préfecture de police, l’effroyable procession de ces 
créatures dégradées, de quinze à soixante ans et plus, qui résument en elles tout 
l'excès du malheur humain, peut-être penseries-vous avec moi que ce n'est pas 
faire assez pour la morale publique de les tenir emprisonnées, pour l'inobservation 
de règlements qu'on n'a pas le droit d’édicter, et de cultiver, au petit bonheur, leur 
avilissement de chaque jour. 

» On me charge théoriquement de veiller à la santé publique menacée par 
cette légion redoutable. Je dois dire que de cet oflice mon administration s'en 
acquitte avec une parfaite inefficacité, et cela au moyen de pratiques contraires aux 
lois, contraires même aux principes de tout gouvernement humain. 

» Je suis bien loin de nier que ce mal soit tempéré par l'humanité des fonc- 
tionnaires, mais là encore il y a de grandes réparations, de grandes organisations 
de relèvement à préparer... » (Discours de Draguiguan, 14 octobre 1906.) (Note 
de M. Hennequin!. 
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Mais si l’accord, exprès ou tacite, s'établit sans peine, sur 
la nécessité d’une réforme profonde, des divergences irréduc- 
tibles vont se produire, au sujet du régime nouveau qu’il 
convient de substituer à l’ancien. 

M. Lépine est partisan d’une réglementation de la prosti- 
tulion et de l'intervention de l'autorité judiciaire dans la 
police des mœurs. Selon lui, la sauvegarde de la santé et de 
l'ordre publies commande impérieusement cette solution. 
C'est une pure et dangereuse illusion de croire que les 
femmes malades, si elles n’y sont pas contraintes ou si elles 
n’y ont pas intérêt, viendront, en dépit des attraits de la 
liberté et des injonctions du souteneur, se faire soigner et 
demander, spontanément, leur admission dans un hôpital ; 
d'espérer qu’elles auront le souci de ne pas contaminer, 
alors qu’elles-mêmes l’auront été par des clients peu scru- 
puleux. 

Si la prostitution n’est pas en soi un délit, elle constitue, 
par contre, une industrie éminemment insalubre, quand on 
ne la soumet pas à certaines conditions imposées par l’au- 
torité. Et quelle condition plus rationnelle, plus légitime, 
moins dénuée de caractère vexatoire que celle, par exemple, 
qui serait imposée à la prostituée, d’être pourvue d’un 
certificat de santé délivré sur l'attestation des médecins 
choisis librement par elle, que régulièrement visitée, elle est 
indemne de mal vénérien? 

D'autre part, le maintien de l’ordre, de la décence, 
notamment sur la voie publique, est une des tâches les plus 
impérieuses et les plus délicates dans une grande ville. On y 
pourvoyait, à Paris, par des arrestations nombreuses et par 
des punitions administratives, dont la légalité est vivement 
contestée. Si ces moyens manquent désormais, il faut les 
remplacer par d’autres non moins efficaces et ériger la pro- 
vocation publique à la débauche en délit, qui permette 
l'arrestation du délinquant et qui entraîne, non pas la simple 
amende, bien indifférente à une insolvable, mais une peine 
privative de liberté. 

19 
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Il semble également impossible, à M. le député d'iriart 
d’Etcheparre, que la prostitution ne soit pas réglementée 
d’une manière quelconque; les villes de province, dont les 
services de police sont si restreints, ne s’accommoderaient pas 
d’un régime de liberté qui serait désastreux pour l’ordre 
public et qui compromettrait gravement {a santé publique, 
déjà trop souvent atteinte surtout chez les tout jeunes gens, 
par les prostituées clandestines. 

Radicalement différente est la conception qu'exposeront, 
tour à tour, MM. les Professeurs Gaucher et Landouzy, le 
Procureur général à la Cour de Paris et M. le Professeur 
Augagneur, maire de Lyon. Pour eux, toute réglementation 
comme toute police spéciale des mœurs, est injustifiable, et 
ils s’efforceront de le démontrer par des arguments puissants 
et décisifs. 


SANTÉ PUBLIQUE, 


Le motif prédominant, invoqué pour réclamer une régle- 
mentation de la prostitution, repose sur les dangers de la 
contamination vénérienne, qui entraine des conséquences 
plus ou moins graves pour l'individu et pour la Société. 

Mais, si vraiment on se trouve en présence d’un péril qui 
comporte, dans un intérêt social, des mesures sérieuses et 
efficaces, on ne saurait soutenir, suivant M. Bulot, qu’elles 
résident dans un régime réglementariste, visant exclusive- 
ment les prostituées. Ce n’est pas d'elles seules que vient le 
danger; et, pour 500.000 propagateurs de la maladie qu’elles 
représentent, peut-être, en France, on compterait des mil- 
lions d’hommes malades, comme l’estime M. Fournier lui- 
même, qui sont des agents actifs et redoutables de la conta- 
mina{ion. 

Actifs et redoutables : car, bien peu observent l’absti- 
nence qu'exigerait leur état et, la plupart, sans scrupule, 
surtout vis-à-vis des femmes faisant métier de prostitution, 
se laissent entraîner à avoir des rapports sexuels dangereux 
pour autrui; car aussi, il importe de ne pas le taire, dans 
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des régions très étendues, est profondément enracinée cette 
abominable tradition, que le viol d’une vierge assure, pour 
l’homme, la guérison du mal vénérien! 

Pourquoi, dans de pareilles conditions, restreindre la 
réglementation à une catégorie de personnes et ne parer, 
ainsi, qu’en très faible partie, au péril allégué ? 

La justice et l’intérêt sanitaire commanderaient que tous 
les agents, sans distinction, en puissance de contagion, fus- 
sent également assujettis; que l’homme malade fùt dénoncé 
et mis hors d'état de nuire, comme on le fait pour la femme. 
On se heurtera, il est vrai, à des objections, à des impossi- 
bilités multiples: on dira même que l’homme, ainsi menacé, 
se gardera d’avoir recours au médecin et demeurera sans 
soins, résultat auquel aboutit, d’ailleurs, le régime réservé à 
la femme. Mais, alors, la conclusion qui s’impose, est qu'il 
ne faut de réglementation pour personne. 

Toute réglementation limitée à la femme encourt, comme 
le disent MM. Landouzy et Gaucher, le reproche d’être pro- 
fondément immorale, parce qu'’établie sans droit, au profit 
exclusif de l'homme, encore qu’il soit autant et même bien 
plus propagateur de maladies vénériennes que l’infortunée 
prostituée, 

La mesure de protertion sanitaire, s’il importait absolu- 
ment d’en imaginer une, ne pourrait résister que dans l’ap- 
plication aux maladies vénériennes, de la loi du 5 février 1902 
sur les maladies contagieuses, laquelle, se plaçant à un point 
de vue général purement objectif, ne fait pas de distinction 
entre les personnes atteintes et dangereuses. 

Aux grands maux les grands remédes, et puisqu'on pré- 
tend qu'il s’agit d'un fléau exceptionnel, qu'on ait le cou- 
rage, déclare M. Bulot, d'inscrire la syphilis et la blennor- 
ragie sur la liste des maladies tombant sous le coup de la 
loi de 1902. 

On rendrait aussi un service éminent à la santé publique, 
en mettant obstacle à la dangereuse et criminelle industrie 
des charlatans, dont l’impudente publicité s'étale sur les 
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parois des édicules publics, qui prétendent guérir sans délai 
et restituent à la circulation des malades rassurés, mais, en 
réalité, tout aussi contagieux. 

Enfin, l’état sanitaire sera singulièrement amélioré, le jour 
où l'on aura enfin triomphé de l'antique et redoutable pré- 
jugé, qui fait attacher aux maladies vénériennes le caractère 
de maladies honteuses qu’on cache et qu’on perpétue, en les 
soignant mal ou pas du tout. On y parviendra, en éclairant 
la jeunesse par un enseignement tendant à lui persuader 
que le mal vénérien n’est qu’un arcident regrettable. 

Si M. Augagneur n’admet pas que les maladies véné- 
riennes constituent un danger tel qu’elles comportent des 
mesures exceptionnelles, bouleversant tous les principes du 
droit public, il reconnaît, cependant, qu'il y à un intérèt 
évident à empêcher, autant que possible, la propagation de 
ces maladies. Mais, rechercher les moyens d’y parvenir cons- 
titue un problème d'ordre général, non étroitement limité à 
une catégorie restreinte de propagateurs, telle que les pros- 
tiluées. 

Le premier moyen se trouve dans une profonde réforme 
hospitalière, dans la suppression des hôpitaux spéciaux et 
des vexations infligées trop souvent aux vénériens. Que Île 
vénérien soit admis dans tous les établissements hospita- 
liers, comme tout autre malade, qu'il ne soit pas un objet 
de répulsion, un coupable puni du péché de débauche, sui- 
vant la tradition perpeluée du xvi° siècle, qu'on prive de 
vin, ainsi qu'à Lyon jusqu’à ces derniers temps, qu'on 
relègue dans des cachots! 

On retirerait aussi une grande utilité de l’organisation 
des consultations du dimanche, de la diffusion des dispen- 
saires, de l'obligation pour les Sociétés de secours mutuels 
de distribuer aux syphilitiques des secours qu’elles refusent 
actuellement, de la suppression des salles spéciales pour les 
militaires vénériens dans les hôpitaux. 

C'est dans cette voie qu'il convient d'entrer, pour la sau- 
vesarde de la santé publique, au lieu de persister à rester 
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cantonné dans un système inefficace et inadmissible de régle- 
mentation, n’englobant que les prostituées. 


ORDRE PUBLIC. 


Assurément, proclament MM. Bulot et Augagneur, il est 
indispensable de se préoccuper de l’ordre public, du trouble, 
du scandale que peuvent causer sur la voie publique des 
prostituées, par leurs provocations ou leur attitude; mais, il 
s’agit là d’une question qui ne se rattache pas nécessaire- 
ment à la réglementation de la prostitution. Au surplus, ce 
ne sont pas des dispositions spéciales à une catégorie de 
personnes qu’il convient d’édicter, mais des dispositions 
générales tendant à réprimer, d'où qu’elle viennent, toutes 
les manifeslations de la débauche sur la voie publique, ce 
qui peut être facilement réalisé, par une addition à l’ar- 
ticle 330 du Code pénal. 

L'acte de provocation publique n’est pas répréhensible 
seulement quand il émane de la femme, qui fait métier de 
prostitution, mais aussi, et plus encore, de la part de l’homme 
qui, pour satisfaire ses plaisirs ou sa dépravation, suit une 
femme quelconque et lui adresse des propositions inju- 
rieuses, souvent accompagnées de propos obscènes. En fai- 
sant de la provocation à la débauche un délit, on assainira 
la rue et on rendra inuliles toutes les mesures d’exception 
si Justement critiquées, comme lintervention d’une police 
spéciale des mœurs. 

Aux conceptions qui viennent d’être exposées, s'ajoutent 
des considérations générales formulées par les mêmes ora- 
teurs abolitionnistes et tendant à combattre le principe 
d’une réglementation à édicter par une loi. 

Réglementer la prostitution, déterminer, par une loi, les 
conditions de son exercice, c’est reconnaitre son droit à 
l'existence, sa légalité; c’est en faire une institution sociale. 
comme aux siècles écoulés, c’est aussi créer un statut parti- 
culier, hors du droit commun, pour celles qui s’y livrent. 
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Tout cela est impossible, inconciliable avec les mœurs, les 
idées, la civilisation modernes, avec la dignité de la loi. La 
prostitution est un mal, dont la loi et le Gouvernement 
n’ont pas à tenir compte; il suffit, pour parer à tous les 
besoins, de défendre la santé et la moralité publiques, contre 
toutes les maladies et toutes les débauches. 

C’est en vain, qu’on réclame une loi sur la prostitution, 
au nom de la morale; le droit n’a plus, depuis longtemps, 
la morale comme fondement et tout le progrès social réside, 
suivant M. Augagneur, en ce fait « que le droit a été dégagé 
des théories religieuses et morales et qu'il a pris comme 
base, l'utilité de l’espèce ». 

Mais si les pouvoirs publics doivent s’abstenir de légiférer 
sur la prostitution, s’ils ne sauraient la légitimer, en l’assi- 
milant, contre toutes convenances et toute vérité, à n’importe 
quel autre métier, profession ou industrie normale et avouable, 
ils ont le devoir de tenter les plus grands efforts, pour pro- 
téger la femme et empêcher qu’elle ne tombe dans la 
débauche. 

Et, dans ce but, il conviendra, non seulement de mettre 
légalement obstacle à la prostitution des mineures incons- 
cientes, en les envoyant dans des établissements de réforma- 
tion morale, mais encore d’édicter des mesures dans l'intérêt 
de la femme majeure. Celle-ci, en effet, se prostitue trop 
souvent, parce qu’elle y est poussée ou contrainte par des 
tiers, souteneurs ou autres, qui en tirent profit; on punira. 
désormais, tous ceux qui vivent de la prostitution d’autrui, 
lesquels tomberont sous le coup de l’article 334 du Code 
pénal, modifié par la suppression des mots « jeunesse » et 
« au-dessous de 21 ans ». 


Condensant les idées ci-dessus développées, MM. Bulot et 
Augagneur formulèrent les propositions suivantes : 


— ou 


Ï. — Proposirion DE M. BuLor. 


La Commission décide d'examiner les questions qui lui 
sont soumises, dans l’ordre suivant : 


1° Application de la loi du 15 février 1902, aux individus 
atleints de maladies vénériennes, sans distinction de sexe ou de 
profession ; 

2° Mesures à prendre contre les médecins-charlatans des mala- 
dies vénériennes ; 

3° Enseignement spécial de l'hygiène et des maladies vénériennes 
aux jeunes gens; 

4° Extension des prescriptions de l’article 334 du Code pénal 
pour la protection des mineures ; 

3 Extension des dispositions de l'article 330 du Code pénal 
aux provocations publiques et scandaleuses à la débauche. 


IT. — ProposiTion DE M. AUGAGNEUR. 


La Commission décide : 


Qu'aucune réglementation ne peut étre édictée à l'égard de la 
prostitution. 


Elle décide de porter immédiatement à l’ordre du jour 
les questions suivantes : 

1° Comment assurer le respect de l'ordre public, quand il est 
compromis par les actes publics de la prostitution ? 

2° Comment assurer la prophylaxie de la syphilis et de la blen- 
norrhagie ? 

3° Comment préserver les femmes contre la prostitution qui 


constitue pour elles un véritable malheur? 


À ces propositions M. Bérenger opposa celle qu’il avait 
déjà formulée au début de la discussion : 
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« l'y a lieu, au triple point de vue de la morale, de l’ordre 
et de la santé publique, d'assurer la surveillance sur la prostitu- 
tion publique; 

» Cette surveillance doit être instituée par la loi. » 


Il fit remarquer à la Commission, qu'elle allait avoir à se 
prononcer sur deux principes absolument opposés; l’un, 
énoncé dans les propositions de MM. Bulot et Augagneur 
susceptibles d’être fusionnées, à savoir qu’il n’y a pas lieu 
de réglementer la prostitution; l’autre, formulée dans sa 
proposition, qu’il importe, au contraire, que la surveillance 
de la prostitution soit non seulement exercée, maïs encore 
instituée par la loi. 

Mais auparavant, il essayait de réfuter certains arguments 
développés devant la Cornmission. 

Si l’on repoussait l'intervention de la loi, pour réglemen- 
ter la prostitulion, c’est, avait-on dit, qu’elle aurait pour 
résultat de l’admettre; la loi devait l’ignorer et ne pas même 
la nommer. On manifestait ainsi des scrupules excessifs, qui 
ne sauraient prévaloir contre la nécessité de conjurer un 
péril dérivant de la prostitution, dont l’étendue pouvait être 
diversement appréciée, mais que personne, en définitive, ne 
contestait. 

La loi s'était occupée, de tout temps, pour les combattre, 
de certains fléaux inévitables et elle ne dérogerait pas, elle 
ne consacrerait pas un droit à l’existence de la prostitution, 
si, tenant comple d’un état de fait indéniable et infiniment 
dangereux, que nul n’a le pouvoir de supprimer, elle insti- 
tuait les mesures de surveillance propres à en atténuer les 
inconvénients et les périls. 

Il importait aussi de protester, contre la doctrine pure- 
ment matérialiste, qui dénie à la loi le droit de s'occuper de 
la morale. Sans doute, la morale ne saurait être la base 
essentielle de toute législation, mais elle servait assurément 
de fondement à certains délits, comme ceux que constitue 
l’outrage à la pudeur des femmes, comme ceux que pour- 
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raient constituer certaines propositions adressées à l’homme 
et portant atteinte à sa dignité. 

Nul ne pouvait contester, que la prostitution publique qui 
sollicite le passant, compromit l'ordre, qu’elle outrageât 
l’homme provoqué. Pouvait-on soutenir, qu’en demandant 
la répression du racolage, les réglementaristes songeassent à 
créer une situation privilégiée aux hommes? Si leurs doc- 
trines prévalaient, il y aurait une différence entre les sexes, 
mais cela tenait à la nature mème des choses, à ce que la 
prostitution publique était exercée, dans l’immense majorité 
des cas, par des femmes. 

Mais, la clôture du débat étant prononcée, la Commission 
passait au vole sur les propositions qui lui étaient soumises, 
en donnant, conformément à son désir, la priorité à la pro- 
position de M. Bérenger. 

M. Augagneur retira, d’ailleurs, aussitôt sa proposition, 
en demandant qu’elle fût fondue dans celle de M. Bulot et 
que la prophylaxie des maladies vénériennes fut seulement 
visée dans le texte par ces mots : « assurer la prophylaxie 
«les maladies vénériennes », sans spécification des mesures 
propres à y pourvoir. 

La Commission ne se trouva donc plus en présence que 
de deux propositions. 

Il fut alors entendu, que le rejet de la proposition de 
M. Bérenger, impliquerait l'adoption de celles, confondues 
en un seul texte, de MM. Bulot et Augagneur. 

Le rejet fut prononcé par 19 voix contre 10. 

La Commission s'était donc ralliée à la thèse soutenue par 
les abolitionnistes. 

Son orientation est nettement déterminée ; elle ne la chan- 
gera pas, et consacrera par des projets de loi, la plupart des 
articles du programme tracé par MM. Bulot et Augagreur, 
qui seront par leurs soins, revisés, au préalable, et mis au 
point, en vue des discussions qui vont s'ouvrir sur des textes 
précis. 


DEUXIÈME PARTIE 


Dans la première partie du Rapport général, nous avons 
cherché à montrer toutes les faces sous lesquelles, le pro- 
blème du régime de la prostitution, avait été présenté à la 
Commission, tant dans les rapports fondamentaux de 
MM. Fournier et Augagneur, que dans la discussion géné- 
rale qui a abouti à l'échec, au bout de cinq séances, du 
principe réglementariste. 

Nous avons maintenant. à faire connaître l’æuvre considé- 
rable de la Commission, et, pour y parvenir, à procéder, 
successivement, à l'exposé des divers projets qu’elle a adoptés 
et des importants débats qu’ils ont provoqués durant 
31 séances. 


Ces projets visent : 


Les intérêts sanitaires; 
La défense de l’ordre et de la moralité publics ; 
La protection des personnes contre la chute dans la prostitution. 


La division de notre exposé, en trois grandes SECTIONS, se 
justifie donc et s'impose de même. 
PREMIÈRE SECTION 
DE LA PROPHYLAXIE DES MALADIES VÉNÉRIENNES 


Après le vote de principe intervenu à la suite de la dis- 
cussion générale sur la réglementation ou la non réglemen- 
tation de la prostitution, la Commission avait décidé que la 
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partie de Ja proposition de M. Bulot, adoptée par elle, rela- 
tive à la prophylaxie des maladies vénériennes, ferait l’objet, 
de la part de M. Augagneur, d’un rapport spécial et de pro- 
positions. 

Quelques lignes lui ont suffi pour indiquer la conception 
qu'il avait en cette matière et qu'il se réservait, d’ailleurs, 
de développer oralement. 

Suivant lui, la société assurerait efficacement la pro- 


phylaxie des maladies vénériennes, par une série de mesures 
concernant : 


l° L'organisation de l’assistance médicale ; 


2° L’instruction professionnelle des médecins et la ré- 
pression du charlatanisme ; 


9° La vulgarisation dans la population, de notions sur 
l’existence et les dangers des maladies vénériennes. 


I. — Organisation de l'assistance médicale des vénériens. 


Les propositions relatives à cet objet, formulées par le 


rapporteur étaient au nombre de six. 
Nous les passerons en revue les unes après les autres, en 


résumant les débats afférents à chacune d’elles et en faisant 
connaître le sort que la Commission leur a réservé. 


PREMIÈRE PROPOSITION. 


Extension de la loi du 15 juillet 1893 sur l'assistance 
médicale gratuite, aux maladies vénériennes. 

Mise à la charge de l’État des frais de traitement, après les 
dix premiers jours. 


| 
| 
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Conséquemment, modification des articles 20 et 21 de la 
dite loi : 


TEXTE DE LA PROPOSITION | TEXTE ADOPTÉ PAR LA COMMISSION 
ART. 20. ART. 20. 

« En cas d'accident ou de En cas d’accident ou de 
maladie aiguë ou de mala- maladie aiguë ou de maladie 
die vénérienne, l'assistance vénérienne contagieuse, l’assis- 
médicale. etc. ». | tance médicale... ete. ». 

ART. 21. 


(Paragraphe additionnei). 
« Les frais avancés par la Proposition repoussée. 
commune pour le traitement 
des malades atteints de mala- 


dies vénériennes, sauf pour les 
dix premiers jours de traite- 
ment, seront remboursés par | 
l'État dans les formes indi- | 
quées au paragraphe premier | 
du dit article. » | 

Pour assurer le mieux possible la prophylaxie des mala- 
dies vénériennes, il convient d'imaginer un système applica- 
ble à la généralité des personnes atteintes de ces affections ; 
et ce système, doit réunir deux conditions, à savoir que 
les soins soient facilement accessibles à tous ceux qui en ont 
besoin et que, d’autre part, les malades n’éprouvent aucune 
appréhension de les réclamer. 

Cette conception est exclusive de toute contrainte, de toute 
mesure vexatoire et inquisitoriale, de tout internement forcé ; 
elle implique l'adoption de mesures propres à assurer au 
malade, la non divulgation de son état. C’est pour tenter 
de la réaliser que le Rapporteur, plutôt que de recourir à 
une loi spéciale, a proposé d’utiliser la loi sur l’assistance 
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médicale gratuite et obligatoire, en y apportant des modifi- 
calions appropriées au but poursuivi. 

Par l'addition prévue à l’article 20, les maladies vénériennes 
sont mises sur le même pied que les accidents ou maladies 
aiguës et, comme elles, donnent droit immédiatement, sans 
condilion de domicile, aux secours hospitaliers, ce qui réali- 
serait un progrès considérable. 

D'un autre côté, l’un des plus grands obstacles au traite- 
ment des vénériens, provient du caractère honteux attaché, 
par un ridicule et fatal préjugé, aux maladies sexuelles ; le 
malade s'efforce de tenir secret le mal dont il est atteint, et 
plutôt qu'il soit divulgué, il préfère demeurer sans soins 
éclairés. Si donc, on veut l’amener, dans son intérêt comme 
dans l'intérêt général, à consuller un médecin et à suivre un 
traitement, il faut tenir compte de cette mentalité, lui don- 
ner, en conséquence, accès à l’hôpital de son choix, même 
hors de la localité où il réside et faire en sorte, que des 
recours en remboursement des frais de traitement, n’amènent 
pas indirectement la divulgation redoutée. 

L'innovation à introduire dans la loi de 1893, par voie 
d’addition à l’article 2, permettrait d’atteindre ce but. La 
charge entraînée par le traitement du vénérien, in°ombera, 
pour la part afférente aux dix premiers jours, à la commune 
où le malade a été soigné, et pour le surplus, à l’État. 

Ce projet souleva un certain nombre d’objeclions qu'on 
peut grouper, suivant leur objet, en deux catégories : les 
unes, concernant sa valeur et sa porlée; les autres, l’impu- 
talion de la dépense. 

Si M. Auffret, tout en rendant hommage à la valeur théo- 
rique du système développé par M. Augagneur, se borna à 
dire comme le répétera après lui M. le professeur Langlet, 
qu'il ne donnerait pas de résultats appréciables, pour le 
motif que, vraisemblablement, les habitants des campagnes 
ne viendront pas réclamer l’assistance dans les villes, Les 
critiques formulées par M. Bérenger furent plus développées. 

En réalité, fit-il remarquer, toute la réforme consiste dans 
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la substitution au traitement obligatoire, du traitement 
volontaire. Or, ce dernier n'offre pas de garanties, surtout 
en ce qui concerne les femmes se livrant à la prostitution. 
La prophylaxie ne peut être assurée, à leur égard, qu’en les 
internant d'office dans un établissement spécial et en les y 
retenant jusqu’à la cessation des accidents contagieux; et ces 
mesures indispensables, seules efficaces, se justifient, parce 
que les prostituées exercent volontairement une profession dan- 
gereuse, contre laquelle la Société a le droit de se protéger. 

L'accès de n'importe quel hôpital, accordé à tout vénérien, 
sans conditions et sans autre contrôle que celui de sa mala- 
die, entrainera fatalement des abus sérieux. Ce ne seront 
plus des indigents seulement qui se présenteront à la consul- 
tation, mais bien d’autres personnes que leur situation de 
fortune devrait faire écarter et qui ne sauraient revendiquer 
le bénéfice de l’assistance médicale gratuite. 

Qu'est-il besoin, observait M. Monod, directeur de l’Assis- 
tance et de l’Hygiène publiques, d'apporter de profondes 
modifications à la loi de 1893, sous prétexte d’assurer le 
secret absolu au vénérien admis aux secours hospitaliers ? 
L'application de celte loi, n’entraine pas la révélation de la 
maladie à des tiers, et la Cour de cassation a proclamé, que 
l'Administration comme le médecin, était, en cette matière, 
tenue au secret professionnel. 

D'ailleurs, ajoutait-on, du fait que l’État serait seul rede- 
vable des frais avancés par la commune siège de l’établisse- 
ment hospitalier, au delà de la première période de dix 
jours, il n’en résulterait pas, à ce point de vue, une amélio- 
ration bien notable, car les préfets devraient transmettre à 
l'Administration centrale, à l’appui des états de frais, la liste 
nominative de chaque malade qui les aurait occasionnés. 

Mais, les critiques les plus abondantes, furent dirigées 
contre l’imputabilité des dépenses, d’abord à l’État, et ensuite 
à la commune du siège de l’hôpital. 

L'obligation de l’État, dans le système de la loi de 1893, 
n’était que subsidiaire; elle ne naissait qu’au sujet des 
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malades dépourvus de domicile de secours communal ou 
départemental; on allait Paggraver dans une mesure consi- 
dérable, en l’étendant au traitement de tout vénérien, au 
delà du dixième jour. Comment, demandait M. Bruman, 
directeur de l'Administration départementale et communale, 
pourrait s’exercer le contrôle de l’État, pour la sauvegarde 
de ses intérêts ? que de difficultés seraient soulevées à l’occa- 
sion du paiement! 

Il importait de remarquer surtout, suivant M. Bérenger, 
qu’en exonérant totalement la collectivité du domicile de 
secours du malade, on violerait le principe de la législation 
sur l’assistance et auquel la loi de 1893 n’a pas dérogé, à 
savoir, que c’est à celte collectivité, qu'incombe le devoir de 
soulager les infortunes de ses membres et d'assumer, par 
suite, la charge des frais de traitement de lindigent. Un 
projet méconnaissant ces règles fondamentales et entrainant 
des conséquences très onéreuses pour l’État, n'aurait aucune 
chance d’être adopté par le Parlement. 

D'un autre côté, la disposilion qui laissait définitivement 
à la charge de la commune siège de l’hôpital, les frais de 
traitement effectués pendant les dix premiers jours au profit 
de tous les vénériens, d’où qu'ils vinssent, n’était pas moins 
critiquable. Elle grèverait d’une manière excessive les budgets 
de certaines villes, sans motif plausible, en ce qui touche les 
malades habitant dans d’autres communes. Il serait injuste, 
au surplus, d’assimiler, au point de vue des charges commu- 
nales, les malades locaux et non locaux; et si la syphilis 
constitue, comme on l’a dit, « un péril national », fit obser- 
ver M. Fosse, préfet de la Seine-[nférieure, on ne compren- 
drait pas qu'il incombât aux villes de second ordre, de 
pourvoir aux soins de la majeure partie des vénériens; la 
dépense aflérente au traitement des vénériens non locaux, 
tout au moins, devrait être supportée par l’État. 

Nous devons maintenant, reproduire la réfutation qui fut 
faite, en grande partie par M. Augagneur, aux principales 
objections ci-dessus exposées. 
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Bien que la crainte de voir affluer aux consultations 
d'hôpital, des vénériens qui ne fussent pas absolument sans 
ressources, apparût comme un peu chimérique, on pourrait 
facilement remédier à des abus de ce genre, qui seraient 
d'ailleurs compensés par le profit qu’en retirerait la prophy- 
laxie. Rien n'empècherait, en effet, qu’à l'exemple de Lyon, 
on exigeât dans les grandes villes possédant d'importants 
services, et où, par suite, les vénériens seront attirés, la 
production d’un certificat d’indigence. 

A l'égard du secret qu'il importait à un si haut point 
d'assurer au malade, s’il était vrai que, théoriquement, 
l'application de la loi de 1893 n’entrainât pas de divulgation 
directe, elle n’offrait pas cependant toutes les garanties dési- 
rables en cette matière. Lorsqu'on saurait, dans une petite 
localité, que la commune a dû payer des frais de traitement 
de l’un de ses jeunes habitants dans un hôpital, il en résul- 
terait des commentaires, des présomptions, de telle sorte 
que le secret professionnel aurait été violé en fait. Il en était 
de même avec la recherche du domicile de secours qui, dans 
la pratique, s'eflectue dès l’entrée d’un malade dans un 
hôpital. 

A la vérité, dans Ja proposition du Rapporteur, l’État qui 
devrait supporter la dépense du traitement d'un vénérien, 
connaïîtrait nécessairement son nom; mais on pouvait comp- 
ter sur sa complète discrétion. 

On ne saurait, d'autre part, s'étonner de ce qu'un large 
concours financier fut réclamé de l’État : c'était au contraire, 
suivant l'opinion de MM. Augagneur, Landouzy, Strauss et 
Fiaux, conforme à la logique des choses. La prophylaxie des 
maladies vénériennes ne revêtait-elle pas un caractère d’in- 
térêt général? Et si, comme l'ont proclamé écrivains et so- 
ciologues, la propagation de ces maladies constitue un péril 
national, pourquoi n’instituerait-on pas une assistance nutio- 
nale ? 

L'objection d'ordre financier pouvait à bon droit sur- 
prendre quand un si haut intérèt social se trouvait en jeu. 
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Pour M. le sénateur Strauss, il irait même, afin de tarir la 
source cle la syphilis, jusqu’à donner des primes aux pros- 
tituées malades qui se feraient soigner, primes dont la charge 
incomberait tout naturellement à la collectivité générale. 
C'est en vain qu’on alléguait les difficultés d’application du 
nouveau système; elles ne seraient pas plus grandes que 
celles auxquelles donnait lieu, sous le régime de ia loi de 
1893, le paiement des dépenses concernant les malades sans 
domicile de secours. Le vénérien admis d’urgence dans un 
hôpital, serait, après les dix premiers jours, considéré 
comme possédant le domicile de secours national. 

La vraie solution du problème de la prophylaxie se trou- 
vait bien dans le projet en discussion, qui donnait large- 
ment accès, en tous lieux, à l’hôpital, avec le concours de 
l'État. 

La loi sur l'assistance médicale gratuite ne reposait pas, 
comme on l’avait soutenu, sur le principe que l’assistance 
est due par la commune du domicile de secours, mais bien 
sur le principe absolu de la solidarité entre l’État, le dépar- 
tement et la commune, affirmée par les barèmes servant à 
déterminer la participation financière du département et de 
l'État, dans les dépenses de cette nature, de concert avec la 
commune. 

Enfin il n’élait pas exact de prétendre que l'obligation 
pécuniaire imposée par le projet à la commune, siège de 
l'hôpital, n’eût aucun fondement. L’admission immédiate 
aux secours, du tous malades atteints de syphilis ou de 
blennorrhagie, et qui aurait pour effet de les soustraire à la 
circulation. était une mesure de protection dont profiterait 
la collectivité locale où se trouvait le malade. 

Cependant, pour M. Bulot, lobjection tirée du dommage 
susceptible d’étre causé à tertaines villes, par l’affluence des 
vénériens habitant dans d’autres localités, méritait d’être 
retenue. 

Aussi pour en tenir compte, il proposa d'ajouter au texte 
de l'article 21, une disposition portant : que les communes 
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qui justifieront qu’elles ont supporté des frais anormaux du 
fait de l’application de la présente loi, pourront être indem- 
nisées par l'État ». 

Mais M. Monod et M. Mastier, préfet des Bouches-du- 
Rhône, firent observer que, par l’introduction dans la loi sur 
l'assistance médicale gratuite, de termes aussi impréeis et 
aussi élastiques que « frais anormaux », on détruirait l’éco- 
nomie de cet instrument législatif de premier ordre. 
Au surplus, il était bien dangereux de créer un régime 
spécial pour une catégorie de maladies,et la modificaiion 
préconisée de l’article 21, accroitrait singulièrement les 
difficultés d’application de la loi de 1893. Dans ces circons- 
tances, mieux vaudrait borner Ja réforme à l'addition 
proposée à l’article 20 de la spécification des maladies véné- 
riennes. 

A la suite de ces dernières observations, M. Bulot retira 
son amendement et M. Augagneur sa proposition relative à 
l’article 21. 

La Commission donna d’ailleurs satisfaction au Rapporteur 
en ce qui touche l’article 20 après, toutefois, l’avoir com- 
plété conformément au vœu exprimé par MM. Landouzy et 
Langlet, par l’addition du mot « contagieuses ». 

Le texte sorti de ses délibérations se trouva, par suite, 
ainsi libellé : 


ART. 20. 


« En cas d’accident, ou de maladie aiguë, ou de maladie 
vénérienne contagieuse, l’assistance médicale des personnes qui 
n’ont pas le domicile de secours dans la commune où s’est 
produit l'accident ou la maladie, incombe à la commune, 
dans les conditions prévues à l’article 21, s’il n’existe pas 
d'hôpital dans la commune. » 
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DEUXIÈME PROPOSITION. 


TEXTE DE LA PROPOSITION 


« Les hôpitaux et les ser- 


TEXTE ADOPTÉ PAR LA COMMISSION 


« Îl ne doit pas exister en 
dehors des nécessités d’ensei- 


vices spéciaux destinés au 
traitement des maladies véné- 
riennes sont supprimés. 


gnement, des services spéciaux 
eæclusivement destinés au trai- 
» Des services spéciaux ne tement des maladies véné- 
seront organisés que dans des 
villes où siègent les Facultés 


de médecine et des écoles de | 


riennes. » 


plein exercice et en nombre 
strictement indispensable pour 


les besoins de l’enseignement. » 


Ne soigner les vénériens que dans des hôpitaux spéciaux 
ou dans des services spéciaux, dans des locaux rigoureuse- 
ment séparés de tous les autres, c'est mettre le plus sérieux 
obstacle à la prophylaxie des maladies vénériennes, car c’est 
éloigner le malade de l’hôpital. Cette spécialisation et cet 
isolement absolu, marquent le malade d’une sorte de sceau 
«dl’infamie et entretiennent le funeste préjugé de maladies 
honteuses, inavouables, attaché aux maladies sexuelles et 
qu'il faut détruire à tout prix. La crainte d’être vu entrant 
dans un établissement exclusivement affecté aux « avariés », 
fait abandonner la résolution de se présenter à la consulta- 
tion et met obstacle au traitement. 

Mais les services spéciaux affectés aux femmes présentent 
encore un autre inconvénient grave, signalé par M"° Avril 
de Sainte-Croix; ils sont, en effet, des foyers redoutables de 
démoralisation, l’école de tous les vices. 

La prophylaxie sanitaire et morale commandé donc de 
renoncer à la conception hospitalière des établissements et 
services spéciaux. 
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L'expérience a d’ailleurs démontré les avantages qui 
peuvent résulter de cette mesure. C’est ainsi que la suppres- 
sion du service spécial, réalisée à l'hôpital Broca de Paris 
par l’admission des femmes atteintes de maladies de la peau, 
a amené presque aussitôt une grande affluence de malades; 
le même phénomène s’est produit à l’kôpital Saint-Jean de 
Bordeaux, réservé autrefois aux seules prostituées véné- 
riennes. Et la raison de cet heureux résultat c'est, suivant 
l'expression de M. Fiaux, qu’on avait créé l’équivoque à la 
porte de l’hôpital. 

Enfin, l'Italie a si bien compris les inconvénients des ser- 
vices spéciaux que, sur 121 salles d’hôpital affectées au trai- 
tement des vénériens et visitées par M. Paul Meunier, pas 
une seule qui ne contint un service dermatologique. 

D'ailleurs la proposition de M. Augagneur découlait logi- 
quement de la précédente; et la Commission ne pouvait pas, 
sans se déjuger, après avoir reconnu la nécessité d'ouvrir 
largement les hôpitaux généraux aux vénériens, se montrer 
favorable au maintien des hôpitaux et des services spéciaux. 

MM. les D Balzer et Auffret objectaient, il est vrai : l’un, 
que l'isolement des malades contagieux avait réalisé un 
grand progrès scientifique auquel il ne fallait pas renoncer 
et que le traitement des vénériens exigeait des soins parti- 
culiers qu’ils ne pourraient jamais recevoir dans des services 
généraux (1); 

Le second, que la dispersion des vénériens au milieu des 
autres malades était inadmissible, tout au moins dans les 
hôpitaux militaires et maritimes, et défendue par tous les 
règlements, pour ce motif, notamment, que le voisinage 
immédiat d’un syphilitique présente de réels dangers de 


contagion (2). 


(1) M. Fournier exprimera la même opinion, lors de la discussion, dans la 
19° séance, de la proposition relative à l'instruction professionnelle des mé- 


decins. (H.) 
(2) M. Auffret a protesté de nouveau dans la 19: séance contre la dispersion 


des vénériens. (H.) 
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Mais ces ces objections ne prévalurent pas. 

Pouvait-on établir une assimilation, entre la contagion de 
la tuberculose et de la syphilis (1), et ne devait-on pas recon- 
naître, que tout médecin d'hôpital a bien la capacité voulue 
pour traiter un vénérien ? 

Toutefois, M. le P' Langlet demandait qu’il fût apporté au 
texte de la proposition deux modifications résidant dans l’ad- 
dition du mot « exclusivement » et dans la suppression des 
mots « de plein rxercice », lequei texte aurait été, par suite, 
ainsi libellé : « Les hôpitaux et les services spéciaux exclu- 
sivement destinés au traitement des maladies vénériennes 
sont supprimés. 

« Des services spéciaux ne seront organisés que dans les 
villes où siègent des Facultés de médecine et des Écoles de 
médecine...» 

D'autre part, M. Monod, estimant qu’il convenait, pour 
des raisons de compétence, de donner au texte de la propo- 
sition une forme moins impéralive, faisait adopter par la 
Commission le texte suivant, substitué à celui du Rappor- 
teur : 


« l ne doit pas exister, en dehors des nécessités d'enseignement, 
des services spéciaux exclusivement destinés au lrailement des 
maladies vénériennes. » 


TROISIÈME, QUATRIÈME ET CINQUIÈME PROPOSITIONS. 


HI. — « Les hôpitaux, les dispensaires, les consultations à 
l'usage des malades relevant de la médecine ou de la chirurgie 
générale, seront ouverts aux vénériens, aux mêmes conditions 
qu'aux autres malades. » 


IVe. — « Dans tous les centres importants, sur la proposition 
des maires ou des préfets, les administrations hospitalières seront 


(1) M. le Pr Brissaud, parlant dans la 19° séance, du danger de mélanger Les 
vénériens avec les autres malades, a déclaré que les vénériens de son service ne 
communiquaient pas la syphilis. (H.) 


LE 


JS A em 


nn. ce er ES ee 


— 310 — 


tenues d'organiser des consultations ouvertes le dimanche matin et 
au moins une fois dans la semaine, après les heures de travail. » 

Ve. — « Les locaux destinés aux consultations seront disposés 
de telle sorte, que les malades soient examinés isolément, hors de 
la vue des autres malades ou des personnes étrangères au service 
médical. » 

La Commission vota sans discussion ces trois propositions 
qui se justifiaient par elles-mêmes et ne pouvaient rencon- 
trer d'opposition. 


SIXIÈME PROPOSITION (1). 


TEXTE DE LA PROPOSITION 


« Les statuts des sociétés de 
secours mutuels, des caisses de 
secours ou de chômage, et géné- 
ralement de toutes institutions 
soumises à la surveillance, l’'au- 
torisation ou au visa de l'auto- 
rité administrative, ne pour- 
ront comporter aucune déro- 
gation à leurs dispositions 
générales, excluant les malades 
atteints de maladies vénériennes 
des secours, allocations ou 
indemnités accordés aux autres 
malades. » 


TEXTE ADOPTÉ PAR LA COMMISSION 


« L'article 16, paragraphe 2 
de la loi du {® avril 1898 sur 
les sociétés de secours mutuels 
est modifié ainsi qu'il suit : 

» L'approbation ne peut 
être refusée que dans les trois 
cas suivants : 


1° (Sans changement); 

» 29 Si une maladie quel- 
conque est exclue des secours; 

3° (Ancien n° 2 de l’arti- 
cle, sans changement). » 


Cette proposition traduisait la double préoccupation, de 
chercher partout des auxiliaires, pour multiplier les moyens 
prophylactiques contre les maladies vénériennes et de réagir 
une fois de plus, contre la tendance invétérée autant qu’in- 
justifiée, de les considérer comme honteuses. 


(1) 8e, 18e et 22° séances. 
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Mais la formule était beaucoup trop large et dépassait le 
but, car elle englobait des associations telles que des caisses 
de chômage, dont l’objet essentiel est de parer aux risques 
résultant du défaut de travail, et non à l'invalidité découlant 
de la maladie. Aussi, fût-elle aussitôt restreinte aux prin- 
cipales associations de prévoyance, qui se proposent surtout 
d'assister leurs membres participants malades, blessés ou 
infirmes, c’est-à-dire aux soéiétés de secours mutuels. 

Du reste, même limitée à ces associations, l'interdiction 
proposée d’exclure les vénériens des secours alloués aux 
autres malades, n'allait pas sans soulever des questions déli- 
cates. l'abord, elle ne semblait pas pouvoir être imposée aux 
sociétés libres, et, au regard des sociétés approuvées ou 
reconnues comme établissements d’utilité publique, par quel 
moyen y parvenir et comment justifier cette interdiction ? 

Jusqu'ici, en eflet, les statuts de beaucoup de sociétés de 
secours mutuels approuvées excluaient des maladies et bles- 
sures donnant droit aux secours, celles qui résultaient cle la 
débauche, de l’intempérance ou de rixes (1); ils marquaient 
de la sorte, un souci trés honorable de moralité. En vertu de 
quelle autorité, demandera M. le P' Gide, pourrait-on légi- 
timement défendre de subordonner l’ailocation de secours 
aux associés, à la condition qu’ils soient moraux et tempé- 
rants ? 

Dans tous les cas, si la Commission entrait dans les vues 
du Rapporteur, en ce qui touche le mal vénérien, elle devrait 
accomplir une réforme. totale, décider de même pour les 
alcooliques qui souvent ne le sont pas par leur faute, et pour 
n'importe quelle maladie, sans exception, ainsi que l’avait 
fait, depuis 1900, la législation allemande relative aux 
caisses d'assurances par l'État contre les risques de maladie. 


(1) Les statuts-modèles établis par le Conseil supérieur de la mutualité, con- 
tiennent un article 43 ainsi conçu : « Aucun secours n'est dû pour les maladies 
causées par l’intempérance, ni pour les blessures reçues dans une rixe.s. » La 
débauche n’est pas mentionnée, mais beaucoup de statuts la visent, pour exclure 
des secours les maladies vénériennes. (H.) 
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Ces déductions s’imposaient-elles? Ne devait-on pas éta- 
blir une grande différence, entre le vénérien et l’alcoolique 
ou le querelleur, entre le premier, victime respectable d’un 
acte naturel, peut-être unique, n’impliquant nullement la 
débauche et l’immoralité, et le second, dont le vice invétéré 
d’ivrognerie a amené l’intoxication ? 

Quant au moyen de réaliser l'interdiction contenue dans 
le projet de M. Augagneur, il pouvait être trouvé, en édic- 
tant par une loi que les avantages réservés par l'État aux 
sociétés de secours mutuels approuvées, ne leur seraient 
accordés qu'autant que leurs staluts n’excluraient pas des 
secours, les maladies vénériennes. Et celte solution se justi- 
fiait par celte raison que ces maladies constituant un péril 
national que l'État s'efforce de combattre, il état rationnel, 
qu’en relour des sacrifices qu’il s’impose au profit des socié- 
tés de secours mutuels, il exigeât d’elles qu'elles lui prêtas- 
sent leur concours. 

Cependant, l'argument n’élait pas décisif, car l’alcoolisme 
est lui aussi un fléau social non moins redoutable. D'ailleurs 
les mutualités étaient des sociélés d’assurance contre la 
maladie, lutissimo sensu. Aussi, la Commission crut-elle devoir 
élargir la proposition qui lui était soumise et, tout en adop- 
tant le moyen préconisé de contrainte, elle décida qu'il 
s’'appliquerait à toutes les maladies sans exception. 

Elle vota, à cet eflet, le texte ci-après, proposé par 
M. Monod et auquel le Rapporteur s'était rallié : 


« L'arlicle 16, paragraphe 2 de la loi du 1% avril 1898 sur les 
sociétés de secours mutuels est modifié ainsi qu’il suit : 


» L'approbation ne peut étre refusée que dans les trois cas 
suivants : 


» 1° (Sans changement) ; 
» 2 Si une maladie quelconque est exclue des secours ; 


» 3° (Ancien n° 2 sans changement) ». 
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IT. — Jnstruction professionnelle des médecins. -- 


Répression du charlatanisme. 


INSTRUCTION PROFESSIONNELLE DES MÉDECINS. 


TEXTE DE LA PROPOSITION TEXTE ADOPTÉ PAR LA COMMISSION 
« Avant d'être inscrit pour | « Nul ne pourra être inscrit 
les épreuves du cinquième exa- pour le cinquième examen de 
men de doctorat, première par- doctorat en médecine, s'il ne 
tie, le candidat devra justifier | présente un certificat de stage 
d’un stage quotidien de deux dans un service spécial consa- 
mois, au cours du deuxième |  cré aux maladies vénériennes, 
semestre de la troisième ouqua- | désigné à cet effet par la Fa- 
trième année de ses études, culté et un certificat attestant 
dans un service spécial destiné qu'il a subi avec succès un 
à l’enseignement des maladies | examen de validation de ce 
vénériennes. Ce stage sera va- | stage devant le chef de ser- 
lidé par un examen pratique vice ». 
passé devant le professeur de 
maladies vénériennes de la Fa- 
cullé, assisté d’un agrégé. » 


On était fondé, de prime abord, à estimer que là proposi- 
tion soulevait une question de pure scolarité, ne rentrant 
guère dans le cadre des travaux de la Commission du Régime 
des mœurs et échappant à sa compétence. Cependant, à la 
réflexion, il apparaissait qu’il était logique de lavoir sou- 
mise à ses délibérations, comme conséquence de la proposi- 
tion tendant à ouvrir largement aux vénériens, tous les 
hôpitaux généraux et votée dans une séance précédente. 

Ce n’était pas tout, de donner un facile accès dans ces 
établissements, il fallait encore assurer aux malades des 
soins éclairés; or, les sommités médicales les plus compéten- 
tes, ne dissimulaient pas que heaucoup de médecins ne con- 
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naissent que très imparfaitement les maladies vénériennes 
et qu’une part insuffisante leur était faite dans l’enseigne- 
ment des facullés, malgré tous les vœux et avis formulés à 
cet égard depuis longtemps, même par l’Académie de méde- 
cine. 

Sans doute, la Commission ne pouvait émettre qu’un vœu 
de principe, mais M. Fournier estimait que ce vœu serait 
d’un puissant secours, pour vaincre les résistances demeurées 
jusqu'ici incoercibles. 

Au surplus, elle comptait dans son sein un élément mé- 
dical abondant, qui lui offrait les plus complètes garanties 
pour s’éclairer, et c’est à ses lumières qu’elle fit appel, en 
constituant une sous-commission exclusivement médicale. 

Cette sous-commission proposa de substituer au texte du 
rapporteur le texte suivant (1) : 

« Nul de peut être inscrit pour la thèse de doctorat en méde- 
cine s’il ne présente un certificat de stage de deux mois dans un 
service spécial consacré aux maladies vénériennes, désigné à cel 
effet, et un certificat attestant qu'il a subi avec succès un examen 
de validation de ce stage devant le chef du service ». 

Mais ce texte souleva une assez vive discussion. Ce que la 
sous-Commission voulait, avec le rapporteur, c'était, en 
somme, remarquait M. Landouzy, qu'une épreuve de scola- 
rité sanctionnât l’enseignement plus clinique des affections 
vénériennes, qui ne s’apprennent que par la vueet le contact 
des malades. 

Pourquoi, observait-il, viser l’épreuve de la thèse, et non 
le cinquième examen de doctorat? Pourquoi un stage et, par 
surcroît, dans un service spécial? Le cinquième examen 
était l'épreuve qui se prétait le mieux à la constatation des 
connaissances acquises par le candidat, en matière de véné- 
rologie ; il suffirait pour obtenir des étudiants une prépara- 
tion sérieuse, de décider que, désormais, une partie de l’in- 
terrogatoire porterait sur les maladies vénériennes ou que 
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les candidats auraient à examiner devant le jury, des véné- 
riens. Cette mesure donnerait des résultats supérieurs à 
ceux qu'on obtiendrait par un stage qui serait facilement 
éludé. 

D'ailleurs, l'institution du stage soulèverait toujours les 
mêmes difficultés. On la réclamait pour beaucoup de bran- 
ches de la médecine, pour la tuberculose, pour la psychiatrie, 
pour les maladies des nouveau-nés, des enfants, ete.; si on 
ladmettait en faveur de la vénérologie, on serait entrainé 
trop loin dans cette voie. La meilleure solution et la plus 
réalisable, se trouvait dans le renforcement, dans la réforme 
du cinquième examen, qui était, du reste, l’objet d’une étude 
à la Faculté de médecine. 

D'un autre côté, le système de la spécialisation à outrance, 
sous forme d’hôpitaux, de locaux ou de services spéciaux de 
vénérologie dirigés par des médecins spécialistes, qui avait 
été jusqu'ici si funeste à la prophylaxie des maladies véné- 
riennes, devait être aboli. 

Il n’était nullement nécessaire, pour l’étude de la syphili- 
graphie, de recourir aux services spéciaux; on trouvait des 
vénériens dans les hôpilaux ordinaires, si bien que dans le 
dernier concours pour l’emploi de médecin des hôpitaux, 
sur 25 épreuves cliniques effectuées par les candidats à l'HG- 
tel-Dieu, à Laënnec et à la Charité, 11 avaient porté sur 
des syphihtiques en traitement dans ces établissements. 

Les médecins des hôpitaux généraux avaient compétence 
pour traiter les maladies vénériennes, comme toute autre 
maladie, et le public n’éprouvait pas pour se présenter à leur 
consultation d'hôpital. la répulsion qui le tenait éloigné des 
services Spéciaux. 

MM. les D Fournier, Besnier et Balzer, étaient partisans 
du stage et dans un service consacré spécialement aux mala- 
dies vénériennes. Le service spécial, répliquaient-1ls, s’im- 
pose aussi bien pour l’enseignement clinique qui exige 
l'abondance des malades de l’espèce, que pour le traitement 
qui comporte des soins particuliers, minutieux, prenant 
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beaucoup de temps, qu'on ne saurait donner dans un hôpi- 
tal général. 

Mais la suppression des hôpitaux et des services spéciaux 
pour maladies vénériennes, n’avait-elle pas été décidée par 
un vote antérieur? Pouvait-on ne plus faire état de cette 
résolution ? 

Une discussion, rendue confuse par l’absence du rappor- 
teur, s’engagea sur la portée de ce vote qui semblait inad- 
missible à plusieurs membres, s’il était interprété dans le 
sens de la suppression radicale des services spéciaux. Il 
semblait bien pourtant que la Commission avait entendu 
condamner les hôpitaux et services exclusivement destinés au 
traitement des maladies vénériennes; aussi, M. le président 
Dislère, comme d'habitude défenseur inébranlable des votes 
acquis, s’opposait-il à ce que la discussion sur ce point fut 
rouverte. 

Après avoir cherché un terrain d'entente pour la rédaction 
rédaction d’un texte et donné satisfaction à M. Landouzy, 
tant sur la non-détermination de la durée du stage, que sur 
la suppression du mot spécial employé pour spécifier le ser- 
vice ou ce stage devait ètre ellectué, on aboutit à la formule 
suivante votée par la Commission : 

« Nul ne pourra être inscrit pour la thèse de doctorat en 
médecine, s’il ne présente un certificat de stage dans un ser- 
vice désigné à cet effet par la Faculté de médecine, et un 
certificat attestant qu’il a subi avec succès un examen de 
validation de ce stage devant le chef du service. » 

Cependant, à la séance suivante (1), M. Augagneur fit 
remarquer, pour une part, qu’une erreur s'était sans doute 
glissée dans le libellé de la proposition de la sous-commis- 
sion soumise au vole, attendu qu’elle avait bien visé le 
cinquième examen de doctorat, et non la thèse; pour l’autre, 
qu'il n’y avait aucune contradiction, comme on semblait 


(1) 20° séance. 
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l'avoir cru, entre la résolution adoptée relativement à la sup- 
pression des hôpitaux et services spéciaux et le maintien des 
services spéciaux conservés en vue de l’enseignement. 

Il demandait, en conséquence, le rétablissement du texte 
de la sous-commission médicale, avec celte seule modification, 
que la durée du stage ne serait pas dèterminée. La Commis- 
sion lui donna satisfaction; de telle sorte que le texte déf- 
nitif sorti de ses délibratious, fut ainsi conçu : 


« Nul ne pourra ètre inscrit pour le cinquième examen de 
doctorat en médecine, s’il ne présente un certificat de stage dans 
un service spécial consacré aux maladies vénériennes désigné à cet 
effet par la Faculté et un certificat attestant qu'il a subi avec 
succès un examen de validation de ce stage devant le chef de ser- 
vice. » 


RÉPRESSION DU CHARLATANISME (1). 


TEXTE DE LA PROPOSITION | TEXTE ADOPTÉ FAR LA COMMISSION 


A la nomenclature des 
actes qualifiés d'outrages 
aux bonnes mœurs par l’ar- 
ticle premier de la loi du 
16 mars 1898, sera ajouté 
le paragraphe suivant : 

«Sera puni . . . . . . 
quiconque aura commis le dé- 
lit d'outrage aux bonnes 
mœurs : 

Par l'annonce d’un traitement 
ou d'une personne faisant le 
traitement des maladies véné- 
riennes, quelle que soit l’appel- 


« Sera puni des peines de 
contravention portées à l’ar- 
ticle 479 du Code pénal, qui- 
conque aura Spécifié un trai- 
tement ou indiqué une personne 
faisant le traitement des mala- 
dies vénériennes, quelle que 
soit l'appellation employée pour 
désigner ces maladies, au 
moyen d'affiches exposées sur 
la voie publique ou dans les 
lieux publics {à l'exception des 
indicahions de service, ou de 
consultations affichées à la 
porte des hôpitaux ou cliniques, 


(1) 17e, 18e 29e, 23e, 27e, 32° et 33° séances. 


RE Eee ee 


— 318 — 


TEXTE DE LA. PROPOSITION | TEXTE ADOPTÉ PAR LA COMMISSION 
{Suite et fin.) z {Suite et fin.) 
lation employée pour désigner ou au domicile des médecins). 
ces maladies, au moyen : » En cas de récidive, dans 
D'annonces  insérées dans le délai d’un an, la peine sera 
les journaux ou publications de 16 à 200 francs d'amende 
périodiques ou non; | _ et de six jours à deux mois 
D'affiches exposées sur la de prison 
voie publique ou dans les » L'affichage du jugement 
lieux publes; à la porte du domicile du con- 
De prospectus, tracts ou bro- damné pourra être prononcé 
chures distribués ou mis en | pur le tribunal. » 


vente sur la voie publique; 

De distributions à domicile 
de prospectus, annonces, bro- 
chures ou livres . . . . . » 


Les intérêts d’une sérieuse et eflicace prophylaxie des 
maladies vénériennes commandent : de multiplier le nombre 
des médecins capables d'effectuer un diagnostic éclairé et 
d'appliquer le traitement le plus propre à amener la guérison 
d’un malade atteint d’une affection contagieuse qu’il peut 
propager; de faire en sorte que les vénériens, non seule- 
ment se soignent, mais encore qu'ils sollicitent et suivent les 
conseils des personnes offrant les meilleures garanties «le 
compétence et d’honorabilité. 

Par voie de conséquence, ils commandent, non moins 
impérieusement, de combattre les charlatans, ceux qui en 
réalité ne guérissent pas mais « maquillent » la maladie et 
procurent des rémissions trompeuses, ceux qui cherchent à 
inspirer une confiance injustifiée et mettent obstacle au trai- 
tement utile des vénériens. Et le meilleur moyen pour en 
triompher, réside dans la prohibition de la néfaste publicité 
qui contient, avec leur adresse, d’audacieuses et chimériques 
assurances de guérison. 


SE 
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Ces corisidérations motivent la proposition de M. Auga- 
gneur et expliquent pourquoi il a cru devoir en saisir la 
Commission. 

Mais pour parvenir à la prohibition de ces afliches et 
annonces, comment convenait-il de procéder, comment les 
caractériser, au point. de vue pénal, dans quelle catégorie, 
d’actes délictueux pouvait-on les faire rentrer, à quelles dis- 
positions répressives les rattacher ? 

Pour divers motifs, les mesures administratives étaient 
impuissantes en cette malière et l'affichage, même dans les 
édicules publics, échappait au pouvoir réglementaire des 
maires ; il fallait donc recourir à la loi pénale et assimiler 
la publicité charlanesque concernant le traitement des ma- 
ladies vénériennes, à un acte délictueux. Cependant, quelles 
raisons invoquer pour ériger en délit, le fait d'annoncer un 
traitement ou un médicament infaillible? quels étaient les 
éléments juridiques admissibles, constitutifs cle ce délit? Tout 
d’abord, il importait de ne faire valoir aucunes considéra- 
tions médicales, qui auraient soulevé le problème intégral 
et hérissé de difficultés, du charlatanisme; d’autre part, il 
semblait diflicile d’incriminer pour escroquerie, au sens 
juridique du mot, les auteurs de cette publicité spéciale. 
On était donc obligé de chercher dans une autre voie, et 
l’auteur de la proposition fut ainsi amené à envisager la 
question au point de vue de l’immoralité «les affiches et 
annonces de l’espèce. Ne constituaient-elles pas un outrage 
sui generis aux bonnes mœurs, et ne pouvait-on pas les faire 
tomber sous le coup de la loi du 16 février 1898, qui otire 
tant de ressources pour réprimer tous les modes de publi- 
cité? 

Elle semblait bien revêtir les caractères de l’outrage aux 
bonnes mœurs, cette honteuse publicité qui recouvrait les 
parois des édicules publics, visant expressément la syphilis, 
la blennorrhagie, le rétrécissement uréthral, limpuissance 
et d’autres maladies encore des organes génitaux, disposée 
de telle façon dans les urinoirs, qu’elle s’imposait aux yeux 
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de tous, grands ou petits, aux yeux même des enfants, chez 
lesquels elle éveillait une curiosité prématurée et malsaine. 
On pouvait en dire autant des annonces et réclames de presse, 
conçues clans des termes aussi crus, forçant l'attention d’in- 
nombrables lecteurs par divers moyens et susceptibles de 
tomber sous les yeux de la jeune fille. L’outrage public se 
rencontrait bien dans les deux cas et l’incrimination, à ce 
seul point de vue, fondée sur la loi de 1898, permettait 
d'atteindre les charlatans et de parer indirectement aux 
dangers qu'ils faisaient courir à la santé publique. 

En réalité, on avait recours, sinon à une sorte d'artifice, 
au moins à un moyen détourné et peut-être à l'excès, pour 
réprimer, dans un intérêt prophylactique, le charlatanisme 
sévissant à l’égard des maladies vénériennes. 

Le but de la proposition était assurément Jouable, mais 
combien d’objections elle suscita! 

Draconienne, cette proposition ne remédierait à rien, car 
on s’ingénierait à trouver d’autres appellations échappant 
à toutes poursuites. C’était à une nouvelle loi sur l'exercice 
de la médecine et de la pharmacie, qu’il convenait de 
demander des armes. D'ailleurs, ajoutait-on, qu'est-ce qu’un 
charlatan ? On devrait tout d’abord déterminer le critérium 
qui distingue le charlatan du vrai docteur, de façon à ne 
pas atteindre ce dernier. On ne saurait, d’autre part, porter 
une aussi grave et radicale atteinte à la liberté de la presse 
et prohiber l'annonce médicale et pharmaceutique ; ce n'était 
pas celte annonce qui présentait un danger, mais seulement 
là promesse fallacienuse de guérison. Au surplus, comment 
décider qu'une publicité consacrée aux maladies vénériennes, 
serait délictueuse quand elle émanerait des charlatans et des 
pharmaciens, et licile quand elle serait faite par exemple 
dans un but éducatif et sous forme de tracts et de brochures, 
par les maitres de la science? Enfin, les manifestations 
visées du charlatanisme n'avaient rien de commun avec 
l'obscénité ; elles ne constituaient certainement pas l’outrage 
aux bonnes mœurs réprimé par la loi de 1898. 
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Ces premières critiques, suffisaient à faire pressentir 
l'extrême complexité de la question soulevée par M. Auga- 
gneur et les difficultés que rencontrerait la recherche d’une 
solution vraiment juridique et efficace. . 

Aussi la Commission décida-t-elle, à l’instigation de 
M. Fournier, qu’il n’y avait pas lieu de poursuivre la dis- 
cussion, et qu'il était nécessaire de faire procéder à une 
étude préalable du problème, par un Comité composé de 
quatre ou cinq membres parmi lesquels M. le Professeur 
Le Poittevin. 

C'est au cours de la vingt-deuxième séance que M. Le 
Poittevin, qui avait pris la peine de se livrer à des recher- 
ches étendues, fit un exposé magistral du sujet ainsi qu’un 
examen critique approfondi des divers moyens propres à 
mettre obstacle à la publicité nuisible des charlatans. 

Les réponses provoquées par une lettre de M. Brieux, 
insérée dans le journal Le Matin, du 7 avril 1905, préconi- 
saient, pour punir la réclame abusive des médecins et des 
pharmaciens, l'application des dispositions, soit du Code 
pénal, relatives à l’escroquerie, soit de la législation des 
remèdes secrets ; on pouvait aussi songer à utiliser celles de 
la législation sur l’exercice illégal de la médecine. 

Mais un examen attentif, conduisait à constater la presque 
complète inanité de ces moyens. 

L'assimilation à l’escroquerie semblait bien difficile, puis- 
que pour qu’elle soit punissable il faut, aux termes de 
l’article 405 du Code pénal, qu’il y ait « usage de faux noms 
ou de fausses qualités ou emploi de manœuvres frauduleuses » 
et, suivant la Cour de Cassation (1), de simples allégations 
mensongères ne constituent pas la manœuvre frauduleuse ; 

elles doivent être appuyées par des actes extérieurs. 

La qualification de remède secret, dont l’annonce et la 


(1) Les arrêts cités sont ceux du 16 novembre 1888 et 9 février 1899, et un 


arrêt topique de la Cour de Paris, du 23 juin 1843 s'appliquant précisément au 
charlatanisme. (H.}, 
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mise en ventes sont interdites par des vieux textes sur la 
pharmacie, de l’an XI et de l’an XIIE, s’appliquait très difti- 
cilement; d'ailleurs, cette législation était presque tombée 
en désuétude. 

Enfin, on ne devait attendre qu’un faible secours de la loi 
du 30 novembre 1892, sur l'exercice illégal de la médecine, 
car l’article 16 de la loi ne punissait que ceux qui ont par- 
ticipé « habituellement ou par une direction suivie » au traite- 
ment. Or, comment saisir le fail. comment administrer la 
preuve ! 

Quant à la proposition de M. Augagneur, M. Le Poittevin, 
sans invoquer loutrage aux bonnes mœurs, déclarait y 
adhérer en principe, sous la réserve de certaines modifica- 
tions, de certains tempéraments et, par contre, d’additions. 

Ainsi il désirait que la prohibition d'annonces dans les 
journaux ne s’étendit pas aux journaux médicaux, non plus 
qu'aux journaux ordinaires, en ce qui touche le compte 
rendu de conférences ou communications à des Sociétés 
savantes et pas davantage, aux annuaires consacrés aux 
médecins. 

Il admettait l'affichage des indications de service ou de 
consultations, à la porte des hôpitaux et cliniques ou au 
domicile des médecins, qui ne présentait pas les inconvé- 
nients auxquels on voulait remédier. 

li se refusait à viser la distribution sur la voie publique 
ou à domiciles, des brochures ou livres auxquels la loi de 
1898 ne s’appliquait pas et qui devaient, en conséquence, 
demeurer régis par la loi du 29 juillet 1884 sur la liberté de 
la presse; d'autant plus que par ce visa on aurait pu atteindre 
les auteurs d'ouvrages scientifiques traitant de maladies 
vénériennes. 

Par contre, pour assurer complètement la répression des 
agissements qu’on projetait de punir, il ajoutait: aux 
annonces, la réclame, qui fait l'éloge d’un traitement ou 
d’un médicament et se termine par une annonce ; aux modes 
de distribution desprospectus et réclames, la remise sous 
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enveloppe non fermée, soit à la poste, soit à lout agent de 
distribution ou de transport, comme le spécifiait la loi 
de 1898. 

Il faisait remarquer, qu’à l'égard de l’aflichage, on se 
heurtait à la liberté complète établie par la loi du 29 juillet 
1881 et que pour l’atteindre, comme le souhaitait M. Auga- 
gneur, on était obligé de créer un délit spécial, ce qui 
justifiait le rattachement à la loi du 16 mars 1898. 

Sans doute, l'initiative de l'autorité municipale aurait pu, 
dans une certaine mesure, dispenser de faire prononcer cette 
prohibition par la loi, relativement aux édifices publics, car 
on était fondé à soutenir qu’en tant que représentant de la 
commune propriétaire, elle avait le droit, comme tout autre 
propriétaire, d'interdire l'apposition d’affiches sur les murs 
des immeubles faisant partie du domaine communal. Mais 
les municipalités n’avaient guère usé de ce droit, et on ne 
pouvait les y contraindre. 

Si, d'autre part, comme le faisaient observer des membres 
«le la Commission, les maires trouvaient encore le moyen 
d'interdire la publicité relative aux maladies vénériennes 
dans les édicules établis sur la voie publique, par l'insertion 
d’une clause prohibitive dans le cahier des charges de la 
location de ces édicules communaux ou de la location de 
l'emplacement sur lequel des particuliers les édifiaient, ils 
étaient libres de n’y pas recourir. Au surplus, dans un grand 
nombre de localités, les concessions avaient encore une 
longue durée et, jusqu’à leur expiration, le maire n’était pas 
en mesure de restreindre la liberté d'exploitation des con- 
cessionnaires. 

En sorte que, le recours à une loi s’imposait, pour par- 
venir à l’épuration générale que comportait cette malpropre 
et dangereuse publicité par voie d’afflches sur les surfaces 
des édifices publics. 

En déposant un texte parallèle à celui du Rapporteur, 
pour entrer dans ses vues d'utilité sociale et afin de lutter 
contre un mal d’une gravilé considérable, M. Le Poittevin 


EE 


ne dissimulait pas ses hésitations résultant de l’atteinte que 
portait le projet à la liberté et des objections très fortes qu'il 
soulevait encore. 

Le texte était ainsi concu : 
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» Quiconque aura spécifié un lrailement ou indiqué une per- 
sonne fuisant le traitement des maladies vénériennes, quelle que 
soit l'appellation employée pour désigner ces maladies : 


» 1° Au moyen d'annonces ou réclames insérées dans les jour- 
naux ou publications périodiques ou non {à l’exception des énon- 
ciations contenues dans les listes courantes des annuaires médicaux 
ou autres) ; 


» 2 Au moyen de réclames ou prospectus distribués sur la voie 
publique ou dans les lieux publics, ou dislribués à domicile, ou 
remis sous bande ou sous enveloppe non fermée, soit à la poste, 
soit à tout agent de distribution ou de transport : 

» 3° Au moyen d'affiches exposées sur la voie publique ou dans 
les lieux publics {à l'exception des indications de service ou de 
consultations affichées à la porte des hôpitaux ou cliniques, ou aux 
domiciles des médecins). » 


Les améliorations apportées par M. Le Poittevin au texte 
primitif, n'étaient pas contestables; toutefois, le nouveau 
projet avait encore une portée trop étendue, en dépit des 
précautions prises pour en restreindre les effets. En outre, 
s’il ne punissait pas les infractions énoncées, comme outrage 
aux bonnes mœurs, il empruntait néanmoins à la loi de 1898 
toutes ses dispositions minutieuses, de telle sorte que, sauf 
la qualification expresse, il assimilait, en fait, la publicité 
abusive, au délit prévu par ladite loi. Enfin, il donnait prise 
aux mêmes objections de principe que la proposition de 
M. Augagneur. 

Le principal reproche que lui adressaient MM. Brunot, 
Inspecteur général des Services administratifs, Saint-Aubin, 
Directeur des Affaires criminelles et des Grâces, Fournier, 
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Landouzy et Fiaux, était que le projet instituait un régime 
d'exception limité aux seules maladies vénériennes. Si l’on 
considère comme dangereuse la publicité des charlatans, 
exposait-on, elle l’est aussi bien pour d’autres maladies, pour 
des maladies non moins intéressantes, non moins graves, 
non moins répandues que les maladies vénériennes. Une loi 
spéciale aux maladies de cette nature semblait irréalisable ; 
c'était tout le charlatanisme médical qu’il convenait de répri- 
mer, Ou rien. 

Quelle contradiction singulière présentait, d'ailleurs, pour 
M. Saint-Aubin, l'interdiction de mentionner sous une 
appellation quelconque les maladies vénériennes dans toute 
publicité médicale ou pharmaceutique, avec ces déclarations 
catégoriques, si souvent réitérées devant la Commission, que 
ces maladies n’ont pas un caractère honteux, que semblables 
aux autres, elles sont aussi avouables que les autres, consé- 
quemment, qu’on ne doit pas rougir d'en parler! 

Quel contraste choquant, entre la thèse qui a prévalu de 
la liberté de la prostitution et un projet tendant à porter 
une grave atteinte à la liberté de la presse! Au surplus, les 
prohibitions visant les annonces ou réclames des journaux 
aboutissaient à des conséquences étranges ou désastreuses, 
car, ainsi que l’observait M. Landouzy, nul, même parmi les 
plus autorisés, même ne poursuivant qu’un but d’intérêt 
public, n'aurait plus le droit de recommander l'emploi d’un 
médicament salutaire pour les vénériens, car aussi, on ne 
pouvait, suivant M. Bulot, faire une exception au profit des 
Journaux médicaux, qui sans les ressources procurées par la 
publicité, n'avaient pas le moyen de vivre et devraient cesser 
de paraitre. 

Malgré ces critiques, dont la force n'était pas niable, 
M. Augagneur réclamait l'adoption du projet de M. Le Poit- 
tevin, qui se justifiait, selon lui, par les raisons déjà expo- 
sées. L'affichage scandaleux dans les édicules publics, offen- 
sant pour tout le monde et particulièrement pour les enfants, 
justifiait la proposition. Peut-être faudrait-il distinguer entre 
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l'annonce de la personne qui fait le traitement, et l’annonce 
du médicament; cependant, l'interdiction aux médecins de 
préconiser, sous leur nom, l'emploi d’un médicament, ne 
ferait que consacrer une règle imposée déjà par la dignité 
professionnelle et généralement observée. 

Quant aux objections tirées des restrictions à la liberté de 
la presse, elles ne sauraient prévaloir contre les dangers que 
présentent pour la santé publique, ‘les réclames éhontées qui 
encombrent les journaux, aussi bien médicaux que politiques 
et principalement les premiers qui, pour le plus grand 
nombre, n'étaient que des entreprises pharmaceutiques. 

Cependant, si cette réfutalion faisait ressortir, une fois de 
plus, le péril du charlatanisme, elle n’était pas topique au 
regard des griefs articulés par les adversaires du projet. 
Aussi bien, son auteur lui-même, reconnaissait qu’il com- 
porterait des retouches considérables, ne füt-ce, par exemple, 
que pour éviter l'interdiction d'affiches officielles, contme 
celles qui venaient d’être apposées en Algérie et contenant 
sur la syphilis des renseignements très utiles aux indigènes 
de ce pays. 

En présence de tant de difficultés, ne convenait-il pas de 
renoncer, ainsi que le demandaient quelques membres de la 
Commission, à chercher une solution? Il semblait pourtant 
très désirable de mettre obstacle tout au moins à l'affichage 
scandaleux qui s’étalait dans les édicules et sur la voie 
publique, à cette publicité, tout à la fois inconvenante et si 
dangereuse, si répréhensible, à raison de promesses falla- 
cieuses de guérisons qu’elle contenait. Et, à cet effet, il suffi- 
sait d'adopter le troisième paragraphe de la proposition 
rédigée par M. Le Poittevin. 

La Commission se rallia enfin à cette manière de voir. 

Restait à déterminer la sanction pénale à attacher à l’in- 
fraction. Elle ne pouvait être celle trop sévère, prévue par la 
loi de 1898; cependant, n’importait-il pas d’édicter une 
peine correctionnelle, au lieu de la peine de simple police, 
de l'amende, qui laisserait indifférents les charlatans ? 
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Mais sur l'observation de M. Bérenger, que l’on ne devait 
pas, pour une simple tromperie, recourir de suite à une 
répression rigoureuse entraînant l'inscription au casier judi- 
ciaire, la Commission décida, conformément à ses proposi- 
tions, que la première infraction constituerait une simple 
contravention et la seconde seulement un délit. M. Balzer 
faisait en outre adopter une proposition complémentaire, 
tendant à l’affichage du jugement à la porte du domicile du 
condamné. 

Enfin, le texte voté à l'issue des débats que nous avons 
tenté de résumer, se trouva libellé ainsi qu’il suit : 


« Sera puni des peines de contravention portées à l’article 479 
du Code pénal, quiconque aura spécifié un traitement ou indiqué 
une personne faisant le traitement des maladies vénériennes, quelle 
que soit l'appellation employée pour désigner ces maladies, au 
moyen d'affiches exposées sur la voie publique ou dans les lieur 
publics (à l’exception des indications de service ou de consultations 
affichées à la porte des hôpitaux ou cliniques, ou au domicile des 
médevins). 

» En cas de récidive, dans le délai d'un an, la peine sera de 
416 à 200 francs d'amende et de six jours à deux mois de prison. 

» L'affichage du jugement à la porte du condamné pourra être 
prononcé par le tribunal. » 


IL. — Vulgarisation dans la population 
de certaines notions Sur l’existence et les dangers des maladies 


vénériennes. 


TEXTE DE LA PROPOSITION TEXTE ADOPTÉ PAR LA COMMISSION 

« Les divers Ministères inté- « 4° Les divers Ministères 
ressés (Instruction publique, intéressés instilueront des cours 
(ruerre, Marine, etc.) institue- sur les caractères et les dangers 


ront des instructions réglemen- des maladies vénériennes, pour 


Es 
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TEXTE ADOPTÉ PAR LA COMMISSION 
(Suite.) 


TEXTE DE LA PROPOSITION 
(Suile.) 


taires sur les caractères des 
dangers des maladies véné- 
riennes. Ces instructions seront 
données : 


» a) Aux élèves de la classe 
de philosophie, de première 
primaire, de mathématiques 
élémentaires des lycées et col- 
lèges ; 

» b) Aux élèves de dernière 
année des écoles profession- 
nelles, des Arts et Métiers, 
elec”; 


» c) Aux élèves de Saint- 
Cyr et de Polytechnique, aux 
élèves des Écoles de Fontai- 
nebleau, Vincennes, Saint- 
Maixent. Au cours des six 
premiers mois de service, trois 
théories seront failes à tous les 
hommes de l’armée de terre 
et de l’armée de mer sur le 
même objet : 


» d) Toutes ces instructions 
seront faites par les médecins 
dans les établissements civils 
comme dans les établissements 
militaires. » 


les élèves de toutes les écoles du 
Gouvernement ; 


» 2 À l’arrivée de chaque 
classe, trois théories au moins 
seront faites à tous les hommes 
de l’armée de terre et de mer 
sur ce même objet ; 


» 3° Les instructions ci- 
dessus prescrites seront faites 
par des médecins spécialement 
désignés par l'autorité compé- 
tente; 

» 4° Ilest désirable que des 
conférences sur les caractères 
et les dangers des maladies 
vénériennes soient faites, par 
des médecins, aux élèves de la 
classe la plus élevée des éta- 
blissements d'instruction. » 


Le dernier article du programme de prophylaxie de mala- 
dies vénériennes, dressé par M. Augagneur, n'était pas le 
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moins important, et la Commission ne psuvait manquer de 
reconnaitre le profit que devait retirer la santé publique 
d’un enseignement tendant à prémunir, à l'heure opportune, 
contre les dangers que les rapports sexuels étaient parfois 
susceptibles d’entrainer. 

L’ignorance complète de toule notion touchant l'hygiène 
sexuelle, dans laquelle on avait, par le passé, laissé systé- 
matiquement la jeunesse, apparaissait aujourd’hui aux 
meilleurs esprits comme une funeste erreur. Sans défense 
contre un péril insoupçonné ou mal connu, l’homme sur- 
tout, se trouvait gravement exposé et, faute d’avertissement 
sur la nature et les conséquences de l'affection contractée, il 
était redoutable pour autrui. 

On devait donc, par nécessité et par devoir, abandonner 
les anciens errements, et non seulement instruire la jeu- 
nesse pour sa sauvegarde physique personnelle, mais aussi 
pour lui ineulquer l’idée encore bien obscure dans le publie, 
que le fait d'exposer autrui à la contamination du mal dont 
on est atteint constitue un acte répréhensible, une mauvaise 
et honteuse action (1). 

Toutefois, la réalisation des mesures préconisées n'allait 
pas sans soulever des problèmes fort délicats. À partir de 
quel âge conviendrait-il d'entretenir la jeunesse de ces ques- 
tions? Comment concevoir l’enseignement à distribuer et le 
faire admettre? Serait-il obligatoire ou facultatif? Par qui 
devait-il être donné ? 

C'est surtout à l'égard des élèves des lycées et collèges 
que se posaient les questions les plus difficiles. On devait se 
montrer prudent, tant dans l'exposition du sujet, que dans 
le choix du conférencier. 

M. le professeur Fournier, l’un des premiers instigateurs (2) 


{1} La tâche sera singulièrement facilitée par la création, votée par la Commis- 
sion, du délit de contamination, dont nous parlerons ci-après. (H.) 

(2) M. Fiaux a montré, par d'intéressantes citations extraites de L'Émile et 
d'une lettre à Me Voland, que J.-J. Rousseau et Diderot élaient déjà partisans, 
au xvin siècle, de l'éducation sexuelle pour les enfants des deux sexes, éduea- 
tion qui est intimement liée à celle qu'il s'agit d’instituer. (H.) (20° S°e, t. [E, 342). 


— 330 — 


de Ja diffusion des notions essentielles sur l'existence et 
le danger des maladies vénériennes (1), auteur d’une admi- 
rable brochure ayant pour titre : Pour nos fils quand ils 
auront 48 ans, tirée à 20.000 exemplaires et traduite en dix 
langues, et qui s'était abouché à diverses reprises avec les 
autorités universitaires pour rechercher comment on pour- 
rait parvenir à organiser ce nouvel enseignement, faisait 
connaitre, à la demande de la Commission, le résultat de 
ses investigations et de ses efforts. 

Si le vice-recteur de l’Académie de Paris n'avait pas 
repoussé le principe de l'innovation, par contre, les provi- 
seurs des lycées craignant d’encourir le reproche de dépra- 
vation de la part de certains parents, s'étaient montrés tous 
hostiles à un enseignement quelconque touchant les maladies 
vénériennes, même intercalé dans un cours élémentaire 
d'hygiène générale. 

De sérieuses objections étaient également opposées à l’ins- 
titution d’un cours ouvert seulement aux élèves inscrits pour 
le suivre avec l’assentiment de leurs parents. . 

Enfin, le docteur Burlureaux avait reçu un blâme du 
Conseil supérieur de l’Université pour sa brechure intitulée : 
Péril vénérien. — Conseils aux jeunes filles (2). 

Bref, les promoteurs de cet enseignement prophylactique 
s'étaient heurtés, dans le milieu universitaire, à des appré- 


(1: M. Brieux, comme le fait remarquer M. Fournier, en portant au théâtre 
la question de l'avarie à aussi grandement contribué au progrès des idées en 
cette matière. (H.) 


(2) Ayant assisté aux débats soulevés par cette brochure à la Société française 
de prophylaxie où l'opportunité d'une telle publication s'adressant exclusivement 
à des jeunes filles avait été, en effet, discutée et finalement approuvée, nous 
avons été surpris de cette allégation du Rapport de M. Hennequin et nous avons 
demandé au docteur Burlureaux de nous fixer sur l'accueil que sa brochure 
avait reçu au dehors. M. Burlureaux nous a fait lhonneur de nous répondre le 
2 novembre 1909 une lettre dont nous extrayons les lignes suivantes : 

« Jamais je n'ai eu la moindre difficulté avec qui que ce soit au sujet de ma 
brochure Conseils aux jeunes filles. D'ailleurs, elle a été rédigée avec le concours 
d'une Commission nommée par la Soeiété de prophylaxie. » 

Gette brochure est en effet précédée d’une Préface du Professeur Fournier, 
qui invite les mères — tenues pour premières destinataires — à lire l’opusoule 
et à se faire ainsi les complètes éducatrices de leurs filles. (L. K.) 
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hensions, à des répugnances invincibles; mais on devait 
conserver l'espoir que le progrès des idées qui s'accentue 
chaque jour et de la pédagogie permettrait de triompher 
bientôt des dispositions d'esprit actuelles; l'appui de la 
Commission y aiderait beaucoup. 

Quant à l’âge à requérir pour recevoir, sans inconvé- 
nients, les notions relatives aux maladies vénériennes, il 
semblait devoir être fixé à 18 ans. 

La proposition de M. Augagneur restait muette à cet égard; 
elle ne visait pas un âge minimum, mais seulement la classe 
suivie par l'élève. N'était-il pas préférable, pour réduire le 
plus possible les prétextes d'opposition, de modifier le texte 
sur ce point? Le Rapporteur, cependant, n’en jugeait pas 
ainsi, estimant qu’il suflisait de se préoccuper de la matu- 
rité, du développement intellectuel de l'élève attesté par le 
fait qu’il se trouvait admis dans la classe la plus élevée. 

Elle ne déterminait pas non plus exactement la mission des 
professeurs et M. Gide s’en inquiétait, car, si l’on dépassait 
certaines limites rigoureusement tracées, l’enseignement 
pouvait devenir détestable. Mais il était observé qu’il ne 
s'agissait que de statuer par un vœu sur le principe de l’in- 
troduction, dans l’enseignement secondaire, d’un cours spé- 
cial et que, d’ailleurs, ce cours devant être confié excelusi- 
vement à un médecin, qui pourrait être le médecin possédé 
par tous les lycées et collèges, il n° avait pas à craindre que 
le professeur ne fût pas circonspect et qu’il ne se cantonnäi 
pas strictement dans l'exposé du péril vénérien. 

Dans tous les cas, le vœu sollicité devait s’appliquer, non 
à la faculté, mais à l’obligation d’instituer ces cours, et sans 
laquelle la réforme demeurerait lettre morte. = 

Il semblait assez difficile, à quelques membres, de prendre 
parti dans une matière aussi spéciale et aussi complexe et 
d'émettre. ne fût-ce qu’un vœu, sans le concours de péda- 
gogues qualifiés. Aussi, MM. Fournier, Monod et Saint- 
Aubin demandèrent-ils que le débat ft suspendu jus- 
qu'après l’audition de MM. Liard et Buisson. 
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Cette mention ayant été repoussée, l'échange d’observa- 
tions fut repris et M. Bérenger s’eforça de démontrer qu'il 
était indispensable, tout au moins, d’apporter au texte pro- 
posé des tempéraments. 

Trop impératif, au regard des établissements d’enseigne- 
ment secondaire et primaire supérieur, des écoles profes- 
sionnelles, d'arts et métiers, elc., son adoption susciterait les 
protestations des parents dont il convenait de ménager les 
très respectables susceptibilités ; on pouvait exprimer le désir 
que des cours sur les maladies vénériennes fussent institués 
dans ces établissements, il était imprudent cle déclarer qu'ils 
devaient l'être. 

Il y avait, au contraire tout avantage, à émettre un vœu 
ferme, catégorique, en ce qui concerne les écoles du 
Gouvernement et les armées de terre et de mer. Pour les 
soldats et les marins, le projet donnait même une latitude 
de six mois qui devait être supprimée, car il importait, 
ainsi que l’exposait M. le docteur Besnier, de prémunir les 
hommes contre le péril vénérien dès leur arrivée au corps. 

Tenant compte de ces diverses critiques, la Commission 
se rallia au texte suivant, qui en faisait état et qu'avait 
rédigé M. le président Dislère : 


« 4° Les divers Ministères intéressés institueront des cours sur 
les caractères et les dangers des maladies vénériennes, pour les 
élèves de toutes les écoles du Gouvernement ; 


» 2° À l'arrivée de chaque classe, trois théories au moins seront 
faites à lous les hommes de l'armée de terre et de l’armée de 
mer sur ce même objet; 


» 3° Les instructions ci-dessus prescrites seront faites par des 
médecins spécialement désignés par l'autorité compétente ; 


» 4° Il est désirable, que des conférences sur les caractères et 
les dangers des maladies vénériennes soient faites, par des méde- 
cins, aux élèves de la classe la plus élevée des établissements d’ins- 
truction. » 


Mesures complémentaires de prophylaxie. 


Indépendamment du plan prophylactique conçu par 
M. Augagneur, la Commission à été amenée à examiner un 
certain nombre de mesures complémentaires concernant la 
prophylaxie directe ou indirecte des maladies vénériennes, 

Ce fut d’abord, la déclaration obligatoire de ces maladies, 
par application de l’article 4 de la loi du 15 février 1902, 
sur la protection de la santé publique (proposition de 
M. Bulot); 

Puis, l'introduction dans là même loi, d’un article visant 
expressément la syphilis et la blennorrhagie et décrétant 
qu'elles seraient l’objet de mesures prophylactiques spéciales 
à déterminer par un règlement d’administration publique 
(proposition de M. Butte); 

Enfin, la répression pénale de la communication des mala- 
dies vénériennes, qui serait érigée en délit (proposition de 
M. Bérenger). 


I. — Déclaration obligatoire par le médecin 


des maladies vénériennes (1). 


Dans la première partie de notre rapport (2) nous avons 
donné l’énumération des mesures proposées par M. Bulot 
pour la sauvegarde de tous les intérêts, en cas de suppres- 
sion du régime réglementariste. 

En tête de cette liste figurait : « L'application de la loi du 
15 février 1902 aux individus atteints de maladirs vénériennes, 


sans distinction de sexe ou de profession ». 


(2) 4e, 6°, 7°, 18e séances. 
(2) V. Page 295 du Rapport de M. Hennequin. 
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Bien que M. Augagneur, en se ralliant au projet de 
M. Bulot, eût fait toutes réserves à l’égard des propositions 
qu'il contenait touchant la prophylaxie des maladies de 
l'espèce, et qu'après entente avec lui, il se fût chargé de la 
rédaction d’un rapport spécialement consacré à la défense 
des intérêts sanitaires, la première réforme préconisée par 
M. Bulot restait inscrite à l'ordre du jour, par ce motif, 
que la Commission n'avait pas été appelée à en délibérer, 
même indirectement, le rapport de M. Augagneur n'y fai- 
sant pas allusion. 

Quelle était la portée exacte du texte soumis aux délibé- 
rations de la Commission, et comment se justifiait pour 
son auteur, la grave innovation, qu’au premier abord, il 
jugeait nécessaire ? 

Si, exposait-il, comme l’affirment les plus hautes auto- 
rités médicales compétentes les maladies vénériennes cons- 
tituent un véritable danger social, ce n’est pas en réglemen- 
tant la prostitution que l'on y remédiera; il faut des mesures 
générales, visant tous ceux qui sont atteints de ces maladies 
et constituent un péril public. Qu'on ait, conséquemment, 
le courage d'ajouter la syphilis et la blennorrhagie, ces deux 
fléaux prétendus redoutables, à la iiste des maladies trans- 
missibles que les médecins sont tenus de déclarer. Et qu'on 
n’objecte pas, qu’il serait exhorbitant pour un médecin, de 
dénoncer un vénérien même dangereux, puisqu'il le fait 
déjà quotidiennement à l'égard des femmes se livrant à la 
prostitution. 

C'était donc bien du régime de la déclaration obligatoire 
qu'il s'agissait, comme pour la variole, la scarlatine, la 
diphtérie, ete. et à l'exemple, tout au moins comme prin- 
cipe, des pays scandinaves, tels que le Danemark et la 
Norvège. 

Mais au cours des débats ultérieurs, il fut démontré sans 
peine, que cette réforme ne pouvait être réalisée et qu'elle 
n'aurait, d’ailleurs, aucune efficacité. Déjà, d’après M. Auga- 
gneur, la loi de 1902 était battue en brèche par les hésitations 
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des médecins, si souvent sollicités avec instance par leurs 
chents de ne pas faire la déclaration légale, qui entrainait 
pour eux des ennuis de toute sorte, parmi lesquels la 
désinfection; de plus, l’autorité administrative se trouvait 
désarmée vis-à-vis de la violation de la loi, parce que la 
déclaration des causes de décès, qui aurait permis de la 
constater, n’était pas obligatoire. Quelle résistance invincible 
ne rencontrerait-on pas, alors qu'il s'agirait de maladies 
vénériennes révélatrices, bien souvent de rapports sexuels 
imprudents ou extra-légaux et dont la divulgation, même 
au médecin, coûte déjà tant à ceux qui en sont atteints! 

Sous peine «le perdre leur clientèle, les médecins seraient 
contraints de ne pas observer la loi; au surplus, l'obligation 
décrétée à l'égard de ces maladies intimes, outre qu’elle 
serait antiprophylactique, car elle inciterait les malades à 
solliciter encore moins des soins éclairés, se heurterait à 
l'antique tradition du secret professionnel qui sera toujours 
respectée par le corps médical. 

L'auteur du projet, mieux informé, tant par les protesta- 
tions de MM. Fournier et Augagneur, que par la discussion 
du programme prophylactique de ce dernier, ne faisait pas 
difficulté de reconnaître qu’effectivement, il n’y avait pas 
d’analogie au point de vue de la déclaration, entre les mala- 
dies auxquelles elle s’appliquait en fait, et les maladies 
vénériennes, et qu’en présence de l’avis défavorable de l’élé- 
ment médical de la Commission, il s’en tenait aux mesures 
de prophylaxie déjà adoptées, souhaitant qu'on en trouvât 
encore d’autres, dans l'ordre d’idées envisagé par M. Lan- 
douzy, d’une organisation sanitaire s’appuyant sur les dis- 
positions générales de la loi du 15 février 1902. 

M. d’Iriart d’Etchepare, estimant qu'il était sans utilité 
de poursuivre plus avant la discussion et qu'il ne restait 
plus qu’à rayer de l’ordre du jour la proposition abandonnée 
par son promoteur, fit parlager son avis par la Commission. 
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IL. — /ntroduction dans la loi du 15 février 1902, d’un article 
visant expressément les maladies vénériennes et décrétant qu’elles 
seront l’objet de mesures prophylactiques spéciales à déterminer 
par un règlement d'administration publique (1). 


Présentée sous cette forme, La proposition de M. Butte 
semblait s'inspirer de la conception de MM. Gaucher et 
Landouzy, que ce dernier venait encore de préciser (2), en 
expliquant le sens qu’il attachait aux mots de police sanitaire 
opposés à ceux de police des mœurs. 

La protection de la santé publique, dans la conception de 
M. Landouzy, devait s'étendre à toutes les maladies consi- 
dérées objectivement. Il n°ÿ avait aucune raison pour que 
la lot établissant cette protection, ne fût pas appliquée aux 
maladies vénériennes, comme aux autres maladies conta- 
gieuses, pour que la prophylaxie de ces maladies fût laissée 
hors du droit commun. La syphilis constituait un péril 
national; elle rentrait, dès lors, dans le domaine de la loi 
organique de 1902, instituée pour combattre les périls de ce 
genre, la dissémination meurtrière des affections conta- 
gieuses. Un règlement d'administration publique organise- 
rait les moyens prophylactiques appropriés aux maladies et 
contagions vénériennes, comme l’avaient fait des règlements 
concernant le choléra, le typhus exanthémalique, l’ophtal- 
mie des nouveau-nés, etc. 

On retrouvait dans la proposition de M. le docteur Butte 
ces deux idées de rattachement des maladies vénériennes à 
la loi du 15 février 1902 et d’Organisation de leur prophy- 
laxie par voie de règlement d’administration publique; mais 
elle n'avait, en fait, qu’une simple apparence d’analogie avec 
le système de M. Landouzy, car elle tendait seulement à 
atteindre des catégories de personnes. 


(1) 18°, 19°, 2 ie 21e 22e, 93e, 34e, 36° séances. 
(2) 15° 16°, 19: séances. 
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Dans un premier rapport (1), en effet, M. Butte exposait 
qu’il lui paraissait indispensable de compléter les mesures 
prophylactiques votées à l’instigation de M. Augagneur, en 
imposant aux prostituées, une surveillance médicale. Cette 
obligation ne pouvait résulter que de la loi, et c’est pour ce 
motif qu’il avait imaginé l’addition à l’article 4 de la loi du 
15 février 1902, d’un paragraphe ainsi conçu : 


« Les maladies transmissibles dites vénériennes (syphilis 
et blennorrhagie), qui ne sont pas comprises dans la liste 
ci-dessus (liste des maladies tombant dans les dispositions 
de la loi de protection et visée dans le 1° paragraphe de 
larticle #), sont l’objet de mesures prophylactiques spé- 
ciales. 

» Un règlement d'administration publique rendu après 
avis du Comité consultatif d'hygiène publique de France éta- 
blira les mesures et déterminera les conditions dans les- 
quelles elles doivent s'exercer. » 


Comme conséquence de cette addition, on devrait insérer 
dans l’article 23, un paragraphe 4 portant que, pour Paris, 
le Préfet de police avait dans ses attributions « la surveil- 
lance, au point de vue sanitaire, des personnes se livrant habi- 
tuellement à la prostitution ». En outre, il serait ajouté au 
règlement modèle, annexé à la circulaire ministérielle sur la 
réglementation sanitaire communale, en date du 30 mai 1903, 
un article 5% bis, décidant que les maires seraient tenus 
d'organiser la surveillance au point de vue sanitaire, des 
personnes se livrant habituellement à la prostitution. 

Ainsi, il ne s’agissait en aucune façon, d’une conception 
objective, large, scientifique, de prophylaxie, mais, tout 
simplement, d’un système de réglementation de la prosti- 


tution, reposant, non plus sur la police administrative, mais 
sur la police médicale. 


(1) V. T. I, Première et Nouvelle propositions du docteur Butte, 18° et 
20: séance (p. 262-270 et 346-354). 
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C’est ce que précisait, dans la vingt-deuxième ‘séance, 
l'auteur de la proposition trop sommairement exposée dans 
son rapport. Indépendamment de l'office sanitaire central 
chargé de la prophylaxie des maladies vénériennes et d’édic- 
ter un règlement sanitaire, les municipalités créeraient des 
services sanitaires locaux dirigés par des médecins. Ces ser- 
vices auraient pour mission de surveiller, au point de vue 
médical, les personnes se livrant à la prostitution. A eux, 
incomberait, exclusivement, le soin de déterminer les per- 
sonnes susceptibles d’être rangées parini les filles publiques 
et qui devraient être astreintes à la visite corporelle. 

Ce ne fut pas sans surprise pour la Commission, de cons- 
tater qu’elle se trouvait en présence d’un projet qui, sur 
presque tous les points, était en complète opposition avec 
les résolutions précédemment volées, ainsi que le faisaient 
observer MM. le président Dislère, Fiaux, Augagneur et 
même M. Bérenger. Cependant, on pouvait, peut-être, tirer 
quelque parti de la conception de M. Butte, si elle était 
mieux accommodée aux votes acquis, plus mürement étudiée 
et clairement exposée par écrit. Aussi, fut-il décidé d'ajour- 
ner la discussion, pour ne la reprendre qu'après la rédaction 
d'un nouveau rapport. 

Ce rapport (1) ne devait pas modifier le premier sentiment 
de la Commission, car il était conçu dans le même esprit 
réglementariste et aboutissait à un système bien peu différent 
du premier. 

Les nouvelles mesures imaginées pour la défense de la 
santé publique contre le péril vénérien, ne présentaient pas, 
alléguait le Rapporteur, toute l'efficacité désirable; il impor- 
tait donc de les compléter, par des mesures prophylactiques 
directes, résidant dans l'examen médical et le traitement, 
non seulement des femmes prostituées, mais aussi, quand 
l’occasion s’en offrait, de diverses catégories de personnes 


11 V. Nouvelle proposition du docteur Butte (T. If, ch. xxv, 20° séance, 
p. 346-354). 
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exposées par Jeur âge ou leur métier, à contracter et à com- 
muniquer des maladies vénériennes. 

Aucune modification n’était apportée, quant à l’institu- 
tion des Services sanitaires : le contrôle médical leur incom- 
berait, et ils seraient chargés de l'examen et du traitement : 


1° Des personnes condamnées pour provocation publique 
à la débauche, en vertu des nouvelles dispositions de l’ar- 
ticle 479 du Code pénal (1); 

2° De certains condamnés de droit commun, tels que vaga- 
bonds, souteneurs, pédérastes âgés de 35 ans et au-dessous; 


3° Des personnes se livrant habituellement à la prostitu- 
tion. 

Aussitôt après leur condamnation, les personnes des deux 
premières catégories seraient envoyées au service sanitaire, 
aux fins d'examen, et assujetlies, en cas de maladie, à l’in- 
ternement dans un hôpital, jusqu'à disparition des acci- 
dents. 

Quant aux prostituées, elles devraient faire la déclaration 
de leur profession au service sanitaire, qui les inviterait à 
subir l'examen médical périodique et à se faire soigner en 
cas de maladie. 

Maintenant, pleine lumière était faite sur la valeur et la 
portée des propositions de M. Butte. Elles soulevèrent les 
critiques suivantes. 

Après les débats antérieurs, il ne pouvait plus être ques- 
tion, remarquait M. Fiaux, de rattacher les maladies véné- 
riennes à la loi du 15 février 1902. Cette loi, au surplus, 
d'une portée générale, ne se prêtait pas à l'insertion de dis- 
positions spéciales applicables à des catégories d'individus; 
elle serait ainsi complètement déformée. Les personnes visées 
dans le troisième alinéa, étaient les femmes se livrant à la 


(1) Dispositions votées par la Commission et rentrant dans lesmmesures destinées 
à assurer la défense de l'ordre et de la moralité publics et dont il est rendu 
compte plus loin (pages 151 et suivantes). (H.) 


EE. 


— 340 — 


prostitution; or, la Commission avait proclamé qu’elles ne 
devaient pas avoir un statut particulier; de plus, les moyens 
imaginés pour les astreindre à la surveillance médicale, ten- 
daïent à la reconstitution, sous une autre forme, mais avec 
les mêmes inconvénients de la police des mœurs. À tous les 
points de vue, les votes acquis définitivement étaient mécon- 
nus et, dans ces conditions, il ne restait plus qu’à rejeter 
ces propositions par la question préalable. 

C'était également l’avis de M. Bérenger, mais seulement à 
l'égard de certaines mesures, telles que le rattachement à la 
loi de 1902 des maladies vénériennes et Ia création de ser- 
vices sanitaires, création inconciliable avec le vote suppri- 
mant le traitement coercitif et décidant l’admission des véné- 
riens dans tous les hôpitaux largement ouverts. 

Au contraire, loin qu'elle fût en contradiction avec les 
vésolutions prises, la proposition qui avait pour objet les 
mesures exceptionnelles de prophylaxie à appliquer aux per- 
sonnes condamnées pour infraction à l’article 419 du Code 
pénal constituait un heureux et nécessaire complément du 
vote de la Commission concernant la répression du racolage ; 
rien ne s’opposait à ce qu'elles fussent admises. Il n’y avait 
qu'à libeller un texte législatif appliquant et développant le 
principe sontenu dans le projet en discussion. Aussi, 
M. Bérenger présentait aussitôt le texte ci-après : 


Tout individu condamné pour racolage sur la voie publique ow 
dans les lieux gratuitement ouverts au public, qui sera reconnu 
atteint de maladie vénérienne contagieuse et ne juslifiera pas s'être 
soumis volontairement à un traitement spécial, sera conduit dans un 
établissement hospitaher et y sera retenu jusqu’à ce que son état 
n'offre plus de danger de contagion. 


Du projet de M. Butte, il ne resta, en définitive, que la 
visite sanitaire et l’internement forcé éventuel de condam- 
nés pour certaines infractions touchant les mœurs. 
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DISCUSSION DE LA PROPOSITION DE M. BÉRENGER. 


Avant de faire connaître ce qu’il advint de la proposition 
formulée dans les termes ci-dessus par M. Bérenger, il est 
nécessaire, pour la clarté de notre exposé, d’en établir la 
genèse. 

Dans son premier projet, non plus que dans le rapport 
qui Paccompagnait, M. Butte n’avait songé à s'occuper des 
mesurcs prophylactiques applicables aux personnes condam- 
nées pour racolage et à certaines autres condamnées de droit 
commun. Il avait concentré toute son atiention sur la sur- 
veillance des prostituées. Et si l’innovation se rencontre, 
dans son projet, c’est pour tenir comple des vues exposées 
dans la vingtième séance par M. Bérenger, qui soutenait 
qu'il était impossible d'admettre qu’une personne reconnue 
atteinte d’accidents contagieux après arrestation pour raco- 
lage, convaincue de ne s'être soumise volontairement à au- 
cun traitement, ne fût pas conduite dans un hôpital pour y 
être soignée. 

Ce n’était pas, d’ailleurs, une vue nouvelle provoquée in- 
cidemment par le débat, mais au contraire déjà contenue 
dans l’une des quatre propositions législatives déposées par 
M. Bérenger après la onzième séance et ainsi libellée : « Tout 
individu arrêté pour racolage sur la voie publique ou dans 
les lieux gratuitement ouverts au public, qui sera reconnu 
atteint d’une maladie vénérienne contagieuse, sera conduit 
dans un hôpital où se traitent ces maladies, et y sera retenu 
jusqu’à ce que son état n'offre plus de danger de contagion ». 

Quoi qu’il en soit, l'opinion formulée par M. Bérenger, 
au cours du débat sur la première proposition de M. Butte, 
donna aussitôt naissance à un amendement de M. Bulot, 
tendant à décider que « toute personne arrêtée sous incul- 
pation d’un crime ou d’un délit quelconque sera immédia- 
tement soumise à un examen médical ». Pourquoi, en effet 
disait-il, réserver toutes les mesures vexatoires pour la 
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femme, car c’est encore elle qui, en réalité, est visée, au 
risque même de les appliquer par erreur à une vierge, ainsi 
qu’il est arrivé? La justice commande, à ce point de vue, 
une complète égalité entre personnes des deux sexes, et il 
ne serait pas plus insolite de soumettre tous les prévenus à 
un examen médical, qu'au mensurage anthropométrique 
qu'ils subissent déjà. 

Le nouveau texte soumis à la Commission par M. Béren- 
ger dans la séance suivante, spécifiait bien qu’il ne s’agis- 
sait plus des personnes arrêtées pour racolage, mais seule- 
ment condamnées et qu’on n'aurait recours au traitement 
forcé, qu’autant qu’il serait constaté que le malade ne se 
soignait pas. Que pouvait-on dès lors objecter ? Comment 
contester la nécessité de cette mesure? On se trouvait en 
présence d’un individu, homme ou femme, qui s'était sous- 
trait à l'obligation morale de suivre un traitement et de 
profiter des facilités qui lui étaient offertes par l’accessibi- 
lité de tous les hôpitaux, qui, en outre, avait violé les dis- 
positions légales édictées dans un intérêt d'ordre public. 
Quoi de plus légitime, dans ces conditions, que de parer aux 
dangers résultant de sa négligence et de son mauvais vou- 
loir, en l’envoyant dans un hôpital? 

Cependant, la proposition soulevait bien des questions 
délicates et bien des objections, car voilà que la visite cor- 
porelle était rétablie, comme le traitement coercitif, l’inter- 
nement forcé privatif de liberté, qui ressemblait beaucoup, 
dans l’espèce, à une peine accessoire. 

Pour M. Yves Guyot, le rejet d’un pareil projet s’impo- 
sait. On donnait, en effet, une étrange interprétation à un 
vote de la Commission tendant à la répression du racolage. 
La maladie devenait un véritable délit et le malade, con- 
damné pour récidive à trois jours de prison, serait privé 
de sa liberté pendant des mois, sinon des années, au gré de 
lFappréciation, essentiellement variable du médecin, sur la 
cessation. des dangers que présentait le vénérien. De 
pareilles conséquences, une telle superfétation de peine, 
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condamnaient sans appel le projet. D’un autre côté, que.de 
difficultés d'application entrevoyait M. Le Poittevin, étant 
donné que l'infraction aux dispositions concernant le raco- 
lage ne constituait qu’une simple contravention n’entrai- 
nant pas l’arrestation.de son auteur. Le juge pourrait adres- 
ser au contrevenant une injonction; mais, dépourvue. de 
toute sanction, elle n'aurait que la valeur d’un conseil. 

L'intervention de M. Bulot allait avoir pour effet de por- 
ter la discussion sur un autre terrain. 

Rappelant son amendement, il déclarera que, lui aussi, se 
montre disposé à ne plus viser que les personnes condam- 
nées et non arrêtées, à admettre la visite sanitaire à la suite 
d'infraction aux dispositions de l’article 479 concernant le 
racolage. Toutefois, il repoussait la spécification, rencontrée 
dans le deuxième alinéa de la proposition de M. Butte, 
d’une catégorie de condamnés pour délits de droit commun 
tels que vagabonds, souteneurs, pédérastes et, en réalité, 
l'idée même qui avait. inspiré la réforme : l'institution d’un 
régime d'exception pour la découverte des maladies véné- 
riennes. 

Suivant lui, on ne pouvait établir de distinction entre les 
condamnés de droit commun; il n’y avait d’admissible que 
cette formule : toute personne punie de prison subira, dès 
son incarcéralion, un examen médical et recevra les soins 
que comporte son état. C'était un droit pour la société, de 
s'assurer si une personne condamnée, qui s'était mise à sa 
disposition par sa faute, était atteinte d’une maladie dan- 
gereuse que l'intérêt social commandait de combattre. Le 
juge interviendrait sur un rapport médical et prononcerait, 
en cas de besoin, l’envoi du malade dans un établissement, 
spécial, pour y subir le traitement approprié à sa maladie 
Ne le faisait-il pas déjà pour les aliénés, en exécution de la 
loi du 30 juin 1838? 

C'est seulement à une réforme ainsi élargie, affectant un 
caractère de généralité qu’il adhérerait. 

Ce fut aussi l’avis de M. le professeur Langlet, qu'il con- 
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venait que la visite sanitaire s’étendit à tous les condamnés 
de droit commun ; mais il soutenait que le temps de traite- 
ment devait se confondre avec le temps de la peine infligée 
et qu'après l'expiration du délai légal d’internement la 
mise en liberté du condamné s’imposait. 

Autrement, faisait remarquer M. Turot, si l’internement, 
même dans un hôpital, excédait la durée de la peine, on 
aboutissait à créer le délit de maladie. Aussi, voulant con- 
denser dans une formule qui ne donnât pas prise aux graves 
objections soulevées par les propositions, soit de M. Béren- 
ger, soit de M. Bulot, il présentait un amendement conçu 
dans les termes suivants : 

« Tout individu conduit à la prison, soit en vertu de l’ar- 
ticle 479 du Code pénal, soit en raison d’un délit de droit 
commun, sera soumis à une visite sanitaire, et soigné spé- 
cialement, s’il est reconnu atteint d’une maladie contagieuse. 

» On s’efforcera, en cas de non-guérison à l’expiration de 
sa peine, de l’amener à continuer le traitement, soit à l’hô- 
pital, soit à domicile, en fournissant soins et médicaments 
gratuits. » 

Après les résolutions de la Commission, substituant le 
traitement volontaire au traitement coercitif, il serait contra- 
dictoire de maintenir ce dernier, même au regard de condam- 
nés de droit commun. 

Le débat avait dévié, répliquait M. Bérenger. On en était 
arrivé à perdre de vue, que les propositions soumises à la 
Commission, tendaient, uniquement à exercer, dans l'intérêt 
de la santé publique, à la faveur d’une condamnation motivée 
par des infractions spéciales, un contrôle, principalement 
sinon exclusivement, sur les personnes se livrant à la prosti- 
tution. Ces personnes, totalement émancipées, mais toujours 
dangereuses en raison de leur profession, n’étaient-elles pas 
atteintes d’un accident vénérien contagieux? Se soignaient- 
elles, comme l’on y avait compté en les exonérant du traite- 
ment forcé? On avait le droit de le rechercher et, dans leur 
intérêt comme dans l'intérêt général, de les soigner d'office. 
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Pourquoi éviter, comme s’y eflorçait, dans son amende- 
ment, M. Turot, de spécifier les maladies vénériennes? 
N'était-ce pas de ces maladies et non d’autres, dont la Com- 
mission avait à s'occuper et pour obvier au péril particulier 
qu’elles offraient ? 

Quant à l’extension proposée par M. Bulot, elle paraissait 
injustifiable. Qu’à la rigueur, on procédät à la visite corpo- 
relle de toutes les personnes suspectes, à raison tant de leur 
profession que de la nature du délit qui avait entrainé leur 
condamnation, c'était une conception rationnelle et motivée 
par de hautes préoccupations sanitaires. Mais on ne pouvait 
aller au delà, sans porter une grave atteinte à la liberté 
individuelle. Il serait excessif et même révoltant, d’infliger 
une investigation intime à tout autre condamné, à la jeune 
fille d’une probité douteuse mais de mœurs pures, à l’homme 
coupable seulement d’un acte de violence ou d’un délit poli- 
tique. 

Pour toutes ces raisons, les propositions de MM. Bulot et 
Turot, devaient être repoussées. Aussi, M. Bérenger conviait- 
il la Commission, à voter le texte qu’il lui avait soumis et 
qu’il consentait à améliorer, en y ajoutant les personnes 
condamnées pour délit contre les mœurs et en spécifiant que 
Fenvoi dans un établissement hospitalier, serait ordonné par 
le juge. 

Après l'échange de quelques observations, la Commission 
adopta le texte ci-après, à la majorité de 13 voix contre 8 : 


« Tout individu condamné pour racolage ou pour délit contre 
les mœurs, qui sera reconnu alteint de maladie vénérienne conta- 
gieuse el ne justifiera pas s'être soumis volontairement à un trai- 
tement spécial, sera conduit, sur l'ordre du juge, dans un établis- 
sement hospitalier et y sera retenu jusqu'à ce que son état n’offre 
plus de danger de contagion. » 


Restait à statuer sur l’amendement de M. Turot et sur 
une motion présentée par M. le docteur Lucas, formulée 
dans ces termes : 
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La présence d’une maladie vénérienne constatée chez un détenu de 
droit commun, à la demande de ce dernier, entraine de droit son admis- 
sion à l’infirmerie. 


M. Turot estimait, que son: contre-projet aux propositions 
de MM. Butte et Bérenger, était en contradiction avec le texte 
qui avait obtenu l'adhésion de la Commission et, qu’en 
conséquence, par respect du vote acquis, il ne demandait 
pas qu'i fût mis en discussion. 

Quant à M. Lucas, sa motion, ainsi qu'il l’expliquait, 
poursuivait un autre objet. Elle tendait à faire reconnaître 
le droit pour tout malade détenu, d'obtenir des soins quand 
illes réclamait, Suivant lui, les détenues de droit commun, 
àtla prison de Saint-Lazare, par exemple, atteintes de mala- 
dies vénériennes, n'étaient pas soignées à raison tant de 
lPexiguité des locaux que de la dépense qui serait résultée 
du régime réconfortant nécessaire aux syphilitiques. 

Après un échange de vues sur la question soulevée, et 
l'observation de M. Augagneur, que cette motion annexe ne 
trouvait guère sa place parmi les résolutions capitales issues 
du grand débat actuel et qu'il suffirait d'appeler sur elle 
lattention de l’administration pénitentiaire, la Commission, 
se ralhant à cette manière de voir, décida de signaler à cette 
administration, la situation révélée par M. Lucas et la 
nécessité de donner aux malades tous les soins qui seraient 
prescrits par le médecin. 


Ce ne fut pas sans difficulté, ainsi qu’il ressort de notre 
exposé ci-dessus, que la discussion ouverte sur les propo- 
sitions de M. Butte, aboutit au vote d’un texte inaugurant 
l'institution de la visite corporelle et du traitement coercitif 
des personnes condamnées pour certaines infractions à la loi 
pénale. Les objections, pourtant très fortes, mais peut-être 
pas développées avec toute l’ampleur désirable, n’avaient pas 
prévalu contre largumentation des partisans. résolus du 
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projet. L'une de ces: objections notamment, formulée par 
trop, sobrement et, semblant traduire, chez M. Le Poittevin, 
plutôt une appréhension, un doute, qu'une certitude aflir- 
mée par des raisons dirimantes, de l’impossibilité d’appli- 
cation des mesures proposées, n'avait pas exercé sur l’As- 
semblée toute l'influence qu’elle méritait. 

Aussi bien, était-il difficile, presque impossible même, de 
calculer toute la portée d’un texte pén«l présenté presque 
inopinément en séance, d’entrevoir et de préciser toutes 
les objections d’ordre juridique et pratique qu’il soulevait. 
Mais ces objections se révélèrent au Comité de rédaction (1), 
au cours de l'étude qu’il en fit, pour savoir, conformément 


(1) C'est la première fois qu'il est parlé, dans ce rapport, du Comité de 
rédaction qui sera appelé à jouer un rôle très important; il est donc nécessaire 
de faire connaître, dès maintenant, sa mission et sa composition, et comment la 
Commission a été amenée à constituer cet organe. 

Dès la dixième séance, et pour remédier à l'inconvénient de statuer au pied 
levé, sur des textes juridiques présentés inopinément, à titre d'amendements, au 
cours des débats et dont il était impossible d'apprécier pleinement la valeur et 
la portée, on avait suggéré l’idée de créer un Comité de rédaction auquel aurait 
été soumis, avant toute discussion en séance plénière, les propositions de cette 
nature, à l'effet d'en examiner le libellé et, s’il en était besoin, d'en présenter un 
autre amélioré. Bien que cette création parüt utile à certains membres, comme 
MM. le conseiller Denis, Le Poittevin et Brunot, elle fut combatiue par MM. Bulot 
et Bérenger qui y trouvaient, en ce moment, certains inconvénients. 

11 en fut néanmoins reparlé, dans la douzième séance, et M. le président 
Disière, tout en faisant observer que. la Commission n'avait pris aucune décision 
à cet égard, indiquait qu'il y aurait lieu seulement, suivant lui, de confier le 
soin à quelques membres de la Commission, après l'épuisement des débats, de 
coordonner et de mettre au point les propositions votées. 

La discussion relative à la répression du proxénétisme avait encore fait ressor- 
tir davantage l'impérieuse nécessité de constituer ce Comité de rédaction, si 
bien que M. Bulot, à son tour, exprimait l’avis, dans la dix-septième séance, 
que l'adoption du texte définitif devrait être réservée jusqu'à ce qu'un Comité 
spécial l'eût revisé, coordonné et mis en harmonie avec la loi du 3 avril 1903. 
Cet avis semblait rencontrer lassentiment unanime de la Commission, car il 
n'avait soulevé aucune opposition et M. Bulot pouvait dire, dans la vingt-sixième 
séance, à propos du texte d’un amendement relatif à la réintégration des mineur 
dans l'établissement de réforme, et bien qu'aucun vote formel ne fût intervenus 
qu'ainsi qu'il avait été décidé, les textes seraient refondus s’il y avait lieu. 

Du reste, à partir de ce moment, la eréation du Comité de rédaction est consi- 
dérée comme résolue; en sorte que, dès Ja vingt-septième séance, la Commission 
le charge de régler la procédure relative à la mise en réforme des mineurs 
prostitués d'habitude, en s'inspirant de celle de la loi du 24 juillet 1889 sur la 
protection des enfants maltraités et moralement abandonnés, et la Commission 
désigne dans sa vingt-neuvième séance et après récusation par MM. Gide et 
Bérenger de toute candidature, les cinq membres du Comité dont: les noms 
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à sa mission, si le texte voté ne comportait pas de modifi- 
cations, au point de vue de la forme comme des principes 
généraux du droit, et avec une telle abondance, avec une 
telle force, que le Comité fut contraint de reconnaître qu’il 
était impossible d’en tirer parti, que son exécution se heur- 
terait à des obstacles insurmontables de fait et de droit. 

Le Comité crut devoir développer les principaux motifs 
sur lesquels reposait sa conviction, dans une Note sommaire 
distribuée aux membres de la Commission. Cette Vote est 
trop importante pour que nous ne la reproduisions pas dans 
le corps de notre Rapport, où elle trouve sa place (1). 


OgsenvarTions pu COMITÉ DE RÉDACTION. 


« Après un examen attentif, le Comité de rédaction a estimé, à l’una- 
ninilé, qu'il n'était pas possible de tirer parti du texte voté dans sa 
vingt et unième séance par la Commission extraparlementaire et relatif 
au contrôle sanitaire et à l’internement forcé des personnes condamnées 
en vertu de l'article 479, n° 13, pour provocation publique à la débauche. 

» Ce texte traduit une conception trop peu mürie, dont la mise en 
œuvre se heurte à des obstacles insurmontables de fait et de droit. 

» En édictant, que tous individus condamnés par application de l'ar- 
licle #79 et reconnus malades, seront internés, au besoin, dans un hôpital. 
on leur impose implicitement la visite corporelle, comme première 
conséquence de la condamnation. 

» Mais. outre que cette obligation est exorbitante en soi et par rapport 
à l'infraction commise, qualifiée de contravention, elle ne pourrait, en 


suivent : MM. Feuilloley, Fournier, Le Poittevin, Paul Meunier et Saint-Aubiu, 
en ÿ ajoutant, à titre de membre suppléant, M. Turot. 

M. Hennequin faisait partie de droit du Comité à titre de Secrétaire général 
de la Commission. 

Ce Comité a accompli, ainsi qu'on le verra, une tâche considérable durant 
vingt-deux séances tenues entre le 24 février et le 17 novembre 1906. 

Son mandat, bientôt élargi, n'a pas été restreint à la revision et à la mise au 
point des textes votés par la Commission, car celle-ci lui a donné parfois mission 
de formuler des propositions, comme celle ci-dessus mentionnée, concernant la 
procédure de placement en réforme des mineurs, comme celles relatives au délit 
de contamination par imprudence, comme celle enfin tendant à mettre en har- 
monie la loi municipale du 5 avril 1884, avec les résolutions prises par la 
Commission. (H.) 

(1} Cette note est de M. le professeur Le Poittevin; le Comité de rédaction 
l’approuva pleinement, (L. F.) 
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tout état de cause, être imposée, qu'après une condamnation définitive, 
et tout au moins, après l'expiration des délais de recours impartis par 
l'article 174 du Code d'instruction criminelle. c'est-à-dire dix jours 
après le jugement rendu par le tribunal de police. 

» Or, comment procéderait-on ? Investirait-on les agents de la force 
publique du droit de rechercher le contrevenant et de le conduire, etiam 
manu militari, dans un lieu affecté à la visite sanitaire? Ce serait une 
véritable arrestation affectant, à raison de son objet, un caractère parti- 
culièrement odieux ct inconciliable avec les principes du droit criminel. 

» Et d'ailleurs, que de difficultés, que d'incertitudes, pour établir que 
l'accident contagieux n'est pas postérieur à l'infraction qui a motivé la 
poursuite ! 

» Au surplus, que fera-t-on si l'individu, ce qui arrivera très souvent, 
refuse de subir la visite corporelle? Comment vaincre sa résistance et le 
retiendra-t-on jusqu'à ce que, de guerre lasse, il se résigne à l'investiga- 
tion médicale? 

» Si la présomption de maladie est, à la rigueur admissible, au regard 
des professionnels de la prostitution condamnés pour provocation 
publique à la débauche, elle est, par contre, insoutenable, à l'encontre 
iles autres personnes. Or le paragraphe 13 de l'article 479 (1) a une 
portée générale: il pourra atteindre des individus de tout âge et de toute 
condition, qui, dans un moment d'oubli auront commis l'infraction 
prévue, notamment, par le deuxième alinéa du paragraphe 13 de l'ar- 
ticle 479. On dépasserait toute mesure en les traitant comme des pros- 
titués d'habitude et sans pouvoir invoquer sérieusement les intérèts de 
la santé publique. 

» Mais la visite à été passée, et le médecin préposé à ces examens 
déclare que le contrevenant est atteint d'une maladie vénérienne conta- 
gieuse, non soignée jusqu'ici, Sur le vu de cette déclaration, le juge 
ordonne l’internement dans un hôpital et la rétention du malade pour 
une durée indéterminée. 

» On remarquera, tout d’abord, qu'il n’est pas possible d'attacher de 
pareils effets à la déclaration du médecin. Le malade doit pouvoir con- 
tester et combattre le diagnostic médical qui entraine pour lui d'aussi 
graves conséquences: et voilà qu'un débat singulier va s'engager devant 
le juge, qu’on discutera dans le prétoire, sur l'existence ou la non-exis- 
tence de l’avarie, sur la date de la contamination, sur le caractère conta- 
gieux ou non de l’accident révélé publiquement par le médecin visiteur! 
Voilà qu'on entre dans la voie des contre-visites et qu'on inflige au juge 
l'obligation de trancher une question préjudicielle passablement répu- 
gnante et d'ordre si technique, qu’elle ressort en général du domaine de 
la spécialité médicale! Enfin, le juge se prononce, il proclame que le 
contrevenant est atteint d’une maladie vénérienne, et, qu'en dépit des 


(1) V. texte du Projet de loi (Appendice p.513). 
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affirmations contraires du malade ou de sonmédecin, iloffre des dangers 
de contagion. Il ordonne, en conséquence, l'internement dans un hôpital. 


, » Ainsi, on crée un véritable: délit de maladie. qui ne diffère des délits 
' «le droit commun que par le lieu et les conditions de l'internement, mais 
j qui, comme les délits ordinaires, est sanctionné par la privation de 


liberté. Et cette privation de liberté, d’une durée indéterminée. n'est 

-même pas consécutive à une faute. à un acte commis d’une manière 
| consciente, à ‘une imprudence, à un dommage causé à autrui ou à la 
$ société: elle est motivée seulement. par la constatation d’un état morbide 
susceptible de présenter des dangers de contamination, non pas même 
d'une manière générale et absolue et indépendamment de la volonté de 
J'agent, comme dans certaines maladies contagieuses, mais uniquement 
au-cas où le malade n'aurait pas assez de volonté pour s'abstenir d'avoir 
‘les rapports sexuels, 

» La décision du juge, ordonnant l’internement du malade, ne peut. 
dans tous les cas, se justifier par des raisons d'utilité, qu'autant qu'elle 
serait exécutée sans le moindre délai. [ faudrait donc admettre que les 
| agents de la force publique auraient le droit de s'emparer de la personne 
du contrevenant reconnu malade, conne d'une personne condamnée: à 
la prison, pour le mener du préloire dans un hôpital. Mais une aussi 


| brutale solution se heurte aux principes élémentaires du droit pénal. 

» Daillenrs. lautorité judiciaire. dans l'état actuel de la législation 
| hospitalière, peut-elle inrposer à tout hôpital la réception d'un malade ? 
| C'est plus que douteux. Les hôpitaux n'ent rien detcommun avec les 

établissements pénitentiaires, et seules, les Conmmissions administratives, 
| de concert avec le service médical. décident de l'admission d'un malade, 


tenant compte tout à la fois de la gravité de l'affection dont il est atteint 

etrde son état de fortune, l’indigence constituant. en principe, la condi- 

tion essentielle pour l’admission. 

! » Le'Code pénal a bien prévu un cas, où le juge ordonne l'internentrent 
d'un individu dans un établissement qui n’est pas à proprement parler 
une prison et qui revêt, aujourd'hui, le caractère plutôt charitable que 
pénitentiaire. C'est le cas de l'article 274, portant que le meniliant 
condamné!à la prison, sera conduit, à l'expiration de sa:peine, dans un 
dépôt de mendicité. 

» Mais, outre qu'il s'agit d’un délinquant condamné à une peine pri- 
vative de liberté et d'une sorte de peine accessoire, la décision du juge 
ne lie mème pas l'autorité administrative de qui dépend l'envoi dans le 
dépôt. et qui reste libre en réalité de ne pas l'ordonner. 

» Bien d'antres considérations pourraient encore être développées pour 
faire ressortir toutes les difficultés d'application de la mesure proposée. 
Mais il ne parail pas nécessaire d'ajouter aux motifs ci-dessus exposés, 
qui justifient amplement la résolution que le Comité de rédaction à été 
contraint de prendre ([). » 


(1) V. Appendice, le texte de la loï générale, article 32 et note 2, p. 513 du 
présent tome III. 
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L'avis du Comité ‘fut discuté ‘dans ‘la ‘trente-quatrième 
séance et provoqua des observations de différente nature. 

Ses résolutions ne  dépassaient-elles pas les limites du 
mandat qu’il avait reçu, demandait M. le Président Dislëré? 
Et pouvait-on abandonner ‘un texte consacré par un vote de 
l’Assemblée plénière? Défenseur, toujours résolu, des déci- 
sions acquises et des droits de la majorité, il montrait les 
dangers de créer un pareil précédent. 

Par l'organe de MM. Le Poittevin et Feuilloley, le Comité 
faisait remarquer : que son avis était le résultat d’une élude 
impartiale et très approfondie; qu'il avait tenté, mais en 
vain, les plus sérieux efforts pour rendre utilisable le texte 
soumis à son examen; qu’enfin, en dernière analyse, il avait 
dù constater que le projet était en opposition formelle avec 
les principes du droit criminel, et d'une façon si nette, que 
M. Le Poittevin était résolu, pour sa part, à ne pas parti- 
ciper à l'élaboration d’un texte quelconque, pour mettre en 
œuvre les idées traduites par le projet. Du reste, et bien 
que les nombreuses critiques énumérées dans la note du 
Comité fussent décisives, il était facile d’en formuler beau- 
coup d’autres. 

Cependant, fallait-il adopter les conclusions du Comité, 
comme le proposait M. Fiaux, au nom de la logique de 
l'ensemble des travaux de la Commission? Convenait-il, 
suivant la proposition de M. Bruman, de remettre en dis- 
cussion le texte voté, mais reconnu ‘ultérieurement inap- 
plicable ? 

D’après l'opinion qui finit par prévaloir, il'importait avant 
tout de ne pas déroger à la règle scrupuleusement ‘observée 
jusqu'ici de respecter les résolutions adoptées. Toutefois, en 
raison de la valeur considérable ‘des objections présentées 
par le Comité de rédaction, il était impossible de n’en pas 
faire état et de les tenir comme nulles et non avenues. Ayant 
égard à ces deux considérations, la Commission décida que 
le texte voté ne ferait pas l’objet d’une nouvelle discussion 
et qu'il prendrait place parmi les propositions présentées au 


| 
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Gouvernement, mais accompagné des observations du Comité 


de rédaction. 


Il fut effectivement maintenu sous l’article 32, dans le pro- 
jet de loi générale codifiant les résolutions de la Commission 
et maintenu, malgré la protestation de M. Fiaux, pour ce 
motif, que les réserves résultant de la jonction de l’avis du 
Comité, étaient suffisantes pour éclairer le Gouvernement (1). 


IT. — Du délit de contamination vénérienne (2). 


TEXTE DE LA PROPOSITION DE 
M. BERENGER 


« 4° Sera puni des peines 
de l’article 311 du Code pénal 
(coups et blessures volontaires, 
six jours à deux ans d’empri- 
sonnement, 46 francs à 200 
francs d'amende ou l’une de 
ces deux peines seulement) l’in- 
dividu que aura communiqué 
sciemment une maladie véné- 
rienne ; 

» 2° Sera puni des peines 
de l’article 320 du Code pénal 
(blessures par imprudence six 
jours à deux mois de prison, 
46 francs à 200 francs d'a- 
mende ou lune de ces deux 
peines seulement), l'individu 
qui aura, par imprudence, 


TEXTE ADOPTÉ PAR LA COMMISSION 


Le texte ci-contre, pré- 
senté surtout comme base 
de discussion n’a pas été 
soumis à un vote, 


(4) Voir t. H, chap. xxx1v, 34° séance, p. 773-790 et t. III, p. 513. 
(2) 4°, 11, 18°, 19°, 27e, 28e, 99e, 33e, 36° séances. 


— 353 — 


TEXTE DE LA PROPOSITION 
DE M. BÉRENGER 
{suile.) 


communiqué une maladie véné- 
rienne. 

» La poursuite n'aura lieu 
dans les deux cas, que sur la 
plainte de la personne lésée 
ou, en cas de minorité, de ses 
parents ou de son tuleur. » 


TEXTE DE M. LE CONSEILLER DENIS 
ACCEPTÉ PAR M. BÉRENGER, 
sous réserve de l'addition d’un paragraphe. 


« Article 318 du Code pé- 


nas 


» Quiconque aura commu- 
niqué à autrui une maladie 
vénérienne dont il se savait 
«lleint, sera puni d’un empris- 
sonnement d'un mois à cinq 
ans et d’une amende de 16 à 
3.000 francs. » 


TEXTE PROPOSÉ 
PAR LE COMITÉ DE RÉDACTIDN 


« Les pénalités prévues par 
des articles 309, 310, 314, 319 
et 320 du Code pénal, sont 
applicables suivant les distiric- 
tions y contenues à la commu- 
nication des maladies véné- 
riennes. 


TEXTE ADOPTÉ PAR LA COMMISSION 


(suile.} 


La Commission avait voté 
tout d’abord, dans la vingt- 
neuvième séance, le texte 
ci-contre, mais elle a fina- 
lement adopté, en en modi- 
fiant le second paragraphe, 
le texte ci-dessous du Comité 
de rédaction. 


Adopté sans changement. 


23 
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TEXTE PROPOSÉ PAR LE COMITÉ TEXTE ADOPTÉ PAR LA COMMISSION 
DE REDACTION 
(suite.) (suite.) 

» Sauf le cas de contami- « La poursuite ne pourraëtre 
nation volontaire et à dessein eæercée que sur la plainte des 
denuire, la poursuite ne pourra personnes intéressées, lesquelles 
être exercée que sur la plainte pourront toujours et jusqu'au 
des personnes intéressées, les- jugement définitif, en arrêter 
quelles pourront toujours et Peffet. » 

Jusqu'au jugement définitif, en 
arrêter l'effet. » 


La recherche des sanctions pénales susceptibles d’être 
attachées à la contamination des maladies vénériennes, avait 
été signalée, dans le rapport du Président du Conseil relatif 
à la constitution de la Commission, parmi les questions 
dont l'étude offrait le plus d'intérêt. 

Cependant, lors de la discussion générale sur les diverses 
conceptions du régime de la prostitution, le délit de conta- 
mination avait fait l’objet, de la part de M. Bulot, de courtes 
mais vigoureuses critiques demeurées sans réponses. Il ne le 
comprenait pas, parmi les réformes à accomplir, pour éta- 
blir un régime des mœurs s’adaptant à la liberté de la pros- 
titution, et on avait pu croire que cette question se trouvait 
éliminée définitivement du programme des travaux de la 
Commission. 

Mais au cours de la onzième séance, M. Bérenger faisait 
connaître que, parmi les propositions législatives qu’il 
comptait présenter, figurerait un projet relatif au délit de 
contamination, tacitement écarté, à tort, suivant lui, et 
sans motifs bien plausibles, alors qu’au contraire, l’institu- 
tion de ce délit se justifiait pleinement et ne rencontrait pas 
d’obstacle insurmontable. 

Effectivement, il réalisa ses intentions et rédigea sur. Ja 
question un très substantiel, quoique succinct rapport, qui 
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permit de discuter la proposition, avec tout le soin et l’am- 
pleur désirables. 

La raison principale, déterminante, de l'établissement d’un 
délit de contamination, c’est qu’il constitue une mesure pro- | 
phylactique de premier ordre et offrant les plus grandes 
chances de réduire le danger de la transmission du mal 
vénérien. L’individu sans scrupules, que n’arrêtait pas jus- 
qu’ici la crainte de nuire même gravement à autrui, par la | 
communication de sa maladie, se montrera plus circonspect, 
hésitera davantage, et même s’abstiendra, quand des sanc- 
tions pénales seront attachées à la contamination vénérienne. 

Le médecin se trouvera mieux armé pour dissuader du 
mariage le syphilitique qui vient le consulter afin de savoir 
s’il peut se marier, et qui si souvent passe outre à la défense 
formelle du médecin, demeurant insensible aux plus hautes 
et aux plus fermes considérations d'ordre moral, invoquées 
pour le détourner de son criminel projet. | 

Enfin, selon l'expression de M. le conseiller Denis, l’un 
des partisans les plus résolus de la réforme, « en élevant la 
contamination à la hauteur d’un délit », on frappera heu- 
reusement les esprits, on proclamera, de par la loi, la réalité 
des maux résultant de la propagation des maladies véné- 
riennes et on apprendra à une multitude inconsciente de sa 
responsabilité morale, n’attachant pas ou peu d'importance 
à Ja contamination issue des rapport sexuels, que le fait de 
contaminer est répréhensible et, à ce point, que la loi pénale 
le punit. 

Mais, juridiquement, la répression pénale trouvait-elle, en | 
cette matière, une application? En d’autres termes, les 
caractères constitutifs du délit se rencontraient-ils dans le | 
fait de contaminer ? Pour M. Bérenger, on ne pouvait le con- 
tester. L'acte visé oftense la morale, car il est contraire à la 
morale de transmettre à autrui un mal dont les conséquences 
peuvent compromettre sa santé, sa vie même et atteindre 
sa descendance; il entraine un préjudice plus ou moins 
grand, parfois incalculable pour l'individu et aussi pour la 
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société, en raison de la contagiosité qui essaime ce fléau; 
enfin, il est intentionnel, alors mème qu'il n'aurait pas été 
commis en vertu d’une résolution criminelle arrêtée de nuire 
et qu'il ne serait que la conséquence de l’imprudence, de 
la légèreté ou de la négligeance de son auteur, qui, connais- 
sant les dangers résultant de son état morbide, ÿ aurait 
volontairement exposé autrui. 

À coup sûr, linstitution du délit de contamination véné- 
rienne constituait une innovation imporlante et contre 
laquelle on avait dirigé bien des objections; mais loin d’être 
insolite, inattendue, elle s’accordait au contraire avec l’évo- 
lution du droit pénal appliqué. On l'avait discutée depuis 
quelques années, dans maintes associations françaises et 
étrangères, abolitionnistes ou réglementaristes, et tout avait 
été dit, pour ou contre la légitimité et l'utilité de la répres- 
sion pénale de la transmission vénérienne. Au surplus, en 
créant ce nouveau délit, la Commission ne ferait que suivre 
l'exemple de beaucoup de pays étrangers qui l’ont établi ou 
qui se proposent de l’établir : du Danemark, dont la loi 
pénale remontant au 10 février 1866 punit d’emprisonne- 
ment par son article 181, « toute personne qui se sachant 
ètre ou se soupçonnant être atteinte d’une maladie vénérienne 
aura des rapports sexuels avec une autre » (1); de la Nor- 
vège, dont l’article 155 de son Code pénal de 1902 édicte 
une peine de prison contre « celui qui connaissant ou pré- 
sumant chez lui l’existence d’une maladie sexuelle contagieuse 
aura contaminé ou exposé à la contamination une autre 
personne, par commerce charnel ou par débauche »; de 
l'Allemagne (art. 327-a du projet de réforme du Code pénal 
établi en 1892), de l'Autriche (art. 464 du projet du nou- 
veau Code pénal), qui se proposent de punir ceux qui se 


(1) On peut citer l'article 4 de la nouvelle loi danoise du 30 mars 1906 destinée 
à combattre l’immoralité publique et la contagion vénérienne, lequel fait tomber 
sous Le coup de l'article 181, de la loi pénale, le mari qui par commerce charnel 
aurait contaminé sa femme. La poursuite judiciaire ne s'exercerait qu’à la requête 
de l'épouse, et ce droit de requête se trouverait prescrit au bout d'un an à par- 
tir du jour où la femme a eu connaissance de sa contamination maritale. (H.) 


— 351 — 
sachant atteints d’une maladie sexuelle contagieuse auraient 
des rapports sexuels avec une autre personne; de l'Italie et 
des Pays-Bas, dont les tribunaux étendent à la contamina- 
tion vénérienne les peines du délit de lésion corporelle. 

Ainsi, les précédents étaient nombreux, et il n’y avait pas 
de raisons plausibles pour qu’en France la répression pénale 
de la transmission des maladies vénériennes ne vint secon- 
der, comme ailleurs, les efforts tentés pour en mieux assurer 
la prophylaxie. 

Dans l'opinion du rapporteur, on aurait pu assimiler, au 
point de vue des sanctions pénales, la contamination, aux 
coups et blessures volontaires visés par l’article 311 du Code 
pénal et aux blessures par imprudence, punies par l'arti- 
cle 320. Néanmoins, tout en proposant un texte conforme à 
cette conception, il entrait surtout dans sa pensée de le faire 
servir de base à la discussion. 

Le principe même de la répression pénale devait rencon- 
trer dans le sein de la Commission une vive opposition de 
la part de certain abolitionnistes, comme M. Yves Guyot et 
M Avril de Sainte-Croix, et provoquer des hésitations chez 
d’autres membres moins irréductibles, au point de vue dela 
doctrine, ou nullement inféodés à un parti. 

Mais avant de passer en revue les motifs allégués contre 
la création d’un délit pénal, il importe de rappeler la thèse 
de M. Fiaux, qui avait réclamé depuis longtemps la création, 
estimant qu'elle présentait la grande utilité d’inculquer le 
sentiment de la responsabilité. 

Il est bien difficile pour la Commission, exposait-il, de se 
rallier logiquement à la proposition dont elle est saisie, 
après le vote inattendu, en complèle opposition avec ses 
résolutions antérieures, par lequel elle a admis la visite cor- 
porelle de tout condamné pour racolageet, en cas de besoin, 
son traitement coercitif ainsi que sa rétention dans un 
hôpital, jusqu’à ce qu'il ne présente plus de danger de 
contagion. 

Comment incriminer une prostituée, par exemple (et 
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c’est elle surtout qui est visée par l’auteur du projet), qui, 
reconnue désormais inoffensive par suite de sa sortie de 
l’hôpital, aurait, sous le coup d’accidents de la période 
secondaire, communiqué la syphilis? Les poursuites, dans 
ce cas, sont impossibles, à cause du déplacement de la res- 
ponsabilité: et l’institution du délit, contre-poids rationnel 
de la liberté, n’a plus, dans ces conditions, les mêmes rai- 
sons d’être admise. 

Les objections générales, formulées contre toute répres- 
sion pénale de la contamination vénérienne, étaient d’une 
autre nature; elles reposaient sur ce motif, d’un côté que la 
répression ne présentait pas d'utilité ou qu’elle aboutissait à 
des injustices; de l’autre, qu’elle offrait des dangers ou des 
difficultés extrêmes d’application. 

Qu'était-il nécessaire d’imaginer un délit, de prévoir des 
peines privatives de liberté? La réparation civile ne suffi- 
sait-elle pas, et l’article 1383 du Code civil ne procurait-il 
pas les moyens de réparer les dommages causés, non seule- 
ment par le fait d’une personne, mais encore par sa négli- 
gence ou son imprudence ? De sévères condamnations à des 
dommages-intérêts pour contamination vénérienne produi- 
saient, par leur retentissement dans le public, tous les effets 
salutaires désirables auxquels n’ajouterait rien une peine 
d'emprisonnement. Et, à cet égard, les tribunaux se mon- 
traient disposés à indemniser largement les victimes d’une 
contamination résultant de rapports sexuels, ainsi qu’en 
témoignait lexemple fourni par le rapport même de 
M. Bérenger et le jugement de Compiègne, cité dans des 
séances antérieures, les 19° et 20° (1). 

Il y avait les plus grands inconvénients à mettre entre les 


(1) Jugement du Tribunal de Compiègne du 25 avril 1894, prononçant le divorce 
pour communication de la syphilis par le mari à sa femme et allouant à celle-ci 
à titre de dommages-intérêts une pension annuelle de 4.000 francs. 

Jugement du tribunal de la Seine du 29 janvier 1903, prononçant une con- 
damnation à 12.000 franes de dommages-intérêts au profit d’une jeune fille 
mineure contaminée de la syphilis par son amant, (H.) V. Append, t. III, p. 641, 
quatre jugements sur la matière; et la législation étrangère, id. p. 639. 
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mains du Parquet une arme telle que la dénonciation de 
contamination vénérienne. Comment et quand en userait-il? 
Il examinerait avec beaucoup de prudence une plainte 
dirigée contre un contaminateur de qualité; par contre, il 
n’hésiterait pas à mettre l’action publique en mouvement, si 
cette plainte visait une personne sans importance et surtout 
une prostituée. En définitive, c’est pour atteindre cette der- 
nière, qu'on voulait créer un délit; la répression pénale 
s’appliquerait, pour la plus grande part, sinon exclusive- 
ment, aux malheureuses prostituées. 

D'un autre côté, pourquoi réprimer la contamination 
vénérienne, alors qu'on ne réprimait pas d’autres conta- 
minations résultant de maladies contagieuses, qui consti- 
tuent des fléaux aussi et plus redoutables pour la société 
que le mal vénérien exagéré à dessein ? 

Quant aux dangers provenant de la création du délit, 
M. Bulot (1) en avait signalé un, assez redoutable pour 
entrainer l’abandon du projet, c’était le danger du chan- 
tage, de la dénonciation inspirée par une pensée de lucre 
ou de vengeance, auquel on pouvait ajouter, suivant 
M. Saint-Aubin, celui découlant de la recherche de la vérité, 
étant donné que le premier acte de la procédure, en cas de 
suite donnée à une plainte en contamination, devait être la 
visite corporelle. 

Enfin, les difficultés de la preuve seraient si grandes, 
qu’elles rendraient presque impossibles les poursuites qui, 
en fait, se produiront très rarement. À quoi bon, dès lors, 
organiser une répression pénale qui rencontre tant d’obsta- 
cles ? 

M. Bérenger avait énoncé dans son rapport la plupart 
des objections que nous venons de rapporter, et y avait 
répondu par avance. La réfutation en fut faite à nouveau 
par le Rapporteur et par d’autres partisans de la proposi- 


(1) 4° séance. 
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tion, à l’aide d'arguments qui parurent à la Commission 
péremptoires. 

L'évolution jurisprudentielle de ces dernières années sem- 
blait assurer désormais, il est vrai, des réparations civiles 
à ceux dont la contamination a pour origine des rapports 
sexuels; mais, pour intenter une action civile tendant à 
obtenir des dommages-intérêts, il fallait posséder des res- 
sources; Car un pareil procès est onéreux, et, à moins 
d’avoir obtenu le bénéfice de l'assistance judiciaire, la voie 
de l’action civile était fermée au plus grand nombre. D'un 
autre côté, quelle utilité présenterait ce moyen, dans les 
cas, si nombreux, où j’auteur de la contaminalion serait 
insolvable ? 

Enfin, souvent, le contaminateur, comme celui qui trans- 
met la maladie dont il se sait atteint à la femme qu'il vient 
d’épouser, en dépit de l’opposition du médecin, comme le 
patron qui abuse de son employée sans défense, comme 
celui de nombreuses régions qui infecte une vierge dans la 
croyance qu’il obtiendra ainsi sa propre guérison, le conta- 
minateur est un véritable malfaiteur, que le Code pénal doit 
atteindre, comme le voleur, comme celui qui donne un coup 
de couteau. 

M. Feuilloley invoquait encore une autre raison. L'action 
en dommages-intérêts s’exerçait au profit des intérêts pri- 
vés, or, il n’y avait pas en jeu que cet intérêt, mais aussi 
l'intérêt social, qui commandait de parer à un péril si sou- 
| vent qualifié de national et qui exigeait l'intervention des 

pouvoirs publics, pour rendre justiciables de la loi pénale 
les propagateurs des maladies ‘vénériennes, afin d’en dimi- 
nuer le nombre. 

Le grief fait au Rapporteur, de n'avoir imaginé le délit de 
contamination que pour punir les personnes se livrant à la 
prostitution, manquait de fondement. Le but était plus haut, 
la conception plus large. Il s’agissait surtout de protéger la 
multitude des pauvres victimes, que fait chaque jour 
l’égoisme des séducteurs sans scrupule de toutes conditions 
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sociales. Sans doute, les prostituées tomberont comme toutes 
autres personnes, sous le coup de la loi, mais on ne saurait 
en vérité constituer un privilège à leur profit et, d’ailleurs, 
elles seront les moins exposées aux conséquences pénales de 
la contamination, car, la pudeur empêchera le plus grand 
nombre de les dénoncer et le fait d’avoir subi un traite- 
ment coercitif après une condamnation pour racolage leur 
servira de moyen eflicace de défense. 

La crainte de l’arbitraire des parquets, des procédés d’in- 
vestigation auxquels ils auraient recours, de l'excès de 
poursuites, n’était pas un argument sans réplique. 

Le pouvoir arbitraire du chef du parquet s’exerçait en 
toutes matières, observait M. Denis; mais tout abus de 
poursuites serait bien vite réprimé. Assurément, ajoutait 
M. Feuilloley, les poursuites exigeraient beaucoup de pru- 
dence, de tacl, de discernement; n’en fallait-il pas tout 
autant, si non plus, dans d’autres affaires telles que les 
infanticides, dénoncés le plus souvent par lettres anonymes 
et les attentats à la pudeur sur des enfants? 

IL était à peine besoin, d’autre part, d'indiquer pour 
quels motifs on ne réclamait une répression pénale que 
pour la seule contamination vénérienne. Il n’y avait aucune 
assimilation possible entre les modes de la contagion de la 
syphilis et ceux d’autres maladies telles que la scarlatine ou 
diphtérie. Consécutive à l’accomplissement volontaire de 
l’acte sexuel, la transmission des maladies vénériennes visée 
par la proposition impliquait, en principe, une responsabi- 
lité qui légitimait une sanction pénale. Au surplus, nulle 
autre maladie contagieuse n’élait aussi intimement mêlée à 
la vie humaine, ne présentait un tel danger permanent, 
n'entrainait d'aussi redoutables conséquences sociales. 

Quant à l’objection tirée des dangers de chantage, qu’on 
représentait comme si graves qu’il était prélérable de renon- 
cer à toute répression pénale, elle semblait à MM. Bérenger 
et Denis, par trop entachée d’exagération. Tous les délits ne 
pouvaient-ils pas servir de prétexte à chantage, et n’était-il 
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pas particulièrement dangereux, en matière de suppression 
ou de supposition d’enfant, d’avortement, d’adultère? Cepen- 
dant le législateur, devant la nécessité supérieure de la 
répression, ne s'était pas laisser arrêter par cette considé- 
ration. À la vérité, la crainte du chantage avait motivé, en 
France, l’interdiction, par l’article 340 du Code civil, de la 
recherche de la paternité, mais cette recherche était admise 
dans un grand nombre de législations, et les meilleurs es- 
prits réclamaient l’abrogation de notre article 340. La sagesse 
et la perspicacité de ceux qui avaient le droit d’exercer des 
poursuites, sufliraient pour conjurer le danger de chantage 
que seraient susceptibles de renfermer les plaintes de conta- 
mination vénérienne. 

Enfin, de ce que les poursuites seraient rares, en raison, 
notamment, des difficultés de la preuve, des diflicultés de 
déterminer la source de contamination, on ne saurait con- 
clure à l’inutilité du projet. La certitude de la répression 
n’était pas l'élément unique de l’eflicacité de la peine; et il 
importait bien moins d’appliquer des sanctions pénales, que 
de proclamer le caractère délictueux de la transmission du 
mal vénérien, que d’intimider, que de fournir l’ultima ratio, 
le motif décisif d’abstinence, aux innombrables malades qui 
ne le trouvent pas dans leur raison et dans leur conscience. 

Tels furent les arguments invoqués, de part et d’autre, et 
se rapportant exclusivement à la question de savoir si l’on 
devait ou non créer un délit pénal de contamination. 

La Commission se prononça pour l’aflirmative en votant 
la résolution suivante rédigée par M. le président Dislère : 


Il y a lieu de prévoir et de réprimer le fait d'avoir communiqué 
sciemment à autrui une maladie vénérienne. 


Restait à déterminer le texte pénal, définissant le délit et 
les peines qui y seraient attachées. 

Déjà, avant que le vote de principe susmentionné fût 
intervenu, une discussion sur ce point particulièrement 
délicat avait été commencée, et, bien qu’elle eût sans doute 
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exercé une certaine influence sur la décision de la Commission, 
il a paru expédient pour la clarté de notre exposé, de ne pas 
la confondre avec l'argumentation visant la question préju- 
dicielle de la répression ou de la non-répression pénale de 
la contamination vénérienne. et de la résumer à part dans 
son ensemble. 

Il convient de rappeler, tout d’abord, que M. Bérenger 
avait proposé, par le texte inséré dans son rapport, de punir 
ceux qui avaient communiqué une maladie vénérienne, ou 
sciemment, ou par imprudence, en leur appliquant : aux 
premiers l’article 311 du Code pénal (coups el blessures 
volontaires), et aux seconds l’article 320 (blessures par im- 
prudence). Toutefois, suivant ses déclarations, il attachait peu 
d'intérêt à l’adoption de ce texte, présenté plutôt comme base 
de discussion, et, en fait, il ne fut pas soumis aux délibérations 
de la Commission, qui n’eut à statuer que sur des projets 
présentés par M. le conseiller Denis et, après lui, par le Co- 
mité de rédaction. 

M. le conseiller Denis avait songé, en premier lieu, à utiliser 
l'article 317, K %, du Code pénal, qui punit celui qui 
a occasionné à autrui une maladie..., en lui administrant 
volontairement des substances qui, sans être de nature à 
donner la mort, sont nuisibles à la santé. Que la maladie 
fût occasionnée par l'administration de substances vénéneuses 
ou par contact avec un syphilique atteint d’un accident con- 
tagieux, il y avait une similitude dars les faits et il suffisait, 
pour adapter cet article à la contamination vénérienne, de 
prévoir des dispositions pénales de sévérité décroissante, 
de manière à ne pas attacher les mêmes sanctions à la con- 
tamination volontaire et à la contamination par imprudence. 

Mais à la réflexion, et en raison tant des conséquences 
excessives qu'aurait entrainées, dans l’espèce, l'application 
de cet article, qui édictait la peine de la réclusion, quand la 
maladie avait duré plus de vingt jours, que pour éviter les 
diflicultés d’interprétation de l’imprudence, il avait cru devoir 
abandonner son premier projet et y substituer un article 
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spécial, établissant nettement les limites du délit et laissant 
une marge très large entre la peine la plus faible et la peine 
la plus élevée, de façon à donner au juge toute la latitude 
nécessaire pour proportionner la sanction à l’acte délictueux, 
suivant ses multiples degrés de gravité, résultant, soit de la 
nature de la maladie, soit des circonstances, de la qualité de 
l’auteur, etc. 

Précisément, il y avait dans le Code pénal une place laissée 
vacante par l’abrogation de l’article 318 : elle serait occupée 
par le texte suivant : 


« Quiconque aura communiqué à autrui une maladie vénérienne 
dont il se savait atteint, sera puni d'un emprisonnement d'un 
mois & cinq ans et d’une amende de 16 francs à 3.000 francs. » 


En spécifiant que la connaissance de sa maladie, par le 
contaminateur, était la condition absolument requise pour 
constituer le délit et rendre l’auteur passible de peines, on 
marquait bien qu’on n’entendait viser que la transmission 
consciente du mal vénérien, c’est-à-dire la transmission par 
un agent qui savait que son état morbide en comportait le 
risque. 

Cette conception, par trop synthétique, soulevait d’assez 
nombreuses critiques. 

On reprochait au texte proposé de ne pas établir de degrés 
dans les peines, suivant diverses hypothèses à prévoir et 
comportant des sanctions très différentes. Comment, par 
exemple, ne pas distinguer tout au moins, objectait M. Saint- 
Aubin, entre la syphilis et la blennorrhagie et placer sur le 
même pied, au point de vue de la sanction pénale, des con- 
taminations si différentes dans leurs conséquences et, à ce 
point, que la première portait préjudice, non seulement à 
la victime elle-même, mais à sa descendance? On ne saurait 
admettre, comme le prétendait l'auteur du projet, qu'il était 
impossible d'aborder les questions d’espèce et que l’arbitraire 
du juge, évoluant dans les larges limites des sanctions pé- 
nales édictées, suflisail à tout. La loi prenait soin, au con- 
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traire, de viser les espèces suivant le degré de gravité 
des infractions, afin d’y appliquer des pénalités appropriées 
et comportant des changements de juridiction; ainsi pour le 
vol, ainsi pour le meurtre, qui, suivant les circonstances 
aggravantes, est qualifié d’assassinat. 

Dans toutes les législations, était admis ce principe, qu’on 
ne devait pas réunir dans une même formule des délits dif- 
férents, et M. Bérenger estimait, de son côté, que l’article 
proposé était défectueux en ce sens, qu’il n’établissait pas 
une distinction suffisante entre le fait volontaire et l’impru- 
dence, laquelle exigeait un paragraphe additionnel. 

D'ailleurs, le caractère constitutif du délit, qui réside dans 
la transmission consciente du mal vénérien, prêtait à contro- 
verse; en réalité, on ne pouvait imaginer qne deux sortes de 
contaminations punissables : la contamination volontaire, et 
celle résultant de l’imprudence, qui comporte encore bien des 
degrés. Les pénalités prévues par le nouvel article 318 étaient 
insuffisantes, en ce qui touche le crime de contamination 
volontaire. 

On tombait cependant d’accord pour reconnaitre, avec 
M. le conseiller Denis, qu’en tout état de cause, l'individu 
qui ignorait l’existence de sa maladie ou qui était fondé à 
se croire guéri ou blanchi, selon l'expression consacrée, ne 
tomberait pas, en cas de contamination, sous le coup de la 
loi pénale, l'intention, élément essentiel de tout délit, faisant 
en ce cas défaut. 

Enfin, le Rapporteur déclarait se rallier au texte du nou- 
vel article 318 du Code pénal, sous la réserve, formulée 
également par M. Feuilloley, de l'addition d’un paragraphe 
consacré à la contamination par imprudence, qui en réalité 
n’était pas prévue. 

De son côté, M. KSaint-Aubin insistait pour que la con- 
tamination syphilitique fût nommément spécifiée dans Ja 
formule proposée et que le minimum de la peine füt porté 
pour ce délit à un an de prison. 

Avant de passer au vole, M. le président Dislère faisait 
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ressortir, qu’en résumé, de la longue discussion qu’avaient 
soulevées les propositions relatives au délit de contamination, 
se dégageait le fait qu'on entendait viser et punir trois 
espèces de fautes : 


1° La contamination volontaire considérée non plus 
comme un crime, mais comme un simple délit; 


2% La contamination par une personne qui satisfait ses 
appétits sexuels bien que se sachant malade; 


3° La contamination par imprudence. 
La Commission adoptait ensuite le texte suivant : 


« Article 818 du Code pénal : 

» Quiconque aura communiqué à autrui une maladie vénérienne 
dont il se savait atteint, sera puni d’un emprisonnement d'un mois 
à cinq ans et d’une amende de 16 à 3.000 francs. » 


Elle décidait, en outre, qu’il serait ajouté à ce texte un 
paragraphe relatif à la contamination par imprudence, et 
donnait mandat au Comité de rédaction de le rédiger et aussi 
de reviser, s’il y a lieu, le libellé du premier paragraphe 
adopté. 

Enfin, elle repoussait l'amendement de M. Saint-Aubin 
relatif à la contamination syphilitique. 


PROPOSITIONS DU COMITÉ DE RÉDACTION. 


Le mandat du Comité de rédaction était large, puisqu'il 
s’étendait jusqu’à la revision d’un texte voté après une 
discussion assez serrée. Il se justifiait, d’ailleurs, car la Com- 
mission, éclairée sur l’extrême complexité qu'ofirait la défi- 
nition du délit, devait se réserver le droit d’apporter à 
l’article adopté les améliorations dont un nouvel examen, 
confié à des juristes, aurait fait ressortir l’utilité. 

Le Comité, après mûre délibération, parvenait à cette 
conclusion que l’article 318 consacré spécialement au délit 
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de contamination, même complété par une disposition 
visant la contamination par imprudence, était inutile en 
l’état actuel de la jurisprudence et qu’il présentait au sur- 
plus des inconvénients. Par l’organe de M. Le Poittevin, il 
exposait les motifs militant en faveur de sa thèse, dans un 
rapport sommaire (1), et, finalement, proposait d'utiliser les 
articles 309, 310, 311, 319 et 320 du Code pénal pour la 
répression de la communication des maladies vénériennes. 
Le texte préparé par ses soins était ainsi conçu : 


« Les pénalités prévues par les articles 309, 340, 311, 319 et 
320 du Code pénal seront applicables, suivant les distinctions y 
contenues, à la communication des maladies vénériennes. 

» Sauf le cas de contamination volontaire et à dessein de nuire, 
la poursuite ne pourra être exercée que sur la plainte des per- 
sonnes intéressées, lesquelles pourront loujours et jusqu'au jugement 
définitif, en arrêter l'effet. » 


Ainsi, abandonnant complètement la conception de M. le 
conseiller Denis, le Comité se rapprochaït, au contraire, de 
celle de M. Bérenger, basée sur l'assimilation pénale de la 
contamination aux blessures volontaires et aux blessures 
par imprudence. 

Pourquoi cette préférence et cette orientation nouvelle? La 
raison en était simple et décisive : on pouvait, en effet, con- 
sidérer aujourd’hui le délit de contamination comme contenu 
dans le droit commun du Code pénal, par suite de l’inter- 
prétation, donnée par la jurisprudence, du mot générique 
blessures, qui s’appliquait même aux maladies. D'un autre 
côté, les cinq articles visés s’adaptaient à tous les cas de 
contamination vénérienne et fournissaient les sanctions 
pénales appropriées aux divers degrés de gravité du délit. 

La Cour de cassation venait de proclamer, par un arrêt du 


(D) Vit. Il, texte ‘in extenso du rapport du professéur Lé Poittevin, 33° séance, 
p. 739-743, et observations de M. Le Poittevin, p. 744-748. 
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30 décembre 1905, que le mot « blessures », employé par 
l’article 320, avait l'acceptation la plus large et la plus géné- 
rale et qu’il comprenait les lésions aussi bien internes 
qu'externes et les maladies. Elle ne faisait, d’ailleurs, que 
consacrer une interprétation donnée par divers jugements 
antérieurs, notamment, par un arrêt de la Cour d’appel de 
Paris du 28 octobre 1888, confirmant la décision par laquelle 
le Tribunal correctionnel de la Seine, appliquant l’article 320, 
avait prononcé une condamnation pour contamination d’une 
nourrice par un enfant syphilitique. 

Quant aux ressources offertes par les articles 309, 310, 
311, 319 et 320, à l'égard de la répression pénale de la 
communication des maladies vénériennes, elles étaient suffi- 
santes. D’abord, le premier groupe, comprenant les ar- 
ticles 309 à 314, visait les blessures faites et par conséquent 
les maladies transmises volontairement, et l’article 320, 
celles qui résultaient d’une imprudence, d’un défaut de 
précaution. 

D'autre part, pour les cas de contamination volontaire 
impliquant l'intention de nuire, on trouvait une échelle de 
peines adéquate, tantôt aux conséquences plus ou moins 
dommageables de la transmission du mal vénérien, tantôt 
au degré de volonté criminelle de l'agent : deux à cinq ans 
de prison, si la maladie communiquée a entrainé une inca- 
pacité de travail pendant plus de vingt jours (art. 309); 
réclusion, s’il en est résulté une perte ou privation de l'usage 
d’un membre ou des infirmités permanentes (art. 309, n°3); 
réclusion ou travaux forcés à temps, si l'acte ayant amené 
l’un ou l'autre de ces résultats a été prémédité. 

Le droit commun pénal parait donc à tous les besoins, 
comme le droit commun civil assurait, de son côté, ainsi 
qu’on l'avait établi, la réparation civile des dommages résul- 
tant de la contamination issue des rapports sexuels ou pro- 
venant d’autres causes. 

Dans ces conditions, qu'était-il nécessaire de rédiger un 
texte spécial nouveau? 
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Au demeurant, la rédaction de ce texte aurait présenté de 
réelles difficultés, car, pour assurer la répression dans tous 
les cas où elle était utile, il eût fallu les prévoir expressément 
et les préciser. Les textes en projet présentaient des lacunes 
graves qui en exigeraient la réfection, étant donné qu'ils ne 
renfermaient aucune disposition relativement aux contamina- 
tions volontaires et intentionnelles réalisées avec préméditation. 

Pour assurer la répression certaine de la contamination 
vénérienne par la voie du droit commun, le Comité de ré- 
daclion estimait qu’on y parvenait par le texte de référence 
proposé, qui imposait à la jurisprudence l'obligation de s’y 
conformer. 

Enfin, il avait paru convenable de laisser la malheureuse 
victime maîtresse des poursuites et seule juge d'apprécier s’il 
fallait qu’à son infortune, vint s'ajouter la divulgation pu- 
blique de sa maladie et des circonstances dans lesquelles 
elle avait été contractée. Cette exception, au droit d'initiative 
du parquet, de mettre en mouvement l’action publique en 
cas de délit, ne semblait pas cependant pouvoir être admise, 
dans le cas de contamination volontaire que l'intérêt social 
commandait de punir. 

La thèse du Comité de rédaction rencontrait, chez M. le 
conseiller Denis, un adversaire qui puisait, dans sa science 
juridique et dans son expérience consommée, des arguments 
d’une haute portée. 

N’allait-on pas bien loin, en déclarant formellement que 
le droit commun pénal contenait le délit de contamination 
vénérienne? Était-il admissible qu’on tirât cette déduction 
du fait que la Cour suprême venait tout à coup, un siècle 
après la promulgation du Code, de proclamer que l’expres- 
sion blessures englobait même les maladies? En réalité, le 
législateur n’avait pas songé au délit de contamination; et 
rien n’était plus dangereux que de faire rentrer dans un 
texte une infraction qui ne s’y trouvait pas contenue. 

Les articles consacrés à la répression des coups et bles- 
sures alliaient toujours ces expressions à l’idée de violence, 
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à un acte brutal; et l'on prétendrait qu'ils visent en même 
temps les conséquences d’actes ne comportant que des ca- 
resses! De pareilles antinomies n'étaient pas entrées dans 
l'esprit des rédacteurs du Code. 

Du reste, si la Chambre criminelle de la Cour de cassa- 
tion avait donné, à propos d’une espèce très particulière, 
cette interprétation extensive dont il était fait état, elle di 
n'avait pas dit que la contamination vénérienne rentrail 
parmi les blessures faisant l’objet de l’article 320. En tout 
état de cause, il convenait de ne pas compter sur les évolu- 
tions de la jurisprudence et il était préférable d'intervenir 
par un texte précis, impératif, libérant le juge du souci 
d'interpréter. 

Qu'on veuille punir la contamination par voie de réfé- 
rence à un article déjà inséré au Code pénal, le procédé ne 
présenterait pas d’inconvénients, mais à la condition, toutefois, 
que la caractéristique du délit admise par la Commission 
fût maintenue et expressément spécifiée. 

La classification du Comité de rédaction, en contamina- 
tion volontaire et contamination involontaire, c’est-à-dire 
par imprudence, préterait à la critique, car l’imprudence 
n’est pas exclusive de l’idée de volonté, et l'expression volon- 
taire, figurant dans le texte en discussion, était elle- 
même défectueuse, en raison des diverses acceptions qu’elle 
reçoit dans la langue du droit. 

En réalité, il fallait s’en tenir au point de vue envisagé 
par l’article déjà voté et substituer à la proposition du 
Comité le libellé suivant : « Tout individu qui se sachant 
atteint d’une maladie vénérienne la communiquera à autrui par 
rapports sexuels tombera sous l’application des articles 309 
et suivants ». 

De son côté, M. Fournier reprochait au projet de ne pas 
atteindre les misérables qui, pleinement éclairés par le mé- 
decin sur leur état, sachant qu'ils seraient dangereux pour 
leurs femmes, se marient quand même. Assurément, ils ne 
rentraient pas dans la catégorie des contaminateurs volon- 
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taires, mais on ne pouvait pas non plus les qualifier seule- 
ment d’imprudents, car ils étaient de grands coupables, par- 
faitement conscients. 

Le Comité de rédaction, ainsi que répliquaient MM. Feuil- 
loley et Le Poittevin, n’avait pas manqué de passer en revue 
et de discuter la plupart des objections formulées devant la 
Commission. Après s’être assuré que l’instrument pénal créé 
pour punir les auteurs de coups et blessures pouvait servir 
pour la répression de la contamination vénérienne et qu'il 
répondait à tous les besoins en cette matière, il avait tiré 
parti d’une interprétation de la plus haute autorité judi- 
ciaire, constituant moins une innovation insolite et hardie, 
qu’une consécration de la jurisprudence inaugurée dans le 
passé par quelques Cours et tribunaux. La consolidant, en 
quelque sorte, par un texte de référence, déclarant que la 
répression pénale de la communication des maladies véné- 
riennes serait régie par les articles 309 et suivants, il pré- 
venait les dangers pouvant résulter de la variation de la 
jurisprudence et il imposait au juge l'obligation de s’y confor- 
mer. Conséquemment, les appréhensions de M. le conseiller 
Denis n'étaient pas fondées, car la répression à laquelle il 
attachait tant de prix se trouvait assurée. 

Quant aux observations relatives à la définition du délit, 
à la classification en deux catégories seulement des actes 
délictueux de contamination, elles soulevaient la question si 
complexe, si troublante du do! éventuel, que M. Le Poittevin 
exposa avec une admirable clarté. 

Un syphilitique contagieux se propose, en ayant des rap- 
ports sexuels, de communiquer sa maladie à autrui, par 
esprit de vengeance. Il a nettement l'intention criminelle. Il 
aura contaminé volontairement. 

Un syphilitique contagieux aurait dù savoir que dans son 
état il était tenu de ne pas avoir de rapports sexuels, mais 
il n'avait pas été averti du danger auquel il exposait autrui. 
I a commis une faute d’imprévoyance, Il aura contaminé 
par imprudence. 
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Enfin, un syphilitique contagieux sait que, s’il accomplit 
Vacte charnel, il expose autrui à la contaminalion. IL l’ac- 
complit néanmoins, non pour communiquer sa maladie, mais 
pour salisfaire ses appétits sexuels. Le malade à espéré ou pu 
espérer, pour des raisons mulliples, que la contamination 
ne se produirait pas. On ne peut lui reprocher l'intention 
criminelle. Son acte rentre dans la catégorie des dols éventuels. 

Devait-on l’assimiler à un acte volontaire, avec ceux qui 
soutiennent que prévoir c’est vouloir? 

Convenait-il, au contraire, de ne le qualifier que d’acte 
d’imprudence consciente et le ranger parmi les actes invo- 
lontaires, c’est-à-dire commis par imprudence? 

Le Comité de rédaction s'était rallié à cette seconde solu- 
tion, conforme d’ailleurs à l’opinion doctrinale dominante, 
qui confond le dol éventuel avec l’imprudence, sauf quand 
il y à quasi-certlitude. 

Sans doute, on pouvait prétendre que, dans les cas qui 
préoccupaient M. Fournier où le malade se marie malgré 
l'opposition formelle du médecin, la quasi-certitude objec- 
tive de contamination se rencontrait; mais en était-il néces- 
sairement de même de la quasi-certitude subjective? Avait- 
onle droit de se montrer assez affirmatif à l'égard du ma- 
lade, et ne fallait-il pas faire entrer en ligne de compte ses 
dispositions d'esprit, le degré de ses prévisions, le crédit 
relatif que, de bonne foi, il accordait au diagnostic médical, 
d’autres considéralions encore d'ordre psychologique? Au 
surplus, assimiler la prévision à l’intention, c'était aboutir 
fatalement à l'application de l’article 309 du Code pénal, à 
«les sanctions pénales énormes et telles que la loi resterait 
inappliquée comme trop rigoureuse. 

La vérité, la sagesse, le souci mème d'assurer la répres- 
sion commandaient, en matière de contamination vénérienne, 
de faire rentrer les actes délictueux dans les seules catégo- 
ries proposées d’actes volontaires et commis par imprudence 
et de ne pas tenter l’œuvre vaine de prévoir, par une loi, 
toutes les nuances du dol éventuel. 
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Ceux qui s'étaient occupés du délit de contamination l’avaient 
bien compris ainsi, car M. Fiaux, dans son livre consacré 
au DéÉLIT PÉNAL DE CONTAMINATION INTERSEXUELLE (1), ne pré- 
voyait que l’application des articles 317 et 320 du Code pé- 
nal, et M. Bérenger, dans son projet, se contentait des pé- 
nalités des articles 311 et 320. 

Le second paragraphe de l’article rédigé par le Comité de 
rédaction soulevait aussi une discussion dans des sens 
opposés. 

Si personne ne s'élevait contre la dérogation proposée au 
droit commun en matière de poursuites des actes délic- 
tueux, comme pour l’adultère, le rapt d’enfant, on appré- 
ciait diversement la réserve spécifiée au regard de la conta- 
minalion « volontaire et à dessein de nuire ». 

Les uns, comme M. le conseiller Denis, trouvaient la for- 
mule défectueuse et réclamaient la suppression de l’expres- 
sion « volontaire » prêtant à l’équivoque et étant beaucoup 
trop large. D'autres, comme M. Bulot, se montraient hos- 
tiles à la pensée que traduisait la formule tout entière et 
soutenaient que, dans tous les cas sans exception, la victime 
devait conserver le droit de retirer sa plainte portée sous 
l'influence de la colère et du désespoir et de faire cesser les 
poursuites en vue de s’épargner le scandale d’un aveu public 
de sa maladie. 

Par contre, MM. Bérenger et Denis ne voulaient pas que 
l’action du ministère public fàt absolument paralysée, même 
dans les cas d’exceptionnelle gravité, de véritable crime. 
L'intérêt social exigeait alors des poursuites et une sévère 
répression. 

Mais dans une malière aussi intime, aussi délicate, ne 
convenait-il pas d’avoir surtout égard aux intérêts privés, 
aux répercussions irréparables pour la victime, qui pou- 
vaient résulter de poursuites ? 


(1) F. Alcan, in-12. Paris 1907. 
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Ce fut l’avis de la Commission qui, après avoir repoussé 
un amendement de M. le conseiller Denis tendant à la sup- 
pression du mot « volontaire » inséré dans la formule du 
Comité de rédaction, substitua à l’article précédemment voté 
le texte ci-après : 


« Les pénalités prévues par les articles 309, 310, 311, 319 et 
320 .du Code pénal, sont applicables, suivant les distinctions y 
contenues, à la cominunication des maladies vénériennes. 

» La poursuite ne pourra être exercée que sur la plainte des 
personnes intéressées, lesquelles pourront toujours et jusqu'au juge- 
ment définitif en arrêter l'effet. » 

Lors du vote sur l’ensemble des projets votés par la Com- 
mission, M. le conseiller Denis fit une protestation énergique 
contre le maintien du deuxième paragraphe qui, suivant 
lui, détruisait l'effet du premier et le rendait tout à fait 
inefficace. 


VOEU de M. le Professeur Fournier. 


En terminant l'exposé des importantes discussions pour- 
suivies sur la prophylaxie des maladies vénériennes, nous 
mentionnerons les vœux proposés par M. Fournier relative- 
ment à la protection des nourrices contre leur contamination 
par les nourissons et que la Commission a votés sans débat 
dans sa vingt-neuvième séance. 


Ces vœux étaient formulés dans les termes ci-après : 

Premier vœu. — Que la loi oblige les parents qui placent un 
enfant en nourrice ou lui donnent une nourrice sur lieu, à fournir 
un certificat médical établissant que cet enfant n’est atteint d'aucune 
maladie contagieuse. 

Deuxième vœu. — Que toute personne qui a pris à son service 
une nourrice pour lallaitement de son enfant, soit tenue, au cas 
où elle congédie cette nourrice, de lui délivrer un certificat médical 
attestant que lenfant allaité par elle n'était atteint d'aucune 
maladie contagieuse. 
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DEUXIÈME SECTION 


DÉFENSE DE L'ORDRE ET DE LA MORALITÉ PUBLICS 


Répression de la provncation publique à la débauche (4). 


TEXTE DES PROPOSITIONS 


PREMIÈRE PROPOSITION. 


Addition à l’article 330 
du Code pénal : 

« $ 2. — Sera punie des 
mêmes peines, toule personne 
qui aura provoqué des tiers à 
la débauche, d'une façon pu- 
blique et scandaleuse. » 


DEUXIÈME PROPOSITION. 

a) Addition à l’article 479 
du Code pénal : 

Seront punis d’une 
amende de 11 à 15 francs 
inclusivement : 


« Ceux qui sur la voie pu- 
blique auront, en réunion de 
plus de deux personnes, racolé 
ou tenté de racoler, dans un 
but de libertinage. » 


TEXTES 
ADOPTÉS PAR LA COMMISSION 


« Seront punis des peines 
de contravention portées à l’ur- 
ticle 479 du Code pénal : 


» Ceux qui sur la voie pu- 
blique ou dans tout lieu gra- 
tuitement ouvert au public, 
auront en réunion de plus de 
deux personnes racolé ou tenté 


(1) 9°, 10°, 11°, 12°, 22° et 35° séances. 
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TEXTE DES PROPOSITIONS 
(Suile.) 


b) Addition à l’article 330 
du Code pénal : 

« Sera puni d'un empri- 
sonnement de six jours à deux 
mois et d’une amende de 16 à 
200 francs, ou de l’une de ces 
deux peines seulement, qui- 
conque par gestes ou paroles 
obscènes ou contraires aux 
bonnes mœurs, aura provoqué 
au libertinage sur la voie 
publique. 

» En cas de récidive, la 
peine pourra être portée au 
double, et la peine de Pempri- 
sonnement sera prononcée. » 


PROPOSITIONS 
DU COMITÉ DE RÉDACTION 


Addition à Particle #19 
du Code pénal : 


Seront punis d’une 


TEXTES 
ADOPTÉS PAR LA COMMISSION 


(Suile.) 


de racoler, en vue de liberti- 
nage ; 

» Ceux qui, sur la voie pu- 
blique ou dans tout lieu gra- 
tuitement ouvert au public, 
auront provoqué au liberti- 
nage des mineurs de l’un ou 
l'autre sexe dgés de moins de 
15 ans accomplis : 

» Ceux qui, par leur tenue, 
gestes ou paroles obscènes ou 
contraires aux bonnes mœurs, 
auront adressé à des personnes 
sur la voie publique, ou dans 
tout lieu gratuitement ouvert 
au public, des provocations au 
Libertinage. 

» Pour cette dernière con- 
travention, en cas de récidive 
dans le délai d'un an, la peine 
sera de six jours à deux mois 
de prison et de 16 à 200 francs 
d'amende. » 


TEXTE SUBSTITUÉ AU PRÉCÉDENT 


Adopté sans changement. 


ON — 


PROPOSITIONS 
DU COMITÉ DE RÉDACTION 
{Suite.) 


amende de 11 à 15 francs 
inclusivement : 


. . . “ . . . . se. 15 


« 13° Ceux qui, sur la voie 
publique, dans tout lieu acces- 
sible gratuitement au public ou 
de toutes ouvertures prenant 
vue sur la voie publique, 
auront : 


» Provoqué à la débauche 
en réunion de plus de deux 
personnes ; 


» Provoqué à la débauche 
des personnes sur la voie 
publique par tous moyens ou 
paroles obscènes ou contraires à 
la décence publique, le tout 
sans préjudice de l'application 
de l’article 330 ; 

» Provoqué à la débauche 
d'une manière quelconque des 


mineurs de l’un et l'autre sexe 
ägés de moins de 15 ans; 


» Provoqué à la débauche 
d'une manière quelconque aux 
abords de tous établissements 
militaires ou consacrés à l’en- 
seignement el aux culles ou 
affectés à une administration 
publique. » 


TEXTE SUBSTITUÉ AU PRÉCÉDENT 
(Suite.) 


Adopté sans changement. 


» Provoqué, en réunion de 
plus de deux personnes, à la 
débauche ; 


» Provoqué à la débauche 
par ious moyens ou paroles 
obscènes ou contraires à la 
décence publique, le tout sans 
préjudice de l'application de 
l'article 330 ; 


Adopté sans changement. 


Adopté sans changement, 
sans suppression de la men- 
tion des établissements affec- 
tés à une administration 
publique. 
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PROPOSITIONS 


DU COMITÉ DE RÉDACTION TEXTE SUBSTITUÉ AU PRÉCÉDENT 
(Suite) (Suite.) 
. Addition à l’article #80 : Adopté sans changement. 


Pourra selon les circons- 
tances être prononcée Ja 
peine  d’emprisonnement 
pendant cinq jours au plus : 


« 6° Contre ceux qui ont Adopté sans changement. 
provoqué à la débauche, dans 
les conditions prévues par le 
paragraphe 13 de l'article pré- 
cédent. » 


 : 


/ Addition à l’article 482 : 


« Toule personne inculpée Adopté sans changement. 
par récidive dans les condi- | 
tions de l’article 483, à raison 
de l’une quelconque des provo- 

, cations à la débauche prévues 
| par le paragraphe 13 de l’ar- 
ticle 479, sera traduite devant 


À le tribunal de police correction- 
nelle et punie d'un emprison- 
nement de six jours à deux 
mois et d'une amende de 16 à 
200 francs. | 


| » En cas de nouvelle réci- 
dive, l'article 58 est appli- 
cable. » 


PROPOSITIONS ; cd 
DU COMITÉ DE RÉDACTION TEXTE SUBSTITUÉ AU PRÉCÉDENT 


(Suite.) (Suite.) 


Article 26 du projet de 
loi générale : 


« Toute personne qui dans Adopté sans changement. 
les mêmes circonstances de 


temps et de lieu continuerait à 
provoquer à la débauche dans 
les conditions prévues par l'ar- 
ticle 43 de l'article 479 du 
Code pénal, après déclaration 
du procès-verbal et constata- 
tion de la contravention, 
pourra être, par mesure de 
police, conduite au poste le 
plus voisin, pour y être rete- 
nue pendant une durée qui 


n'excédera pas six heures. » 


Comme ils l’ont exposé, lors de la discussion générale 
ouverte dans les premières séances de la Commission, les 
adversaires de toute réglementation de la prostitution veu- 
lent, eux aussi, défendre les intérêts de l’ordre, de la mora- 
lité et de la décence publics. Mais ils entendent sauvegarder 
ces interêts autrement que par le passé et en substituant au 
régime des règlements administratifs souvent excessifs, 
variables d’une localité à l’autre, applicables seulement à 
une catégorie de personnes, le régime de la loi, édictant les 
prohibitions nécessaires et des sanctions pénales contre 
tous ceux, sans distinction de sexe ou de qualité, qui les 
violeraient, restituant aux justiciables qui en étaient indù- 
ment privés, les garanties de la juridiction ordinaire. 

M. Bulot, chargé de mettre en œuvre cette conception 
qu'il avait fait admettre en principe, rappelait que si l’exer- 
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cice de la prostitution était susceptible de présenter des 
dangers indéniables pour l’ordre public et les bonnes mœurs, 
que s’il fallait y parer par des mesures répressives sérieuses, 
il importait aussi de considérer que les offenses à la pudeur, 
à la décence publique, ne provenaient pas seulement des 
prostituées, mais aussi des hommes qui, pour la satisfaction 
de leurs plaisirs ou par dépravation, provoquent par des 
gestes ou propos inconvenants et même obscènes. En sorte 
que, la loi devrait avoir une portée générale et viser, sans 
considération de personnes, les actes ou procédés constituant 
un outrage public, choquant ceux même auxquels ils ne 
s’adressaient pas. 

Ce qu’il convenait, er définitive, de réprimer, c'était la 
provocation à la débauche causant scandale, troublant l’ordre, 
offensant la pudeur; et on devait se demander, tout d’abord, 
si le Code pénal ne fournissait pas déjà des armes permet- 
tant de l’atteindre. L'article 330 punissait l’outrage public à 
la pudeur; il aurait pu suflire, en raison de la très large 
acception donnée par la jurispradence à ces expressions, 
tout au moins pour la répression des actes publics contraires 
aux bonnes mœurs. Cependant, afin d'éviter toute équivoque, 
toute difficulté d'interprétation, pour marquer, en même 
temps, le souci de la Commission au regard des intérêts 
menacés principalement par la prostitution, il paraissait 
préférable de consacrer à la provocation à la débauche une 
disposilion spéciale qui serait ajoutée à l’article 330 et libel- 
lée dans ces termes : 

« $ 2. — Sera punie des mêmes peines (emprisonnement 
de trois mois à deux ans et amende de 16 à 200 francs), 
toule personne qui aura provoqué des tiers à la débauche 
d’une façon publique et scandaleuse. » 

Une telle disposition répondait à tous les besoins, et son 
application permettrait même d'obtenir des résultats autre- 
ment importants que par le moyen de Ja réglementation 
administrative la plus rigoureuse. La provocation muette, 
par l'attitude, par la tenue immodeste, tombera sous le 
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coup de la loi, comme toutes les manifestations publiques 
de }a prostitution que le juge aura reconnues scandaleuses 
et rentrant dans la catégorie des provocations outrageantes. 

Si l’on proposait de punir seulement la provocation tout 
à la fois publique et scandaleuse, c’est que la prostitution 
n'étant pas un délit, on ne pouvait dénier à la prostituée le 
droit de circuler librement, comme toute autre personne, 
sous la réserve qu’elle ne commette pas, par gestes ou 
paroles, un acte contraire à la morale. 

La formule soumise à la Commission, malgré les argu- 
ments invoqués pour la justifier, était loin de rallier tous 
les suffrages. On lui reprochait d’être insuffisante pour 
remédier au plus grave inconvénient découlant de la prosti- 
lution, c’est-à-dire à l’envahissement, en tout temps, des 
voies publiques par les prostituées professionnelles en quête 
de clients. 

Indépendamment de tout acte scandaleux proprement dit, 
le seul fait pour ces personnes d’encombrer la rue, isolé- 
ment ou par groupes, offensait, d’après M. Bérenger, la bien- 
séance publique, troublait l’ordre, portait atteinte à la liberté 
de circulation des honnêtes gens : il ne pouvait être toléré. 
Or, le nouvel article 330 ne visait pas cette offense, et, par 
conséquent, laissait l’aulorité publique désarmée et im- 
puissante à assainir la rue, ainsi que s'était efforcée de le 
faire la réglementation. 

D'un autre côté, en quoi consisterait la provocation scan- 
daleuse ? 

Le scandale était quelque chose de très arbitraire, de très 
relatif. Avec un texte aussi large, aussi vague, tout le monde, 
déclarait M. Le Poittevin, serait menacé, se trouverait à la 
merci de l'arbitraire des tribunaux et des agents de police ; 
car la preuve du scandale ne résultera que du rapport de 
l'agent. A la vérité, la loi du 16 mars 1898 sur la répression 
des outrages aux bonnes mœurs par voie de publications 
licencieuses s'était servie, elle aussi, pour caractériser le 
délit, d'expressions telles que « contraires aux bonnes mœurs », 
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encourant le même reproche d’imprécision, de trop grande 
élasticité que celui qu'on dirigeait contre le texte proposé. 
Mais au moins le juge, pour s’éclairer, avait sous les yeux le 
corps du délit, la publication incriminée, alors qu’en cas de 
provocation réputée scandaleuse, il ne posséderait d’autre 
élément d’appréciation, que le témoignage douteux et peut- 
être suspect d’un agent de police. Le danger d’arbitraire était 
trop grand pour ne pas réclamer une définition précise de 
l’acte délictueux qu’on entendait punir. 

D'ailleurs, faisait-on remarquer, on devait, pour la rédac- 
tion d’un texte pénal substitué aux règlements administratifs, 
s'inspirer des prohibitions admissibles contenues dans ces 
règlements, et procéder à l’énumération détaillée des actes 
punissables, ainsi que prenaient soin de le faire certaines 
législations étrangères, telles que le règlement italien du 
27 octobre 1891 et l’avant-projet du Code pénal suisse. 

Un autre grief était aussi articulé contre la proposition et 
tiré de l’excessive sévérité des sanctions pénales attachées au 
délit de provocation publique et scandaleuse à la débauche. 
Mais ce grief ne reposait pas, pour tous ceux qui le formu- 
laient, sur des considérations identiques. 

Tandis que les uns, parmi lesquels MM. Le Poittevin et 
Paul Meunier, critiquaient l’exagération intrinsèque des 
peines, par rapport à l'infraction visée et demandaient 
qu’elles n’excédassent pas les peines contraventionnelles de 
l'article 479 du Code pénal, la récidive seule devant être 
érigée en délit, M. Bérenger, se plaçant à un autre point de 
vue, formulait la même critique, mais par le motif que ces 
peines étaient applicables, même à un acte unique et non à 
un acte répété, habituel. IL lui semblait inadmissible qu’on 
punisse de trois mois de prison, la provocation accidentelle 
à la débauche, la provocation excusable du jeune homme ou 
de l’inforlunée qui meurt de faim ou qui veut sauver la vie 
de son enfant. Un devait réserver ces sévérités pour l’acte 
d'habitude qui implique l’immoralité invétérée et viser seu- 
lement, dans un texte, le racolage habituel, C'était, d’ail- 
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leurs, le moyen d’obvier aux erreurs ou aux abus de la 
police. 

Le rapporteur reconnaissait sans peine l’acception très 
large que comportaient les expressions de provocation scan- 
daleuse qu’il avait employées, mais elles étaient nécessaires 
pour atteindre le but poursuivi et englober tous les autres 
procédés répréhensibles outrageant la morale publique et 
que la réglementation même ne pouvait empêcher. D'autre 
part, les appréhensions manifestées au sujet des dangers 
d’arbitraire que présentait le nouvel article étaient peu fon- 
dées, attendu qu’il n'appartiendrait pas à l’agent de police 
de déterminer le caractère scandaleux de la provocation à la 
débauche, mais seulement au juge qui le déduirait des faits, 
des circonstances énoncées dans le rapport de police. 

Quant à ne réprimer que le racolage habituel ou en d’autres 
termes la provocation habituelle à la débauche, il ne pouvait 
en être question, suivant MM. Augagneur et Paul Meunier. 
Une pareille proposition, en effet, ne tendait à rien moins 
qu’à la reconstitution, sous une autre forme, de la police des 
mœurs condamnée par la Commission; elle ne serait d’autre 
part d'aucune efficacité pour mettre obstacle au racolage. 

MM. Bérenger et Paul Meunier avaient opposé au texte 
préparé par M. Bulot et en conformité avec leurs observa- 
tions chacun un amendement; de telle sorte que la Com- 
mission se trouvait saisie de trois propositions différentes, 
non seulement quant à la forme, mais aussi quant au fond. 


Les amendements étaient ainsi libellés : 


Amendement de M. Bérenger : « Le racolage habituel sur 
la voie et dans les lieux publics est un délit. » 


Amendement de M. Paul Meunier : « Sera punie des peines 
portées par les articles 479 et suivants du Code pénal toute 
personne qui aura provoqué des tiers à la débauche par 
gestes ou paroles. » 
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Deuxième proposition de M. Bulot. 


Ces amendements, joints aux critiques dirigées contre la 
première proposition du rapporleur, aux divergences de vues 
sur le problème à résoudre, sur l’objet même de la répression 
conduisirent M. Balot à rechercher de nouvelles dispositions 
propres à donner satisfaction, dans la mesure admissible, 
aux desiderata exprimés. 

Il ne pouvait s'approprier les conceptions traduites par les 
amendements de MM. Bérenger et Meunier, parce qu'elles 
étaient toutes les deux en opposilion avec ce principe pro- 
clamé par la Commission, que la prostitution n’était pas un 
délit. Si le droit de se prostituer était reconnu, on devait 
logiquement admettre la faculté d'exercer ce droit qui com- 
portait nécessairement la liberté de la circulation et mème 
de l'offre, sous [a seule condition qu’elle n’afleclât pas un 
caractère d’outrage public à la morale et à la décence, qu’elle 
fût discrèle et faite à voix basse. Or, la proposition de 
M. Bérenger ne tendait à rien moins qu’à interdire l’accès 
de la voie publique et des lieux publies à la prostituée et 
d’ériger en délit sa circulation motivée par la recherche de 
moyens d'existence licites. Quant à celle de M. Meunier, elle 
aboutissait en somme à paralyser l’exercice du droit de pros- 
titution, en considérant comme une infraction à la loi tout 
geste et toutes paroles quelconques, même non offensants 
pour les tiers, même non scandaleux. 

Par contre, il était effectivement désirable d’obvier au 
trouble résultant du racolage en réunion, qui entrainait l’en- 
combrement de la voie publique, génait la circulation et 
compromettait l’ordre publie. Une addition à l’article 479 du 
Cude pénal suffirait pour parer à ces inconvénients. Cepen- 
dant on ne saurait étendre Finterdiction au delà de la 
réunion de trois personnes, car on porterait une trop grande 
atteinte à la liberté individuelle en imposant l'isolement à 
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toute prostituée et en prohibant même la circulation par 
groupe de deux. 
D'un autre côté, la sévérité s’imposait pour la provocation 
qui s’effectuerait dans des conditions outrageantes pour la | 
pudeur et la morale publique. Elle tomberait, comme dans la 
première proposition, sous le coup de l’article 330 du Code 
pénal, mais serait punie de peines moins rigoureuses. Enfin, 
plus de précision était apportée dans la définition du délit 
et le texte visait, non plus la provocation scandaleuse, mais 
la provocation par gestes ou paroles obscènes ou contraires 
aux bonnes mœurs; il empruntait aussi au règlement ita- 
lien, cité dans la discussion, une expression prêtant peut- 
être moins à la critique que les autres et substituait aux 
termes de débauche, ceux de libertinage. k 
Les nouvelles dispositions se trouvaient ainsi libellées : 


1° Addition à l'article 479 du Code pénal. 


Seront punis d’une amende de 11 à 15 franes inclusi- 
vement : 


« Ceux qui, sur la voie publique, auront en réunion de 
plus de deux personnes, racolé ou tenté de racoler, dans un 
but de libertinage. » 


2 Ad lition à l’article 330 du Code pénal. 


« Sera puni d’un emprisonnement de six jours à deux | 
mois et d’une amende de 16 à 200 francs ou de l’une de ces 
deux peines seulement, quiconque, par gestes ou paroles 
obscènes ou contraires aux bonnes mœurs, aura provoqué 
au libertinage sur la voie publique. 

» En cas de récidive, la peine pourra être portée au 
double, et la peine de l’emprisonnement sera prononcée. » 

Ces textes, quoique plus complets et précis que le premier, 
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soulevaient encore bien des objections. MM. Bérenger et 
Le Poittevin renouvelaient leurs observations, l’un sur la 
punition du fait unique, alors qu’il convenait seulement, 
pour des raisons d'humanité et de prudence, de ne réprimer 
que le racolage habituel. Le second sur les dangers, tout 
aussi grands, d'application du texte, visant des faits fugitifs, 
tels que les paroles et les gestes et mettant le justiciable à 
la discrétion de l’agent de police, dont le seul témoignage 
tiendrait lieu de preuve pour le juge. 

D’autres membres de la Commission marquaient leur pré- 
férence pour une formule plus large, analogue à la première, 
de façon à réprimer tous les faits impossibles à énumérer 
de raculage scandaleux ou, au contraire, réclamaient une 
spécification plus complète dans la nouvelle proposition des 
prohibitions légales. 

Enfin, surgissait un proposition de M. Fiaux, inspirée 
par le souvenir des discussions qui s'étaient poursuivies sur 
ce point, en 1883, devant la Commission spéciale du Conseil 
municipal de Paris. Pour lui, le défaut des propositions en 
discussion relatives au racolage, provenait du caractère trop 
général des termes « gestes et paroles », employés pour 
déterminer l’acte de provocation à la débauche. Les études 
entreprises en 1883 sur la question, avaient amené à cette 
conclusion, que le racolage, même par parole scandaleuse, 
ne pouvait constituer un délit, et que seule, la provocation 
bruyante était punissable. Il fallait aussi ajouter, conformé- 
ment à la théorie de Faustin Hélie, l’attouchement, la pré- 
hension. En sorte que le texte vraiment juridique, visant 
la répression du racolage, devrait être libellé dans les termes 
suivants : 


Addition à l'article 330 du Code pénal. 


« Toute personne qui, sur la voie publique, aura provoqué 
des tiers à la débauche, par gestes scandaleux, préhension 
et paroles bruyantes, sera punie . . . . . . . . .» 
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Il demandait aussi des pénalités moins sévères et seule- 
ment l’amende de 5 à 200 francs, pour la première infrac- 
tion. Pour la récidive, la peine d'emprisonnement serait 
facultative et d’une durée de trois à quinze jours au maximum. 

D'autre part, il lai semblait excessif d'interdire à trois 
filles publiques de se promener ensemble et suggérait de | 
viser, comme l'avait fait le Conseil municipal de Paris, le 1 
stationnement obstiné sur la voie publique, plutôt que le | 
racolage en réunion. 

M. Bulot ne repoussait pas l’amélioration du texte pénal 
soumis par lui à la Commmission; pourtant, il était dési- 
rable de ne pas modifier, par des amendements successifs, | 
Pesprit même des dispositions établies. j 

Hi persistait, d’autre part, à penser, ainsi qu’on l'avait 
déjà observé, qu’en limitant la répression au racolage habi- 
tuel, on n’obtiendrait que des résultats tout à fait insuflisants, | 
car l’application de la loi rencontrerait les plus grandes | 
‘difficultés, semblables à celles de toutes les lois ne punis- 
sant que des délits d'habitude et, notamment, de la loi sur | 
le vagabondage spécial. Pour des faits exceptionnels excu- 
sables, pour la malheureuse affamée, prévenue d’infraetion 
de racolage, on trouverait dans le Parquet toute l'humanité 
désirable : elle serait remise en liberté. 

Quant aux dangers d'erreurs, d’arbitraire de la police, 
n'avait-on pas la garantie du double contrôle exercé d’abord 
par le Parquet, et ensuite par le juge? | 

Cependant, pour atténuer, autant que possible, les consé- 
quences d'erreurs, de renvois injustifiés devant le tribunal, 

M. Le Poittevin présentait un amendement tendant à ce que 
tous les actes de provocation au libertinage ne fussent, pour 
la première fois, que des contraventions entrainant les peines 
légères de l’article #79 du Code pénal. Seule, la récidive 
constituerait un délit et tomberait sous l’application de l’ar- 


ticle 330. | 
Il proposait, en outre, de compléter la proposition de 
M. Bulot, pour une part, en punissant toute provocation Î 
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quelconque adressée à un mineur, pour l’autre en éten- 
dant les prohibitions édictées, aux lieux gratuitement ouverts 
au public. 

Si le racolage n’était pas choquant dans certains établis- 
| sements de plaisir, il devenait, au contraire, intolérable 
dans la plupart des lieux publics où les familles se rendaient. 
C'était un devoir de leur éviter le contact de groupes de 
prostituées en quête de clients et le risque d’être offensées 
par leurs gestes et paroles malséants. 

A l’égard du mineur, des mesures complètes de protection 
s’imposaient contre toute provocation, même tacite et sans 
qu'il y eût lieu d’entrer dans les distinctions prévues par 
les textes. Cette protection contre toutes les entreprises du 
libertinage, devrait être maintenue jusqu’à l’âge de seize 
ans au moins. 

M. Feuilloley voulait, de son côté, qu’on püt atteindre 
| également un procédé de racolage, que la vigilance de la 
| police avait assez efficacement combattu, mais qui serait 

employé à nouveau, sans obstacles, s’il ne rentrait pas dans 
les prohibitions légales. IL visait le racolage par la fenétre, 
| par la sollicitation scandaleuse adressée à tous les passants 
et résultant du fait que la femme s’exposait à leur vue, 
dans une mise et une attitude révélatrice de sa profession et 
| de son offre. 
Les diverses dispositions additionnelles ne donnèrent lieu 
à discussion que sur des points de détail, notamment sur 
l’âge des mineurs à protéger contre la provocation. Suivant 
M. Bérenger, il convenait de porter de seize à dix-huit ans 
la limite fixée par M. Le Poittevin; au contraire, d’après 
M. d'Iriart d’Etcheparre, qui fit partager sa manière de voir 
par la Commission, cette limite devait être ramenée à quinze 
ans, âge qui figurait déjà dans l’article 332 du Code pénal 
relatif au viol et à l’attentat à la pudeur. 
Enfin, après un débat assez étendu sur le mot « liberti- 
nage » substitué, dans la seconde proposition de M. Bulot, 
à l’expression « débauche » et auquel on reprochait de 
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n'être pas juridique, de ne pas s’adapter à l’objet des Lextes 
élaborés et, enfin, de leur donner une extension considérable, 
les dispositions pénales issues des résolutions de la Commis- 
sion se trouvèrent libellées dans les termes ci-dessous : 


« Seront punis des peines de contravention portées à l’article 479 
du Code pénal : 

» Ceux qui, sur la voie publique ou dans tout lieu gratuitement 
ouvert au public, auront, en réunion de plus de deux personnes, 
racolé ou tenté de racoler en vue du libertinage; 


» Ceux qui, sur la voie publique ou dans lout lieu gratuite- 
ment ouvert au public, auront provoqué au libertinage des 
mineurs de l’un ou de l’autre sexe âgés au moins de 15 ans 
accomplis ; 

» Ceux qui, par leur tenue, gestes ou paroles obscènes ou con- 
traires aux bonnes mœurs, awront adressé à des personnes sur la 
voie publique ou dans tout lieu gratuitement ouvert au public, des 
provocalions au libertinage ; 


» Pour cette dernière contravention, en cas de récidive dans le 
délai d’un an, la peine sera de six jours à deux mois de prison 
et 16 à 200 francs d'amende. » 


Propositions du Comité de rédaction. 


Conformément à la règle établie par la Commission, le 
texte ci-dessus n’était adopté, que sous la réserve de sa revi- 
sion et de sa mise au point par le Comité de rédaction. 

Le Comité consacra une étude attentive aux dispositions 
si délicates dont il était saisi, et il fut amené, tout d’abord, 
à discuter les termes employés, pour déterminer l’objet de 
l'infraction punissable. Les divers propositions et amende- 
ments visaient, tantôt la provocation à la débauche, tantôt 
le racolage sans indication de but poursuivi, tantôt, comme 
dans la proposition votée, le racolage en vue du lbertinage. 
Quelle était l’expression qui s’adaptait le mieux aux vues de 
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la Commission et qui pouvait trouver place; sans trop d’in- 
convénients, dans un texte pénal ? 

Le Comité, après un examen approfondi, estima que le 
terme de provocation à la débauche méritait la préférence, 
comme le moins défectueux et le plus juridique. Le mot 
| « racolage » avait un sens particulier, tout à fait étranger à 

la recherche d’une personne en vue des rapports sexuels. 
D’autre part, on aurait pu prétendre que la provocation en 
vue du hbertinage n’englobait pas la proposition de consom- 
mer l’acte charnel, c’est-à-dire, la principale offre des pros- 
titués des deux sexes. 

Il lui parut, aussi, que la formule relative à la provoca- 
tion publique par tenue, gestes ou paroles, était insuffisante 
pour atteindre toutes les provocations scandaleuses et, qu’au 
surplus, il importait de bien spécifier, que quand elles con- 
sisteraient dans un acte nettement qualifiable d’outrage 
public à la pudeur, l’article 330 du Code pénal pourrait 
toujours être appliqué. En visant la provocation par « tous 
moyens ou paroles obscènes ou contraires à la décence 
publique », on réalisait davantage le vœu de la Commission, 
car aucune manifestation offensante, telle que l’attitude, la 
préhension, etc., n’échapperait à la répression pénale. 

Il ajoutait, en outre, aux provocations prévues par la 
Commission, la provocation, d’une manière quelconque, aux 
abords de divers établissements publics exigeant cette mesure 
de protection, à l’exemplé des dispositions rencontrées fré- 
quemment dans les règlements municipaux et, aussi, dans 
la loi du 17 juillet 1880, sur les débits de boissons (1). 

Enfin, l’unique pénalité d’une amende de 5 à 15 francs, 
attachée aux infractions concernant les mœurs, serait parfois 
trop faible pour punir utilement leurs auteurs. Il convenait, 
en conséquence, de mettre à la disposition du juge la sanc- 
tion de l’emprisonnement de courte durée, ainsi que le légis- 
lâteur l'avait fait précisément, pour quelques-unes des 


(1) V. t. I, 9% séance, p. 578-607; t. IT, 10, 11, 12° séances, p. 1-28, 29-44, 63-67. 
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contraventions énumérées dans larticle 479, en édictant 
Particle 480. 11 suffisait, à cet effet, de le prévoir, en ajoutant 
à ce dernier article un nouveau paragraphe. 

Le Comité avait aussi reconnu, qu'il y aurait tout avan- 
tage à incorporer dans les cadres du Code pénal les textes 
votés, plutôt que d’en faire l’objet d’une loi spéciale. S’ins- 
pirant de cette idée, il ajoutait à l’article 479 un numéro, 
le n° 13, sous lequel il renfermait l’énumération toute 
entière des provocations punissables. D'un autre côté, il utr- 
lisait l’article 482 édictant les peines qu’entrainait la récidive 
des infractions prévues à l’article 479, pour l'insertion, dams 
un paragraphe additionnel, des sanctions pénales que la 
Commission avait entendu attacher à la récidive, en matière 
de provocation à la débauche. Ces sanctions étaient beaucoup 
plus sévères que celles de l’article 482, puisque les infrac- 
tions réitérées constituaient un délit; mais cette circons- 
tance ne mettait pas obstacle à l’addition projetée, attendu 
qu’on pouvait invoquer le précédent fourni par l’article 478, 
punissant de peines correctionnelles la récidive commise par 
les individus ayant établi ou tenu des jeux de hasard sur les 
voies publiques, 

D'autre part, pour assurer plus d'efficacité à la répression, 
pour atteindre les incorrigibles, le Comité avait estimé qu'il 
était désirable de recourir aux armes contenues dans Par- 
tiele 58 du Code pénal, contre la grande récidive de droit 
commun et de faire tomber, sous cet article, les provocations 
publiques dont l’application des articles 479, puis 482, n'avait 
pas empêché le retour. Mais, afin de parvenir à ce résultat, 
et comme l’article 58 ne jouait que pour le même délit, on 
avait dû s’efforcer de concentrer dans un texte unique les 
divers actes de provocation également punissables, quelle 
qu’eùt été la forme employée. par le coupable en état de réci- 
dive. 

En dernier lieu (1), il proposait de reconnaître à l’autorité 


(4) Vi t. IL, 35° séance, p. 840-843: 
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de police, dans l'intérêt de l’ordre public, le droit d’arresta- 
tion et de détention au poste pendant quelques heures, de 
toute personne qui persisterait, malgré déclaration de procès- 
verbal ou constatation de contravention, à provoquer publi- 
quement à la débauche dans les conditions prévues par le 
n° 13 de l’article 479. 

La provocation n'étant qualifiée que de contravention, ne 
pouvait pas donner lieu légalement à une arrestation. Cepen- 
dant, en cette matière, les agents de l’autorité devaient être 
armés, pour faire cesser le scandale intolérable qu'’aurait 
causé l’obstination du contrevenant à renouveler, à bref 
délai, sur le même point ou dans la même portion restreinte 
de voie publique, ses provocations outrageantes. 

Quelques critiques furent dirigées contre la rédaction nou- 
velle. Elles portèrent, principalement, sur Pamphibologie à 
laquelle risquait de prêter le texte relatif à la provocation en 
réunion et sur la disposition concernant la provocation à la 
débauche des personnes sur la voie publique, par moyens 
ou paroles obscènes. Malgré l'utilité que semblait présenter 
celte spécification, que les personnes provoquées devaient se 
trouver sur la voie publique, afin de permettre la répression 
de ce qu’on avait appelé « le racolage par la fenétre », ou 
par des ouvertures prenant vue sur la voie publique, elle fut 
retranchée. 

D'un autre côté, la Commission jugea inutile de com- 
prendre les établissements affectés à une administration 
publique, parmi ceux qu’on entendait protéger contre les 
personnes se livrant à la provocation à la débauche. 

En ce qui touchait les droits exceptionnels conférés à la 
police, M. Yves Guyot voyait, avec regret, qu’une punition 
pût encore être infligée par l'agent de police, contrairement 
à l'esprit général des résolutions de la Commission et au 
respect dù à la liberté individuelle. Il demandait, si la 
résistance aux injonctions de l’autorité tendant à faire cesser 
des provocations publiques à la débauche, ne pouvait être 
assimilée à la rébellion. Mais MM. Feuilloley et Le Poittevin 
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firent remarquer que la rébellion était caractérisée par des 
actes positifs qui ne se rencontreraient pas dans l'attitude 
passive de l’individu se bornant, sans mot dire, à continuer 
ses agissements; que si, pour des considérations particu- 
lières, on s'était résigné à ne pas ériger en délit la provo- 
calion scandaleuse sur la voie publique, elle n'allait pas 
cependant sans présenter de très graves inconvénients aux- 
quels il était indispensable d’obvier, le cas échéant, par les 
mesures d'ordre proposées et empreintes d’une modération 
peut-être excessive. 

Sauf les quelques légères modifications auxquelles nous 
avons fait allusion, la Commission ratifia les propositions du 
Comité de rédaction et substitua au texte qu’elle avait pré- 
cédemment voté, le nouveau texte ci-dessous : 


Addition à l'article 479 du Code pénal. 


N° 13. — Ceux qui sur la voie publique, dans tout lieu acces- 
sible gratuitement au public ou de toutes ouvertures prenant vue 
sur la voie publique, auront : 


« Provoqué, en réunion de plus de deux personnes, à la 
débauche ; 


» Provoqué à la débauche par tous moyens ou paroles obscènes 
ou contraires à la décence publique, le tout sans préjudice de l’ap- 
plication de l'article 380 ; 


» Provoqué à la débauche d'une manière quelconque des mineurs 
de l'un et l’autre sexe dgés de moins de 15 ans ; 

» Provoqué à la débauche d’une manière quelconque aux abords 
de tous établissements militaires ou maritimes ou consacrés à l’en- 
seignement ou aux cultes. » 


Addition à l’article 480. 


(Faculté de prononcer une peine &’emprisonnement--de 
cinq jours.) 
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| « 6° Ceux qui ont provoqué à la débauche dans les conditions 
prévues par le paragraphe 13 de l’article précédent. » 


Addition à l’article 482. 


« Toute personne inculpée pour récidive, dans les conditions de 
l'article 483, à raison de l’une quelconque des provocations à la 
débauche prévues par le paragraphe 43 de l'article 479, sera tra- 
duite devant le tribunal de police correctionnelle et punie d’un em- 
prisonnement de six jours à deux mois et d'une amende de 16 à 
200 francs. 


» En cas de nouvelle récidive, l’article 58 est applicable. » 


Article 26 du projet de loi générale. 


« Toute personne qui, dans les mêmes circonstances de temps et 
de lieu, continuerait à provoquer à la débauche dans les conditions 
prévues par le paragraphe 13 de l'article 479 du Code pénal, 
après déclaration de procès-verbal ou constatation de contravention, 
pourra être, par mesure de police, conduite au poste le plus voisin 
pour y tre retenue pendant une durée qui n'excédera pas 
six heures. » 


TROISIÈME SECTION 


DE LA PROTECTION DES FEMMES 
CONTRE LA GHUTE DANS LA PROSTITUTION 


En résumant l'exposé de principes des adversaires de la 
réglementation et principalement la conception de M. Auga- 
gneur, nous avons dit (1) qu’ils estimaient que les pouvoirs 


(1) V. ci-dessus, page 295. (Proposition de M. Augagneur. 
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publies « avaient le devoir de tenter les plus grands efforts 
pour protéger la femme et empêcher qu'elle ne tombe dans 
la débauche. » 

Et ils visaient non seulement la mineure inconsciente, 
inapte à entrevoir les conséquences désastreuses de ses actes 
et dont la prostitution précoce constituait une monstruosité 
intolérable, mais aussi la femme majeure qui se livre trop 
souvent à la débauche parce qu’elle y est entraînée ou con- 
trainte par des tiers intéressés, par des individus : soute- 
neurs, trafiquants, tenanciers de maisons, qui en tirent un 
immoral profit. 

Nous allons passer en revue les mesures proposées et 
adoptées par la Commission, pour réaliser cette protection, 
d’abord à l’égard des mineurs, ensuite à l'égard des majeurs 
et combattre, ainsi, le fléau de la prostitution, dans toute la 
mesure possible. 


1. — Protection des mineurs. (1) 


La protection des mineurs était comprise dans le pro- 
gramme des mesures, dont M. Bulot proposait l'étude à la 
Commission, au cours de la sixième séance. Elle devait être 
assurée par une extension des dispositions de l’article 334 
du Code pénal relatif à l’attentat aux mœurs (2). 

Mais après un nouvel examen de la question, il fat reconnu 
que la loi du 3 août 1903 portant modification des articles 
334 et 335, suffisait pour préserver le mineur contre l’exci- 
tation à {a débauche par toutes personnes ‘quelconques, y 
compris celles qui abuseraient de leur autorité, comme ses 
père, mère, tuteur, etc. 

Cependant, si dans sa sphère, la loi pénale avait à peu 
près épuisé les moyens de protection du mineur, en édictant 
des sanctions assez rigoureuses pour intimider les proxénètes 


(1) Me, 18e, 20e, 24°, 25e, 26°, 27e, 30°, 3e, 3%, 34e, 35° séances. 
(2) 4° proposition du programme de M. Bulot. (Voir ci-dessus p. 295.) 
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et entraver leurs entreprises criminelles, il restait encore à 
|; accomplir une réforme d’un ordre tout différent, tendant, 


non pas à sa préservation, mais à son sauvelage après la 
chute prématurée dans la débauche. 


Proposition de M. Bérenger. 


C’est M. Bérenger qui, dans la onzième séance, prit lini- 
tiative d’appeler tout l'intérêt de la Commission sur cette 
réforme. 11 en fit l’objet d’une proposition verbale bientôt 
libellée et déposée et à laquelle il consacra, ultérieurement, 
un rapport explicatif. 

Des mesures devraient être prises, exposait-il dans son 
rapport, « à l'égard des mineurs que l’ignorance, le mauvais 
exemple, les excitations coupables, la misère ou une perver- 
sité précoce ont fait tomber, souvent inconsciemment, dans 
l’abime de la prostitution publique. » 

Ces mesures tendraient à la réformation morale, au relè- 
vement de ces mineurs et à leur donner une éducation pro- 
fessionnelle, afin de les mettre à même de se procurer des 
moyens honorables d’existence. 

La législation française contenait une lacune regrettable, 
car aucune loi ne s’était occupée spécialement: de porter 
remède à la situation des mineurs pratiquant la prostitution 
et de faire disparaître cette horrible et désastreuse tare 
sociale. 

Les lois des 24 juillet 1889 et 19 avril 1898 contenaient 
bien, il est vrai, des dispositions tutélaires au profit des 
enfants, mais applicables seulement dans certains cas. Et, à 
moins que la déchéance de la puissance paternelle n’eût été 
prononcée contre les parents, à la suite d’une condamnation 
pour excitation habituelle de leurs enfants à ia débauche, ou 
simplement pour cause d’inconduite notoire et scandaleuse, 
le droit de garde et d'éducation des parents ne pouvait être 
tranféré à des associations ou à des personnes disposées à 
tenter le relèvement des jeunes mineurs prostitués, si bien 
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qu’elles étaient par suite mises hors d’état de poursuivre leur 
œuvre de salut. 

Les prostituées précoces considérées comme aussi dange- 
reuses, sinon plus, que les majeures, sans cesse arrêtées, 
sans cesse remises à leurs parents impuissants et découragés, 
finissaient par être inscrites d'office sur le registre des 
mœurs, malgré leur jeune âge, et incorporées dans la caté- 
gorie officielle des filles soumises ! On éviterait des solutions 
aussi révoltantes et aussi funestes pour l'avenir de l'enfant 
en l’arrachant à la débauche par des moyens légaux. 

Des tentatives, demeurées jusqu'ici infructueuses, avaient 
été faites à diverses époques, notamment dès 1882, par 
Théophile Roussel, pour obtenir une loi permettant de défé- 
rer les jeunes prostituées à l’autorité judiciaire et lui don- 
nant le pouvoir d’en confier la garde, jusqu’à leur majorité, 
soit à l’Assistance publique, soit à des associations ou à des 
particuliers. A l’instigation de l’auteur de la proposition 
actuelle, le Sénat, qui ne fut pas suivi par la Chambre des 
députés, adoptait, même en 1895, une disposition en ce sens, 
qu’il incorporait dans la loi du 16 février 1898 tendant à 
réprimer les outrages aux bonnes mœurs. 

D'autre part, le Conseil municipal de Paris, en 1890 et 
tout récemment, en 1904, le Comité des enfants traduits en 
justice, la Société générale des prisons, s’élaient montrés 
tous partisans d’une telle réforme et avaient proclamé la 
nécessité de mettre obstacle à la prostitution des mineurs, 
de faire les plus sérieux efforts pour les préserver d’une 
chute irrémédiable. 

La proposition de M. Bérenger avait pour but d’en four- 
nir les moyens. 

Elle était conçue dans les termes ci-après : 

« Tout mineur saisi en état habituel de prostitution, sera 
conduit devant le juge de paix qui ordonnera, suivant les 
circonstances, sa remise à ses parents, son envoi dans un 
établissement approprié à sa réformation morale ou sa remise 
à l’Assistance publique pour être retenu, soit jusqu’à sa 
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majorité, soit jusqu'à ce qu'il ait achevé l’apprentissage 
d'un métier. 

» Les établissement d’assistance privée, créés en vue de 
recevoir les mineurs, seront soumis aux conditions instituces 
par la loi du 5 août 1850 et recevront le prix de journée 
accordé aux pupilles de l’Assistance publique. » 

Dès que cette proposition. fut formulée, elle rencontra, sur 
certains points, dans M. Le Poittevin, un adversaire con- 
vaincu, qui saisit aussitôt la Commission d'un amendement, 
sous forme du vœu suivant : 


« Que la fille mineure de 21 ans qui se livre habituelle- 
ment à la prostitution, soit jugée par le tribunal civil sta- 
tuant en chambre du conseil qui décidera, suivant les cir- 
constances et à charge d’appel, si elle doit être rendue à ses 
parents ou placée par l'Administration dans un établisse- 
ment approprié à sa réformation morale pour y être retenue, 
soit jusqu’à sa majorité, soit jusqu’à ce qu’elle justifie qu'elle 
peut gagner honorablement sa vie. 

» Pendant l'instance, la chambre du conseil peut ordonner 
relativement à la garde de la mineure, telles mesures provi- 
soires qu'elle juge utiles. Les jugements sur ces mesures 
provisoires sont exécutoires par provision. » 


Une différence essentielle séparait ces deux textes; elle 
portait. sur la cornpétence et la procédure qui, dans l'espèce, 
présentaient une grande importance. 

Tandis que M. Bérenger n’envisageait que la rapidité d’une 
procédure permettant de statuer promptement sur le sort du 
mineur et, pour ainsi dire, sans intervalle entre sa saisie 
par l’autorité de police et sa conduite devant le juge de paix, 
M. Le Poittevin, au contraire, plaçait au premier rang 
d’autres occupations. 

Les mesures proposées, de part et d'autre, affectaient un 
caractère de gravité indiscutable, car l’internement de la 
mineure jusqu’à sa majorité dans un établissement de 
réforme constituait une.atteinte à la liberté individuelle de 
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la mineure non délinquante, ainsi qu’à la puissance pater- 
nelle de ses parents privés du droit de garde et d'éducation, 
c’est-à-dire de leurs prérogatives essentielles. Elles ne pou- 
vaient être ordonnées que par un tribunal eivil, et en res- 
pectant toutes les garanties et voies «le recours organisées au 
profit des justiciables pour la défense de leur liberté et de 
leurs droits. La voie avait été tracée par la loi du 24 juil- 
let 1889 sur la protection des enfants moralement abandon- 
nés : il convenait de la suivre autant que possible. 

Du reste l’autorité de police n’aurait plus le droit, suivant 
les résolutions de la Commission, d’appréhender qui que ce 
fül pour prostitution, si bien que le tribunal ne serait saisi 
que par l'introduction d’une instance. Sans doute, il y 
aurait souvent danger à laisser la jeune prostituée en liberté 
et jusqu’à la décision définitive, mais l’amendement y remé- 
diait en conférant à la chambre du conseil le droit d’ordon- 
ner, pendant l'instance, relativement à la garde de Ha 
mineure, des mesures provisoires. 

Les deux projets en présence difléraient également quant 
à leur objet. Le premier, qui s’adaptait au régime actuel 
réglementariste, avait une portée restreinte : il visait exclu- 
sivement le mineur dont la provocation publique à la 
débauche aurait été constatée à diverses reprises par la 
police. Celui de M. Le Poittevin, au contraire, tendait à 
atteindre toutes mineures, quelles que fussent les conditions 
dans lesquelles elles se livraient habituellement à la prosti- 
tution ef en raison du fait même qu’elles étaient prématuré- 
ment tombées dans la débauche et, qu’en conséquence, 
leur réformation morale s’imposait comme un devoir social. 

Sur un point capital, les auteurs des deux propositions 
avaient la même conception : ils faisaient, l’un et l’autre, 
tomber sous le coup de la loi la mineure, soit toute per- 
sonne n'ayant pas atteint l’âge de 21 ans, et entendaient que 
le jugement prononcçant l’envoi de l’enfant dans un établis- 
sement de réformation morale, eùt pour effet de l’y mainte- 
nir, en principe, jusqu’à sa majorité. 
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| Parmi les premières critiques formulées, l’une d'elles por- 
tait sur les limites de la protection à organiser dans l'intérêt 
de l’enfant mineur. 
| Ne dépassait-on pas la mesure au point de vue, soit de 
l'utilité sociale, soit des possibilités financières, en donnant 
à la loi une application aussi étendue? Au delà de 18 ans, 
le relèvement d’une personne tombée dans la prostitution, 
n’offrait pas assez de chances de succès pour être tentée par 
les moyens proposés; c'était, d’ailleurs, cet âge maximum 
que le Sénat avait adopté en 1895. 

Avant d'entrer dans la discussion détaillée des textes, la 
Commission devait, tout d’abord, faire un choix entre les 
systèmes divergents qui lui étaient soumis et se prononcer, 
tant sur le principe de la réforme, que sur la juridiction à 
laquelle appartiendrait le soin de statuer. 

Elle se montra favorable à la réforme, tout en limitant à 
dix-huit ans l’âge jusqu’auquel les mineurs pourraient être 
envoyés dans un établissement de relèvement et donna la 
préférence au système de M. Le Poittevin. 

| La question de principe résolue, il restait à rentrer dans 

| l'étude des diverses dispositions contenues dans les projets 
présentés. Cette étude provoqua un débat étendu, principa- 
lement sur les points que nous allons mentionner successi- 
vement. 


Premier point. — L'autorité judiciaire reconnaît qu’un 
mineur se livre habituellement à la prostitution et qu’il 
convient de le confier à d’autres personnes qu'a ses parents, 
pour tenter sa réformation morale. Comment procédera-t-elle, 
pour assurer l'effet de sa décision ? À qui donnera-t-elle le 
droit de garde et d'éducation du mineur ? 

La proposition de M. Le Poittevin portait, que le tribunal 
prescrirait à l’Administrahon de placer le mineur dans un 
établissement d'éducation réformatrice ; elle lui laissait, par 
conséquent, l’initiative du placement, en même temps que 
toute liberté d'appréciation sur le choix de cet établissement. 
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Au contraire, dans celle de M. Bérenger, le juge ordonnait 
l'envoi du mineur dans un établissement approprié à sa 
réformation morale ou sa remise à l’Assistance publique. 

L'une et l’autre de ces dispositions soulevèrent des objec- 
tions importantes. De quelle Administration s’agissait-il, 
dans le projet de M. Le Poittevin? Pourquoi la désignation 
de l'établissement ne serait-elle pas faite par le tribunal 
lui-même”? Le système du Code pénal impliquait la remise 
entre ies mains de l'Administration pénitentiaire, mais le 
mineur n’était pas un délinquant et la mesure purement pro- 
tectrice prise à son égard n'affectait, en aucune façon, le 
caractère d’une peine : il ne devait pas appartenir à l’Admi- 
nistration pénitentiaire de l'appliquer. 

Si, d'autre part, on entendait viser l'Administration de 
l'Assistance publique, nommément désignée dans le texte de 
M. Bérenger, la disposition, pour diverses raisons, n'était 
pas davantage admissible. On ne pouvait, en effet, imposer 
à l’Assistance publique de pareils pupilles tombés dans la 
débauche, aussi dissemblables des pupilles ordinaires et sains 
placés sous la tutelle de cette Administration. 

La loi du 28 juin 1904, applicable aux enfants assistés dif- 
ficiles ou vicieux, avait eu précisément pour but d’écarter 
les pupilles dangereux pour la sanié morale des autres 
enfants, en les envoyant dans une colonie vénitentiaire. 
Comment songer, dès lors, à lui imposer, par une contra- 
diction singulière, la charge de mineurs notoirement corrom- 
pus et présentant autant et plus de dangers, que ceux que 
la loi avait pris soin d'éliminer de la catégorie des pupilles 
de l'assistance. 

En décidant que l'enfant prostitué serait remis à l’Assis- 
tance publique, on se heurterait à des difficultés semblables 
à celles auxquelles avait donné lieu l'application de la loi du 
19 avril 1898; on rencontrerait les mêmes résistances que 
pour faire accepter des enfants victimes d’attentats et il 
serait encore opposé, que les fonds et les établissements spé- 
ciaux manquaient, pour des pupitles de ce genre. 

26 
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Effectivement, dans létat actuel, les services de: l’Assis- 
fance publique, notamment celui des enfants assistés, seul 
en cause en réalité dans la question, et dont la dépense 
incombait au département, ne seraient pas en mesure de 
remplir la mission éducatrice qu’on prétendait leur imposer : 
ils s’y refuseraient pour divers motifs plausibles. La faculté, 
pour l’autorité judiciaire, d'ordonner la remise à l’Assistance 
publique des mineurs à réformer, impliquait donc, néces- 
sairement, la création d’organes nouveaux. l’un service spé- 
cial d’État et dont les dépenses seraient supportées par PÉtat. 

Dans ces conditions, même la proposition de M. Bérenger, 
telle qu’elle était formulée sur ce point, comportait une 
modification et il convenait de lui substituer un texte dési- 
gnant expressément, non plus PAssistance publique, mais 
les divers établissements de réforme dans lesquels les mineurs 
prostitués pourraient être placés par décision judiciaire, en 
prenant soin d'indiquer leur caractère et les conditions géné- 
rales qu’ils devraient remplir. 

Après une discussion assez longue, sur la qualification des 
établissements de réforme et sur la formule à insérer dans 
le texte, la Commission décida, en fin de compte, la sup- 
pression «le la disposition relative à la remise du mineur à 
l’Assistance publique et son remplacement par une autre 
disposition portant que, les mineurs seraient envoyés dans 
un établissement spécialement organisé par l’État, le département 
et la commune. 

Elle admettait aussi le concours d'établissements privés, 
mais à la condition qu'ils fussent régulièrement autorisés à 
recevoir de jeunes prostituées, en vue de leur relèvement. 

Enfin, sur la proposition de M. Feuilloley, elle consentit à 
permettre à l’autorité judiciaire de confier le mineur à des 
particuliers, comme l’avait admis la loi du 19 avril 1898, à 
l’égard des enfants auteurs ou victimes de crimes et délits. 


Deuxième point. — En ce qui concernait la durée de la réten- 
lion du mineur placé dans un établissement de réforme, en 
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vertu d’une décision Judiciaire, les auteurs des propositions 
la prolongeaient, soit jusqu’à la majorité civile, soit jusqu’à 
ce que le mineur eût achevé l’apprentissage d’un métier ou, 
suivant le texte de M. Le Poittevin, justifié qu’il était en 
mesure de gagner honorablement sa vie. 

Aïnsi libellés, ces textes semblaient donc admettre, con- 
trairement à la pensée de leurs auteurs, que la décision 
judiciaire n’entrainait pas nécessairement le droit de réten- 
tion du mineur jusqu’à vingt et un ans. 

Or, non seulement plus de précision s'imposait sur ce 
point capital, mais encore, la Commission ne devait pas 
hésiter. suivant M. Fiaux, à se rallier à l'avis éclairé de 
M. le docteur Jules Voisin, directeur de l’École de la Salpé- 
trière (1), qui déclarait indispensable de spécifier dans le 
texte, que tout mineur placé en réforme y serail en principe 
retenu jusqu’à sa majorité. Pour poursuivre utilement l’œuvre 
de rééducation de semblables pupilles, il fallait disposer du 
temps nécessaire, et l'indication de cette date extrême de 
vingt el un ans, alors même que des libérations anticipées 
pourraient être effectuées, exercerait une influence salutaire 
sur la conduite et le zèle des mineurs. 


(1) Rappelons ici quelques-uns des remarquables travaux de M. le docteur Jules 
Voisin, médecin de la Salpétrière, directeur de l'Ecole de Réforme de jeunes filles 
installée dans cet hospice. Les Psychoses de la puberté (Congrès international de 
Médecine, Paris 1900). — Classification et assistance des enfants dits anormaux 
intellectuels (Congrès d'assistance de Milan et Revue mensuelle des maladies de 
l'enfance, 1906. — Recherches sur là délinquance juvénile (École de la Salpétrière), 
mémoire lu à l'Académie de Médeeine le 27 avril 1909. 

Cette dernière étude est particulièrement intéressante pour notre matière 
parce qu'elle présente un tableau moral et statistique des résultats obtenus avec 
la rééducation médicale et disciplinaire chez les fillettes et jeunes filles internées 
à l'Ecole de Réforme. 

Nous reproduisons ce travail à l'Appendice (V. p. 6321 en faisant toutefois 
observer que ce groupement de la Salpétrière contient certains éléments que ne 
vise point la Commission extraparlementaire : en effet, comme le verra le lecteur, 
ves enfants déjà pupilles de l’Assistance publique, comme moralement abandon- 
nées ou assistées, et placées à ce titre dès l’âge de treize ans dans des fermes ou 
des maisons bourgeoises, en ont été retirées par l'Assistanve elle-même à cause, 
non seulement de leur mauvaise conduite (débauche, vagabondage), soit 46,6 0/0, 
mais à cause de manquements plus graves (vol, 19,5 0 0), et méme comme inçen- 
diaires, dans une proportion infinitésimale il est vrai (1,4 0/01 : d’où le nomide 
délinquance juvénile donné à l’état mental et à la conduite de ces enfants délin- 
quantes. (L. KE.) 
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L'expérience avait démontré à M. le docteur Voisin que, 
si la régénération s’opérait sans de trop grandes difficultés, 
à l'égard de certaines catégories de mineurs précocement 
débauchés, telles que les orphelines délaissées et saus culture, 
il en allait tout autrement pour les mineures pourvues d’une 
famille leur ayant donné l’exemple du mal et du vice. Pour 
celles-là, la limite de la majorité serait à peine suffisante. 

Du reste, la décision judiciaire touchant le placement en 
réforme n’impliquerait pas, pour l'établissement, l’obligation 
de retenir le mineur jusqu’à l’âge de vingt et un ans; il 
aurait la faculté, exposait M. Le Poittevin, de le mettre en 
liberté provisoire quand il jugerait que cette mesure est 
méritée et sans danger. 

La Commission adopta une modification de texte dans le 
sens des observations qui précèdent. 

Troisième point. — On devait encore déterminer : les con- 
ditions de la libération provisoire, les personnes qui auraient 
le droit de la demander et l'autorité compétente pour statuer. 

L’unique condition prévue par les propositions de MM. Bé- 
renger et Le Poittevin, de la connaissance d’un métier per- 
mettant au mineur de se procurer des moyens d'existence, 
autrement que par la prostitulion, paraissait insuffisante. 
N'importait-il pas aussi et surtout, de subordonner la sortie 
de l’établissement au relèvement moral du pupille? 

Les uns estimaient, en effet, qu’il ne pouvait être question 
de libération, qu’autant que le mineur avait, tout à la fois, 
appris un métier et donné des preuves évidentes de sa 
réformation morale. 

D'autres, au contraire, comme M. Turot, soutenaient qu’il 
n’était pas équitable d'imposer au mineur l'obligation d’éta- 
blir qu’il avait le moyen de gagner sa vie, car il ne dépendait 
pas de sa seule volonté, si ferme füt-elle, d’y parvenir. Il 
proposait, en conséquence, un amendement tendant à subs- 
tituer à la partie des textes en discussion concernant la 
libération provisoire, un autre texte portant que le mineur 
serait retenu dans l'établissement de réforme jusqu’à sa 
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majorité, « à moins que soit constaté par l’autorité compé- 
tente qu’il a justifié de son relèvement moral ». 

Cette conception souleva d’assez nombreuses objections. 
Il était rappelé que l’une des causes principales de la chute 
dans la prostitution, provenait de l'ignorance de tout métier; 
par conséquent, le premier remède à appliquer au mineur 
placé dans un établissement de réforme, résidait dans l’édu- 
cation professionnelle, et la première condition à exiger pour 
la libération provisoire, devait être la connaissance d’un 
métier. L'incapacité au travail entrainerait inévitablement 
une prompte rechute prostitutionnelle du mineur le plus 
complètement amendé. 

M. Bulot allait encore plus loin : il voulait, en outre, que 
la sortie provisoire ne fût accordée qu'autant que l'intéressé 
eût établi qu'il avait été embauché par un employeur. 

La réalisation de cette dernière condition semblait difficile 
puisque le mineur était interné et, d'un autre côté, l’initia- 
tive du placement incombait, dans l’opinion de M”° Avril 
de Sainte-Croix, à l'établissement de réforme, auquel il im- 
portait de laisser un pouvoir propre d’appréciation, sur le 
point de savoir si l’œuvre de réadaptation du pupille était 
assez avancée pour permettre, sans trop de dangers, sa mise 
en liberté. 

La discussion engagée avait fait ressortir la difficulté de 
préciser dans un texte les conditions à remplir pour accor- 
der la libération provisoire. Au demeurant, n'était-il pas 
préférable et suffisant de viser seulement la réformation 
morale du mineur accomplie implicitement par l’habitude 
reprise du travail? M. Bérenger inclinait même à penser 
que la meilleure formule serait celle qui n’indiquerait que 
le temps de la rétention. c’est-à-dire « jusqu'à la majorité » 
et qui ne s’occuperait pas de la liberté provisoire pour 
laquelle, dans son opinion, aucune disposition légale n'était 
nécessaire. 


Quatrième point. — On était ainsi conduit insensible- 
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ment à l’examen de cetle délicate question : à quelle auto- 
rité, à quelles personnes appartiendrait-il de juger l’état 
moral du mineur interné et l'opportunité de sa libération 
provisoire ? 

Plusieurs membres faisaient tout. d’abord remarquer qu'il 
semblait indispensable, pour une,part, d’atténuer la rigueur 
du principe de la rétention jusqu'à vingt et un ans, en pré- 
voyant expressément dans la loi la faculté d’accorder la 
libération provisoire, pour l’autre de fixer quelques condi- 
tions générales pour l'application de cette mesure. 

Pourquoi, dans cet ordre d’idées, exposaient MM. Le Poit- 
tevin et Bérenger, ne déciderait-on pas que, par analogie 
avec la règle établie par la loi du 8 août 1850 sur l'éducation 
et le patronage des jeunes détenus, le directeur de l'établis- 
sement de réforme aurait le pouvoir de statuer sur la mise 
en liberté provisoire du mineur? Il avait été investi du 
droit de garde de l'enfant qu'il pouvait, en conséquence, 
conserver pendant tout letemps de sa minorité; nul, mieux 
que lui, ne se trouvait en état d’apprécier si un essai de 
hberté favoriserait l’œuvre entreprise de relèvement et, 
logiquement, il devait avoir seul qualité pour décider en 
pareille maiière. 

Cependant, l’omnipotence des directeurs était susceptible 
de présenter de réels dangers dans le cas, par exemple, où 
un mauvais établissement, ét il fallait en prévoir l'existence. 
chercherait à exploiter à son profit les pupilles qui lui 
auraient été confiés. Dans ceux-là, le mineur productif 
n'obtiendrait jamais la libération provisoire; il serait con- 
servé jusqu'à vingtetun ans. Afin d’obvier à ces abus 
| éventuels, M. Brunot proposait de créer un organisme ana- 

logue à celui de la Commission de libération conditionnelle, 
et MM. Bulot et Saint-Aubin réclamaient la compétence 
exclusive de l’autorité judiciaire, sans le concours de laquelle 
la protection du mineur contre toute exploitation ne saurait 
être sérieusement assurée. 

La substitution radicale du tribunal au directeur respon- 
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sable de l’établissement de réforme et investi du droil de 
garde, semblait une mesure.excessive; mais|pour tenircompte 
des appréhensions exposées, M. Turot suggérait l’idée de 
placer à côté du directeur, un comité de surveillance et un 
comité de patronage semblables à ceux qui se rencontraient 
dans les écoles professionnelles. Ces comités seraient appelés 
à donner leur avis sur la libération provisoire des pupilles, 
en se plaçant au point de vue tant de leur état moral que 
de leur éducation professionnelle, de telle sorte que la déci- 
sion ne dépendrait plus de l’unique volonté du directeur. 

C'est à ce système que la Commission se rallia. 

ll demeurait entendu, d’ailleurs, que les représentants de 
l'autorité judiciaire et de l’autorité administrative, tels que 
le procureur de la République et les inspecteurs généraux 
des services administratifs, que les parents et même des 
particuliers auraient le droit de demander à l'établissement 
de réforme, la mise.en liberté du mineur. Il n’était nulle- 
ment nécessaire de prévoir ce droit dans un texte. 

Malgré tout, M. Yves Guyot redoutait encore les détentions 
injustifiées et ne trouvait pas suffisantes les sécurités résul- 
tant de l’adjonction aux directeurs des comités de surveil- 
ance et de patronage. L'intérêt pouvait encore entrainer 
l'établissement à refuser la sortie du pupille; aussi, M. Saint- 
Aubin, entrant dans ces vues, jugeait-il nécessaire d’ad- 
mettre que les intéressés auraient le droit de déférer cette 
décision de refus au tribunal civil, qui statuerail en dernier 
ressort. | 

Comment cependant, était-il abjecté, justifier l'intervention 
de l’autorité judiciaire par voie d’appel, alors que Ja décision 
frappée de recours m’émanait pas d’elle? Du reste, si l’on 
entrait dans cette voie, la logique conduiraiït à cette consé- 
quence que le retrait dela liberté provisoire et la réintégra- 
tion du mineur dans l’établissement de réforme, devraient 
être prononcés par le tribunal. Loin ‘que cette conséquence 
fût inadmissible, elle répondait entièrement aux vœux de 
MM. Bulot et Saint-Aubin, préoccupés d'entourerde garanties 
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des mesures aussi graves, susceptibles de frapper souvent 
des mineurs de dix-huit ou vingt ans, 

Ils réussirent à faire décider par la Commission, que le 
tribunal civil jugeant en chambre du conseil, connaîtrait 
des recours contre le refus de libération du mineur et serait 
seul compétent pour révoquer la décision accordant la 
sortie provisoire et ordonner la rentrée du libéré dans un 
établissement de réforme. 

Par suite des modifications ou additions apportées succes- 
sivement par la Commission à la proposition de M. Le Poit- 
tevin, le texte issu de ses délibérations se trouva libellé dans 
les termes ci-après : 


« Que le mineur de dix-huit ans qui se livre habituellement à 
la prostitution soit jugé par le tribunal civil statuant en chambre 
du conseil qui décidera, suivant les circonstances et à charge d’ap- 
pel, s’il doit être rendu à ses parents, remis à un particulier ou 
placé dans un établissement spécialement organisé par l'Etat, le 
département ou la commune, où dans un établissement privé, 
régulièrement autorisé à cet effet et approprié à sa réformation 
morale pour y être relenu jusqu’à sa majorité. 


» L'établissement chargé de la réforme morale du mineur peut 
accorder la sortie provisotre du mineur dont l'amendement justifie 
cetle mesure, sur l'avis des comités de patronage et de surveillance, 
qui devront étre inslitués près de chaque établissement, sauf recours 
devant le tribunal civil jugeant en chambre du conseil. 


» Dans tous les cas, le Tribunal civil, jugeant en chambre du 
conseil, sera seul compétent pour prononcer la révocation de la 
décision qui a prescrit la sortie provisoire du mineur et ordonner 
qu'il sera réintégré dans l'établissement, ou, le cas échéant, dans 
tel autre établissement que le tribunal croira devoir désigner. » 


L'adoption de ce texte considéré comme provisoire et 
ayant surtout pour but de traduire, dans ses traits essen- 
tiels, la conception de la Commission, au sujet de la réforme 
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proposée à son examen, ne marquait pas la fin de la discus- 
sion. 

La Commission devait encore statuer sur deux points d’une 
importance considérable : 


1° Sur la procédure, dont M. Le Poïttevin avait présenté 
un projet, en s’inspirant de la loi du 24 juillet 1889 et qui 
réglait, notamment, les questions délicates relatives aux per- 
sonnes qui auraient qualité pour saisir le tribunal d’une 
demande d’envoi en réforme du mineur prostitué d’habi- 
tude, et relatives aussi aux garanties à organiser au profit 
du mineur et de ses parents, ainsi qu'aux voies de recours; 


2 Sur le paragraphe 2 de la proposition de M. Bérenger, 
concernant la participation de l’État à la dépense résultant 
de l'envoi en réforme des mineurs, dans les établissements 
privés autorisés à les recevoir. 

L'organisation de la procédure, ébauchée par M. Le Poit- 
tevin, présentait, dans l’espèce, de réelles difficultés et 
devait soulever un débat fort long. On ne pouvait emprunter 
purement et simplement les dispositions de la loi du 
24 juillet 1889; il convenait de les adapter, en tenant compte 
de l’objet des propositions nouvelles, très différent de celui 
de ladite loi, dirigée contre les parents. 

Dans ces circonstances, et pour ne pas prolonger outre 
mesure la discussion en séance plénière, la Commission 
résolut de confier au Comité de rédaction le soin de pré- 
parer le projet, en prenant pour base la procédure tracée 
par la loi de 1889. 

Quant à la question du concours financier à assurer aux 
établissements privés de réforme, M. Bérenger demandait 
qu’elle fàt solutionnée dans le sens de sa première proposi- 
ion, à laquelle il apportait quelques modifications, tendant 
à déterminer la base de calcul du montant de la subvention 
que recevraient ces établissements et à bien spécifier qu’elle 
serait fournie par l’État. 

M. Bruman se montrait hostile à la création d’une nou- 
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velle charge pour l’État. Il lui semblait préférable de décider 
que la dépense incomberait au département, comme celle 
des enfants moralemeut abandonnés ou des pupilles de 
PAssistance publique difficiles ou vicieux, envoyés dans le 
service pénitentiaire et qui présentaient une certaine analo- 
gie avec les mineurs débauchés. 

Mais on rappelait qu'il avait été décidé que ces mineurs 
ne rentreraient pas dans la catégorie actuelle des pupilles de 
Assistance publique; qu’en conséquence, leur assimilation 
avec ces pupilles, au point de vue de la dépense, ne se justifiait 
pas. On devait admettre, au contraire, que les frais d’éduca- 
tion réformatrice incombent à l’État, comme contre-partie 
logique du droit qu’il s’arrogeait de s'emparer du mineur, 
mème contre le gré des parents, pour tenter, dans un intérêt 
général, son relèvement moral. 

La Commission parlagea cette manière de voir. Elle vota, 
en Je modifiant légèrement, le texte préparé par M. Bérenger 
et qui fut ainsi libellé : 

« Les établissements privés, autorisés à recevoir des mineurs 
seront soumis aux conditions instituées par la loi du à août 1850 
et recevront de l’État un prix de journée égal à celui accordé 
dans le département aux pupilles de lAssistance publique. » 


Propositions du Comité de rédaction. 


La discussion dont nous venons de rendre compte avait 
été, ainsi qu’en donne sans doute l’impression l’exposé ci- 
dessus, très morcelée. Au surplus, par suite des multiples 
modifications et additions apportées successivement en 
séance, les textes soumis aux délibérations de la Commis- 
sion se trouvaient sensiblement transformés, ne présentaient 
pas, dans leurs diverses dispositions, toute la cohésion et la 
précision nécessaires et offraient même quelques lacunes. 

Le Comité de rédaction dut, dès lors, conformément à son 
mandat, procéder à une revision minutieuse et à une refonte 
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des textes votés, proposer une série de dispositions nouvelles 
ainsi qu’un assez grand nombre d’articles relatifs à l’organi- 
sation complète de la procédure. 

1l consacra neuf séances à l’accomplissement de cette labo- 
rieuse tâche, qui aboutit à la présentation d’un projet de 
loi ne.comprenant pas moins de 23 articles (voir p. 199 et 
suivantes et Appendice, p. 219et s.). 

Nous tenterons de faire ressortir, aussi brièvement que 
possible, les différences qui séparaient les nouveaux textes 
de ceux dont nous venons de donner:ci-dessus le libellé ‘et 
les traits caractéristiques de ce projet. 


Modifications dés textes votés. 


Le Comité demandait. tout d’abord, l'insertion d'une for- 
mule destinée:à mieux préciser les actes qui feraient tomber 
le mineur sous le coup de da Loi. Le texte se bornait à indi- 
quer l’exercice habituel de la prostitution; mais quel sens 
convenait-il d’attacher, pour l’application ‘des mesures de 
réformation morale, au mot prostitution ? Si l’on y attachait 
le sens le plus usité, l’œuvre de sauvetage se trouverait res- 
treinte aux seules mineures qui, en se prostituant, cherchent 
à réaliser un gain matériel, se livrent pro pecunia. 

Cependant, une pareïlle conception restreindrait singuliè- 
rement l’efficacité de la loi et lui enlèverait le caractère 
qu'elle devait revêtir, pour produire toute Vutilité sociale 
désirable. Le but poursuivi par la Commission avait ‘été, 
sans aucun doute, de sauver le mineur qu’un ‘dévergondage 
précoce acheminait à la dégradation irrémédiable, quels que 
fussent les mobiles de sa débauche. 

Pour affirmer cette conception et marquer qu'il s'agissait 
de la prostitution latissimo sensu des mineurs, ‘de l’abus :pré- 
maturé des rapports sexuels avec tout venant ou avec des 
catégories de personnes, ül était nécessaire de le spécifier 
dans le texte, par l’addition des mots méme sans idée de gain 
etide dire : «tout mineur de dix-huit ans qui se livre habi- 
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tuellement à la prostitution même sans idée de gain » (art. 1°). 

Adoptant la rédaction de M. Le Poittevin, la Commission 
avait décidé que le mineur serait jugé par Le Tribunal civil 
en chambre du Conseil et déterminé ainsi la compétence. 
Le texte devait traduire autrement celte résolution et porter 
que le mineur serait, non jugé, mais appelé à comparaître 
devant l'autorité judiciaire (art. 1‘), afin de dissiper toute 
équivoque et d'indiquer ainsi que, non seulement toute idée 
de saisie, d’arrestation du mineur, se trouvait écartée, mais 
encore que sa comparution devant l'autorité judiciaire s’ef- 
fectuerait suivant les règles du droit commun applicables 
aux instances concernant des personnes n’ayant pas commis 
une infraction à la loi pénale comportant l'arrestation. 

D'un autre côté, le texte voté visait spécialement, parmi 
les établissements susceptibles de recevoir des mineurs en 
vue de leur réformation morale, ceux qu’organiseraient 
l'État, le département ou la commune. Cette énumération 
ne parut pas en harmonie avec la pensée dominante de la 
Commission, qui, en prévoyant deux catégories distinctes 
d'établissements, les établissements publics et privés, avait 
entendu que les premiers seraient, suivant la définition de 
l'article 5 de la loi du 5 août 1850, ceux fondés obligatoire- 
ment par l’État, pour l’accomplissement qui lui incombait 
d’un devoir social. Il convenait donc de mentionner seule- 
ment dans le texte les établissements publics et les établis- 
sements privés (art. 1“), parmi lesquels rentreraient les 
écoles de réforme qu’il plairait au département ou à la com- 
mune de créer. 

A l'égard des établissements privés, le Comité estimait 
insuffisant de stipuler qu’ils devraient être régulièrement 
autorisés, comme le portait le texte voté. Il importait d’in- 
diquer, en outre, de qui émanerait l'autorisation et à quels 
objets elle s’appliquerait. C’est pourquoi il ajoutait au texte 
une référence à l’article 1*, paragraphes 3 et 4 de la loi 
du 28 juin 1904, relative à l'éducation des pupilles de 
l’Assistance publique difficiles et vicieux, article qui attri- 
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buait au Ministre de l’Intérieur le pouvoir d'autoriser les 
établissements privés à recevoir des pupilles, après approba- 
tion, par lui, de leurs statuts, règlements et locaux. 

Une autre addition répondait certainement aux vues de la 
Commission : elle tendait à limiter la portée du jugement 
ordonnant le placement en réforme du mineur, et à décider 
que ses eflets cesseraient, de plein droit, en cas de mariage 
du pupille (art. 1°). 

Les dispositions relatives à la sortie provisoire du mineur 
firent l’objet d’une étude spéciale et d’un remaniement 
important. Le nouveau texte (art. 19) prenait soin d’indi- 
quer les personnes qui auraient le droit de demander la 
sortie provisoire du mineur, c’est-à-dire les personnes inves- 
ties de la puissance paternelle, de la tutelle, etc., et le 
ministère public. Il portait, de plus, que la composition des 
Comités de patronage et des Comités de surveillance atlachés 
à l'établissement serait déterminée par un règlement d’admi- 
nistration publique. 

Des dispositions précises et détaillées étaient consacrées 
aux recours contre le refus de sortie provisoire du mineur, 
opposé aux personnes dûment qualifiées pour la demander. 
On étendrait le droit de recours aux membres du Conseil 
de surveillance, et il devrait s'exercer, dans le délai de huit 
. jours, à compter de la notification du refus du directeur de 
l'établissement. 

Pour éviter le renouvellement trop fréquent des demandes 
de sortie et des recours, on déciderait que, quand une 
demande aurait été rejetée par le tribunal, elle ne pourrait 
être renouvelée avant l'expiration du délai de six mois. 

Enfin, il paraissait nécessaire de ne pas exclure la possi- 
bilité de libérer définitivement le mineur avant le terme 
légal de la majorité; une disposition donnait implicitement 
le droit de réclamer cette libération définitive anticipée, 
aux mêmes personnes que ei-dessus, mais elles devaient 
l'obtenir du Tribunal civil. seul compétent pour l’accorder 
(art. 20, $ 2). 
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Adüitions aux textes votés. 


Le Comité de rédaction ajouta aux propositions adoptées 
un ensemble de dispositions concernant, d’un côté, diverses 
obligations à imposer aux établissements de réforme, de 
l’autre, la procédure et, enfin, quelques dispositions spé- 
ciales. 


1. — Obligations à imposer aux établissements de réforme. — 
Le: Comité avait été amené à rechercher s’il ne conviendrait 
pas de consacrer, par un texte législatif, certaines vues 
exposées au cours des débats, au sujet tant des moyens 
d'éducation réformatrice à employer, que des mesures à 
prendre contre l’exploitation des mineurs, et pour qu’à leur 
sortie ils ne se trouvent pas dans un dénûment tel, qu’ils 
fussent exposés à retomber, à bref délai, dans la prosti- 
tution. 

La Commission avait été unanime à reconnaitre, par 
exemple, que la tâche essentielle des établissements devait 
consister à apprendre aux mineurs une profession où un 
métier susceptible de leur procurer des moyens d’existence. 
Il importait, en conséquence, de faire de l’éducation profes- 
sionnelle des pupilles une obligation légale pour les établis- 
sements de réforme, et le Comité proposait d'insérer, à cet 
effet, dans le projet, une disposition impérative (art. 2). 

Quant à la défense des intérêts matériels des mineurs, on 
éprouvait quelque embarras à y pourvoir. Mais après diverses 
recherches, il apparut que la solution du problème se trou- 
vait tout entière dans le: projet de loi présenté par le Gou- 
vernement, sur la surveillance des établissements de bien- 
faisance privés, rapporté à la Chambre des députés, au nom 
de la Commission d’assurance et de prévoyance sociales, par 
l'honorable M. Bienvenu-Martin. 

S'inspirant de ce projet mürement étudié par le Conseil 
supérieur de l’Assistance publique, puis par le Conseil d’État 
et enfin la Commission parlementaire, le Comité proposait 
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d’édicter une seconde obligation pour les établissements : 
celle « d'effectuer sur leurs ressources un prélèvement par 
Journée de travail pour chaque mineur âgé de 13 ans et au- 
dessus, lorsque ceux-ci seront employés à des travaux de 
quelque nature que ce soit au profit de l'établissement » 
(art. 2, K 2). 

Ces prélèvements devaient être affectés, partie à la forma- 
tion d’un fonds commun destiné à donner des primes et 
gratifications aux mineurs internés, en récompense de leur 
travail et à payer les frais d’un trousseau à leur sortie, partie 
à la constitution de pécules individuels (art. 4). 

Un paragraphe, ajouté ultérieurement audit article, stipu- 
lait qu’en cas de décès du mineur avant sa sortie les sommes 
placées à son nom feraient retour à l’établissement et béné- 
ficieraient au fonds commun. Il paraissait juste, en effet, 
d'attribuer à cet établissement qui s'était chargé de l’éduca- 
tion et de l'instruction de l’enfant, et non aux héritiers 
naturels, ces faibles sommes provenant du pécule constitué 
obligatoirement par lui. 

Le Comité consacrait aussi une disposition spéciale (art. 5) 
à la conservation du salaire alloué au mineur qui, sachant 
travailler et présentant des garanties de relèvement moral, 
était placé à titre provisoire chez un employeur. Conformé- 
ment aux dispositions de l’article 387 du Code civil, le salaire 
acquis par son travail était la propriété du mineur, mais 
devait être remis, suivant le droit commun, aux personnes 
qui en avaient toujours la garde. Une partie de ce salaire 
serait affectée à l'entretien du pupille et le reliquat déposé, 
en son nom, dans une caisse d'épargne. Enfin, il était prévu 
qu'un règlement d'administration publique réglerait, dans 
leurs détails, la plupart des questions relatives à l’applica- 
tion des articles proposés. 


IE. — Procédure. — L'organisation d’une procédure appro- 
priée à cette innovation délicate du placement en réforme de 
mineurs traduits en justice pour prostitution habituelle, 
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entrainant les graves conséquences de la dépossession pour 
les parents du droit de garde et d'éducation, et, pour l’en- 
fant, de la privation de toute liberté jusqu’à 21 ans, cons- 
tituait un problème rempli de difficultés. Il importait, en 
effet, d'imaginer une procédure aussi simplifiée et aussi 
rapide que possible, mais assez complète cependant, pour 
que les parties ne fussent privées d’aucunes des garanties 
légales essentielles, pour la défense de leur liberté et de 
leurs droits. 

Le Comité s’efforçca, non sans peine, d’y parvenir, en pre- 
nant comme base, suivant les décisions de la Commission, 
la loi du 24 juillet 1889. 

Les premières questions qui s’imposèrent à son examen 
furent celles de savoir : quel serait le tribunal compétent 
pour statuer, par qui et comment ce tribunal pourrait être 
régulièrement saisi. Il en consigna la solution dans les trois 
premiers arlicles de son projet relatif à la procédure. 

Le tribunal compétent serait, en principe, celui du domi- 
cile ou de la résidence des personnes ayant autorité sur le 
mineur, telles que les personnes investies de la puissance 
paternelle, de la tutelle, de la surveillance en vertu des arti- 
cles 141 et suivants du Code civil et du droit de garde con- 
féré par une décision de justice ou même, du lieu dans 
lequel le mineur se livre à la prostitution (art. 7). 

Quelques hésitations s'étaient manifestées sur ce dernier 
point, par le motif qu'on diminuait ainsi les facilités à 
donner aux parents, pour intervenir à l’instance. Cependant 
il fallait considérer que, dans bien des cas, on se trouverait 
en présence d’un mineur orphelin et sans tuteur, d’un mineur 
abandonné par ses parents et dont il ne connaïtrait même 
pas la résidence, et qu'enfin, des raisons de célérité com- 
mandaient, dans l'intérêt même du mineur et de l’ordre 
public, d'admettre la compétence du Tribunal du lieu où 
s’exerçait la prostitution, quand les parents des prostitués 
d'habitude résideraient très loin, peut-être même à l'étranger. 

D'un autre côté, seules, les mêmes personnes ayant auto- 
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rité sur le mineur ainsi que le ministère public, semblaient 
devoir être admises à saisir le Tribunal compétent (art. 8). 
La loi précitée de 1889 dans son article 3 reconnaissait, il 
est vrai, ce droit aux parents du mineur jusqu’au degré de 
cousin germain, mais de sérieuses considérations imposaient 
dans l’espèce, de ne pas aller aussi loin. 

Que cette loi eùt voulu permettre aux membres d’une 
famille jusqu’au quatrième degré, de saisir directement l’au- 
torité judiciaire, cela se justifiait, par l’objet même de l’ac- 
tion et par la nécessité de mulliplier les défenseurs de l’en- 
fant maltraité et moralement abandonné, contre ceux qui 
mésusaient de la puissance paternelle ou qui en étaient 
indignes. Tout autre était la situation envisagée par le 
projet de loi, car il ne s’agissait plus de soustraire un mineur 
aux dangers que lui faisaient courir la cruauté ou l’immo- 
ralité de ses parents, mais bien de le déférer à l'autorité 
judiciaire, en raison de sa mauvaise conduite invétérée, 
pour parvenir à son internement dans une maison de ré- 
forme. 

Une grande circonspection s’imposait donc, relativement 
au choix des personnes qui auraient qualité pour intenter 
directement l’action basée sur des griefs articulés contre le 
mineur, et on ne pouvait mieux faire, que de s’inspirer, 
autant que possible, des dispositions du Code civil touchant 
la correction paternelle. 

Le droit d'intervenir et de signaler linconduite du mineur 
n'était pas refusé aux autres parents du mineur, mais leur 
dénonciation au procureur de la République n’entraïnerait 
pas, nécessairement, l'ouverture d’une instance qui ne pour- 
rait être formée que par le minislère public, dans le cas où 
il estimerait que les faits sont graves et dûment établis. 

Enfin, le procureur de la République exercerait l’action 
d'office quand il serait saisi par des particuliers et des pro- 
cès-verbaux émanant de l'autorité de police. 

Le troisième article élaboré par le Comité, avait trait à la 
procédure tendant à saisir le tribunal compétent. Aussi simple 
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que rapide, elle consisterait, pour les personnes investies du 
droit d’exercer l’action, dans l’envoi d’une simple lettre au 
Président du tribunal, qui la communiquerait dans les 
vingt-quatre heures au procureur de la République, et, 
pour le ministère public agissant d'office, dans la présenta- 
tion d’une requête motivée au président du siège tenu, lui 
aussi, d’en accuser réception dans le même délai (art. 9). 
Dans les vingt-quatre heures également, le président du 
| Tribunal ordonnait la comparution des parties. 

Le texte n’imposait pas au procureur, comme le faisait 
l'article 4 de la loi de 1889, l'obligation de procéder à une 
enquête sur les griefs articulés par les personnes ayant 
dûment saisi directement le tribunal et sur leur moralité; 
on devait présumer, en effet, que ces personnes : parents, 
ou autres, étaient, en principe, dignes de foi, et qu’elles 
n’avaient pas forgé à plaisir une accusation déshonorante 
contre leurs propres enfants ou pupilles. D'ailleurs, toute la 
lumière nécessaire se ferait devant le tribunal, lequel, s’il 

| ne se trouvait pas assez informé pour prendre une décision 
ou, s’il concevait des doutes sur la moralité des requérants, 
\ prescrirait l'enquête propre à l'éclairer. 

Dans le cas où le parquet exerçait l’action d'office, le Comité 
s'était demandé ce qu’il convenait de faire, au regard des 
personnes investies de la puissance paternelle ou ayant auto- 
rité sur le mineur, qui nécessairement devaient être mises à 
même d'intervenir à l'instance. 

La loi de 1889 portait (art. 4, $ 2) que le mémoire présenté 
au tribunal (dans l’espèce, la requête motivée du procureur), 
lequel constituait un véritable acte d’accusation, serait no- 
tifié à ceux dont la déchéance était demandée; mais l’appli- 
cation de cette procédure, au regard des parents et autres, 
n’allait pas sans soulever des objections. Ne pouvait-on pas 
éviter de révéler brusquement aux parents et tuteur, que 
leurs enfants ou pupilles étaient tombés dans la prostitution 
et de leur en fournir la preuve cruelle par écrit? D'autre 
part, comment leur faire tenir copie de la requête motivée 
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tels qu'officiers de police judiciaire, le malheur qui frappait 
une famille intéressée au plus haut point à le tenir secret ? 

Dans une pareille matière, et alors que l’action publique 
n'était pas mise en mouvement à l’occasion d’une infraction 
à la loi pénale, la plus grande discrétion s’imposait et une 
procédure exceptionnelle se justifiait. Aussi proposait-on de 
ne prescrire aucune communication de la requête motivée du 
parquet, préalablement à la comparution devant le tribunal. 

Les personnes investies de la puissance paternelle, de la 
tutelle, du droit de garde ou de surveillance du mineur 
prostitué, recevraient seulement, ainsi que le mineur lui- 
même, notification de l'ordonnance de comparution rendue 
par le président du tribunal et qne le parquet transmettrait 
dans les vingt quatre heures (art. 11); pour éviter, d'autre 
part, toute divulgation comme toute insinuation, l’ordon- 
nance ne serait pas notifiée aux parties intéressées par les 
voies ordinaires, mais par lettre recommandée. 

5e mode de notification offrait assez de garanties pour être 
substitué au mode d'usage; néanmoins, il fallait prévoir le 
cas où la lettre recommandée n'aurait pu parvenir au des- 
tinataire pour une cause quelconque : on le présumerait, si 
les parties ne comparaissaient pas au jour indiqué et alors, 
mais alors seulement, le Tribunal ordonnerait la citation 
dans la forme ordinaire (art. 11). 

L'autorité publique était tenue de ne rien négliger, pour 
permettre aux personnes ayant autorité sur le mineur me- 
nacé du placement en réforme, d'intervenir à l'instance, afin 
d'en prendre la défense ou d’en réclamer la remise à leur 
profit. Que décider, cependant, quand pour diverses raisons, 
la formalité essentielle de la notification de l'ordonnance de 
comparution n'aurait pu être remplie, et cet obstacle devait- 
il paralyser l'application d’une loi de sauvegarde du mineur”? 
C'eût été aller à l'encontre du but poursuivi. 

Dans la catégorie des personnes surtout visées, beaucoup 
seraient des mineurs abandonnés depuis longtemps par 
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leurs parents dont ils ne connaïtraient pas l'adresse ou des 
mineurs qui, la connaissant, refuseront de l'indiquer, afin 
que leur conduite invétérée ne leur fût pas révélée. En pareil 
cas, on passerait outre; le défaut de notification ne consti- 
tuerait pas un empêchement dirimant à la continuation de 
la procédure; il n’entraînerait pas sa nullité, mais à la con- 

dition que le procureur justifiâät de l'impossibilité où il 

s'était trouvé de remplir la formalité requise (art. 11 8 2). 

Au surplus, les personnes auxquelles l'ordonnance de 
comparution aurait dû être notifiée, conserveraient le droit 
d'intervenir, en tout état de cause, et même, de former 
tierce opposition (idem). 

A l’exemple de la loi de 1889 (art. 5), le Comité prévoyait 
dans son projet (art. 13), les mesures provisoires à prendre 
dans l'intérêt du mineur, durant l'instance et plus particu- 
lièrement, durant la période qui s’écoulerait entre le jour 
où, soit le Tribunal, soit le procureur de la République, 
serait saisi, et le jour de la comparution, La nécessité de ces 
mesures apparaissait surtout à l’égard des mineurs dont la 
d prostitulion habituelle était dénoncée au parquet, car les 

informations qu’il aurait à recueillir, avant de présenter sa 
requête motivée au président du tribunal, pouvaient deman- 
der quelque temps; il y aurait souvent lieu d'empêcher la 
fuite du mineur ou de le soustraire à de funestes in- 
fluences. 

Le texte relatif à cet objet important organisait des garan- 
ties contre tout abus; si bien que le droit de prescrire des 
mesures provisoires n'était attribué qu’au président du tri- 

| bunal jusqu’à la comparution et seulement au tribunal lui- 

même à partir de ce moment et pendant toute la durée de 
l'instance. Les jugements concernant ces mesures seraient 
exécutoires par provision. 

L'instruction terminée, le tribunal en chambre du conseil 
se réunirait au jour indiqué; il constaterait, s’il y avait lieu, 
le défaut du mineur et des autres personnes citées. 

Si l'affaire lui paraissait en l’état, il statuerait sur le fond; 
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dans le cas contraire, il ordonnerait toutes mesures d’ins- 
truction (art. 13). 

Par l’emploi de ces derniers termes généraux, le Comité 
voulait marquer que le tribunal était investi des pouvoirs 
les plus étendus pour s’éclairer avant de prendre une déci- 
sion. Il était d’ailleurs difficile de préciser les objets sur 
lesquels porterait l'instruction complémentaire; le tribunal 
apprécierait en toute liberté. 

Cependant, il parut nécessaire de lui reconnaître un pou- 
voir particulier qu’il n’aurait pas possédé s’il n’avait pas été 
prévu expressément par un texte, et l’article proposé (art. 14) 
par le Comité précisait ce pouvoir en ces termes : 


« Le tribunal peut demander l’avis d’une réunion de 
parents qu’il désigne et que le juge de paix présidera ou 
celui du conseil de famille. 

» Tout parent de mineur a le droit de présenter verbale- 
ment ou par écrit ses observations à toute époque de l’ins- 
tance et même en appel. » 


Ces dispositions répondaient aux préoccupations suivantes. 
C'était, en réalité, une prérogative grave que celle qu’on 
reconnaissait à certaines personnes de saisir directement 
l'autorité judiciaire en incriminant le mineur d’immoralité 
invétérée et en le représentant comme prostitué d’habitude. 

L’accusation pouvait être parfois inspirée par un tout 
autre sentiment que celui de l'intérêt du mineur ou basée 
sur des appréciations erronées ou trop rigoureuses; elle pou- 
vait, si fondée qu’elle parût, émaner de personnes ayant une 
part de responsabilité plus ou moins grande dans la chute 
prostitutionnelle du mineur. 11 était donc utile d'imaginer 
une sorte de contrepoids au droit d’action directe des per- 
sonnes qui en étaient investies. 

En conséquence, quand le tribunal aurait quelque motif 
pour ne pas accorder un entier crédit aux accusations des- 
dites personnes, quand il ne discernerait pas bien les senti- 
ments dont elles étaient animées envers leurs enfants ou 
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pupilles, il provoquerait l’avis des membres de la famille 
| qu’il désignerait, par l'intermédiaire du juge de paix. 

Que si le mineur était pourvu d’un tuteur, l'avis émanerait 
du conseil de famille et, dans le cas où ce conseil n'aurait 
pas été constitué, le juge de paix le convoquerait d'office, 
conformément aux règles tracées par les articles 406 et sui- 
vants du Code civil. 

Le droit conféré au tribunal de consulter des membres de 
la famille du mineur impliquait, à titre de réciprocité, le 
droit pour les personnes unies au mineur par un lien de 
parenté d'intervenir spontanément et de présenter au tribu- 
nal telles observations qu'elles jugeraient utiles de formuler 
soit pour Ja défense du mineur, soit pour prêter leur 
concours aux demandeurs en venant corroborer les faits 
articulés par eux. 

Le Comité avait ainsi terminé la partie du projet concer- 
| nant la procédure aboutissant au jugement du tribunal. Il 

consacrait encore trois articles (15 à 17) aux voies de recours 
| et proposait une dernière disposition tendant à exempter les 
actes de procédure de tous droits de timbre, d'enregistre- 
ment et de greffe (art. 18). 


. IL. Dispositions spéciales. — Durant la discussion des pro- 
positions de MM. Bérenger et Le Poittevin, plusieurs 

| membres de la Commission avaient insisté sur la nécessité 
d’assujettir à une surveillance sérieuse les établissements 
affectés à la réformation des mineurs. 

Cette surveillance s’imposait, en effet, et d’une façon 
impérieuse, à l’égard des établissements autres que ceux de 
l'État, à raison de l'espèce des pupilles internés, privés de 
leur liberté quoique non délinquants et seulement dans le 
but de les sauver en opérant leur relèvement. 

Aussi, 1l convenait de suivre les progrès de l’œuvre entre- 
prise, de constater l’état moral des pupilles et leur degré 
d'avancement dans l'apprentissage d'un métier, de façon à 
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empêcher la prolongation injustifiée de leur inlernement et 
leur exploitation au profit de l’établissement. 

S'inspirant des prescriptions des lois des 30 juin 1838 sur 
les aliénés et du 12 août 1850 sur l’éducation et le patronage 
des jeunes détenus, le Comité de rédaction insérait dans le 
projet un article (art. 21) relatif à l’organisation de la sur- 
veillance par les autorités judiciaire et administrative et 
contenant des prescriptions impératives pour la visite des 
établissements de réforme par divers fonctionnaires des deux 
ordres. 

Enfin, une dernière disposition (art. 23) faisait tomber 
sous le coup de la loi du 5 décembre 1901, édictant des 
pénalités contre les père où mère qui n'auraient pas respecté 
la décision judiciaire confiant la garde et l’éducation de leur 
enfant à un établissement de réformation morale, à un 
parent ou à un particulier. 

Ainsi que nous l'avons indiqué (p. 187), le texte intégral 
du projet préparé par le Comité de rédaction se trouve 
reproduit ci-après et nous mettons, en regard, les modifica- 
lions, suppression ou additions apportées à ce texte par la 
Commission, à l’appui de l'exposé sommaire qu’il nous reste 
à faire des discussions auxquelles il a donné lieu. 


PROJET DE LOI PRÉPARÉ 


L ; XTE Ë 
ARTE COUDE DE HÉAUTION TEXTE ADOPTÉ PAR LA COMMISSION 


ARTICLE PREMIER. 


Tout mineur de 48 ans qui 
se livre habituellement à la 
prostitution, même sans idée de 
gain, est appelé à comparaître 
devant le Tribunal civil en 
chambre du conseil qui décide, 
suivant les circonstances, s’il 
doit ètre rendu à ses parents 


Adopté sans changement 
sauf la suppression de la 
référence à l’article 1° de la 
loi du 28 juin 1904. 


D NES 4, EST ITS SES 
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PROJET DE LOI PRÉPARÉ 
PAR LE COMITÉ DE RÉDACTION 
(Suite.) 


ou placé, soit dans un établis- 
sement public spécialement 
organisé, soit dans un établis- 
sement privé régulièrement 
organisé à cet effet, conformé- 
ment à l'article 4* de la loi 
du 28 juin 1904, et appro- 
prié à sa réformation morale, 
soit enfin chez un parent ou un 
particulier pour y être retenu 
iusqu'à sa majorité ou jusqu'à 
son mariage. 


ART, 


Ces établissements seront 
lenus : 


4° De donner aux mineurs 
qui leur seront confiés par l'auto- 
rité judiciaire, un enseignement 
suffisant pour les mettre en état 
d'exercer à leur sortie une pro- 
fession ou un mélier ; 


2 D'effectuer sur leurs 
ressources un prélèvement par 
journée de travail, pour chaque 
mineur dé de 13 ans et au- 
dessus, lorsque ceux-ci seront 
employés à des travaux de 
quelque nature que ce soit au 
profit de l'établissement. 


TEXTE ADOPTÉ PAR LA COMMISSION 


(Suite. 


Adopté sans changement. 
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PROJET DE LOI PRÉPARÉ 
PAR LE COMITÉ DE RÉDACTION 
{Suile.) 


ART. 3. 


Le nombre des journées de 
travail donnant lieu aux pré- 
lèvements, est fixé à 300 par 
an. 

Les prélèvements ne sont 
obligatoires qu’un an après 
l'entrée du mineur dans l’éta- 
blissement. 


Ils cessent d'être exigibles : 
4° En cas d'évasion ou de 
retrait du mineur : 


2° En cas de maladie d'une 
durée supérieure à quinze 
Jours et constatée par un cer- 
tificat médical visé par le pré- 
fet ou son déléqué ; 

3° À l'égard des mineurs 
reconnus impropres au travail 
sur la production d’un certi- 
ficat médical établi dans les 
mêmes conditions. 


ART. 4. 

Ces prélèvements seront af- 
fectés, partie à la formation 
d’un fonds commun, partie à 
la constitution de pécules indi- 
viduels déposés au nom du 
mineur dans une caisse d'é- 
pargne. 


TEXTE ADOPTÉ PAR LA COMMISSION 
(Suite.) 


Article supprimé. 


Texte adopté sans chan- 
gement mais incorporé dans 
l’article 2 dont il forme la 
suite, au lieu de faire l’ob- 
jet d’un article spécial. 


= — 


PROJET DE LOI PRÉPARÉ 
PAR LE COMITÉ DE RÉDACTION 
(Suite) 


Le fonds commun est des- 
tiné à donner des primes et 
gratifications aux mineurs 
internés, en récompense de 
leur travail et à payer les 
frais de leur trousseau. 

En cas de décès d’un mi- 
neur avant sa sortie, les 
sommes placées à son nom 
feront retour à l'établissement 
pour étre reversées au fonds 
commun. 

Chaque mineur ayant plus 
de trois ans de présence dans 
l'établissement « droit, à sa 
sortie provisoire ou définitive, 
& un trousseau dont la valeur 
ne peul étre inférieure à 
80 francs S'il a moins de 
17 ans, et à 150 francs s’il a 
17 ans et au-dessus. 


ART 


En cas de placement provi- 
soire, les salaires des mineurs 
seront remis à l'établissement, 
au parent où au particulier 
qui en ont la qurde. 

Ceux-ci doivent pourvoir à 
son entretien par un prélève- 


TEXTE ADOPTÉ PAR LA COMMISSION 
{Suite.) 


Article numéroté 3 
Premier paragraphe adop- 
té sans changement. 
Première partie du 2° pa- 
ragraphe, adoptée sans chan- 
gement. 


Le reliquat sera déposé à 
chaque trimestre à une caisse 
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PROJET DE LOI PRÉFARÉ 
PAR LE COMITÉ DE RÉDACTION 
{Suile.) 


ment sur le salaire. Le reli- 
quat sera déposé chaque tri- 
mestre à une caîsse d'épargne 
at nom du mineur. 

Le tout, & moins qu'il n'en 
soit ordonné autrement par le 
tribunal. 


ART. 6. 


Un règlement  d’adminis- 
tration publique déterminera 
toutes les mesures propres à 
assurer l'hygiène, la discipline 
et l'éducation morale et pro- 
fessionnelle des mineurs placés 
dans les établissements de 
réforme publics et privés. 


Il fixera le minimum de 
prélèvements suivant l’âge des 
mineurs et la répartition du 
produit des prélèvements entre 
le fonds commun et le pécule 
individuel des mineurs, le 
mode de placement des sonvmes 
revenant au pécule, les condi- 


TEXTE ADOPTÉ PAR LA COMMISSION 
(Suite.) 


d'épargne au nom du mineur 
et pour partie laissé à sa 
libre disposition. 


Troisième paragraphesup- 
primé. 


Article numéroté 4. 


Un règlement d’'administra- 
tion publique déterminera, no- 
tamment, les conditions dans 
lesquelles l'autorisation pré- 
vue à l'article 1° pourra 
être accordée, ainsi que toules 
les mesures propres à assurer 
l'hygiène, la disciphne et 
l'éducation morale et profes- 
sionnelle des mineurs placés 
dans les établissements de 
réforme publics et privés et le 
mode de surveillance. 


Texte adopté sans chan- 
gement, sauf la suppression 
in fine, des mots : perçus 
par l'établissement de réforme. 
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PROJET DE LOI PRÉPARE 
PAR LE COMITÉ DE RÉDACTION 
(Suite.) 


tions de remise totale ou par- 
tielle du pécule au mineur 
bénéficiaire, les règles à établir 
pour l'administration du fonds 
commun et des salaires perçus 
par l'établissement de réforme, 
dans le cas de placement pro- 
visotre du mineur. 


ART. 1. 


Le tribunal compétent sera 
celui du domicle ou de la 
résidence des personnes inves- 
ties de la puissance paternelle, 
de la tutelle, de la surveillance 
en vertu des articles 141 et 
suivants du Code civil, et du 
droit de garde conféré par 
une décision de justice, ou du 
lieu dans lequel le mineur se 
livre à la prostitution. 


ART. 8. 


Il est saisi soit par les 
mêmes personnes, soit d'office 
par le ministère public. 


ART. 9. 


Les personnes spécifiées à 
article 5 introduisent leur 


TEXTE ADOPTÉ PAR LA COMMISSION 
(Suite.) 


Article numéroté 5. 


Adopté sans changement. 


Article numéroté 6. 


Adopté sans changement. 


Article numéroté 7. 


Adopté sans changement. 
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PROJET DE LOI PRÉPARÉ 
PAR LE COMITÉ DE RÉDACTION 


(Suile.) 


demande par simple lettre 
adressée au président du tri- 
bunal qui la communique 
dans les vingt-quatre heures 
au procureur de la Répu- 
blique. 

Le ministère public agissant 
d'office, présente une requête 
motivée au Président du siège 
qui lui en accuse réception 
dans les vingt-quatre heures. 


Ant. 10. 


Dans le méme délai, le 
Président du tribunal ordonne 
la comparution des parties. 

Dans son ordonnance, til 
désigne le défenseur d'office. 


ART. 11. 


Dans les vingt-quatre heures, 
le ministère public notifie cette 
ordonnance au mineur et aux 
personnes énoncées à lar- 
ticle à, par lettre recomman- 
dée. Le délai de comparution 
est de trois jours francs au 
moins à partir de la réception 
de la lettre recommandée, 
sauf l'augmentation des délais 
de distance. Si les parties dü- 


TEXTE ADOPTÉ PAR LA COMMISSION 
(Suite.) 


Article numéro 8. 


Adopté sans changement. 


Article numéroté 9. 


Adopté sans changement. 


— 430 — 


PROJET DE LOI PRÉPARÉ 
FAR LE COMITÉ DE RÉDACTION 
(Suite.) 


ment convoquées ne compa- 
raissent pas au jour indiqué, 
le tribunal ordonne qu’elles 
soient citées dans la forme 
ordinaire. 

Le défaut de notification 
aux personnes énoncées dans 
Particle 8 n'entraînera pas la 
“nullité, lorsque le procureur 
de la République justifiera de 
l'impossibilité où il s'est trouvé 
de lPaccomplir. Mais ces per- 
sonnes conservent le droit 
d'intervenir en tout état de 
cause, et, si elles ne sont pas 
intervenues, de former tierce 
opposition. 


ART. 12. 


Le président du tribunal 
pourra toujours, le munistère 
public entendu, prescrire telles 
mesures provisoires qu'il jugera 
utiles dans l'intérêt du mineur. 

À partir du jour fixé pour 
la comparution, et pendant 
toute la durée de l'instance, il 
n'appartient qu'au tribunal de 
statuer sur les mesures provi- 
soires. Îl prononce, s'il y a 
lieu, le maintien de celles 


TEXTE ADOPTÉ PAR LA COMMISSION 
{Suite.) 


Article numéroté 10. 


Adopté sans changement. 
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PROJET DE LOI PRÉPARÉ 
PAR LE COMITÉ DE RÉDACTION 
(Suite.] 


qu'aurait prises le président 
ou en prescrit de nouvelles. 
Les jugements sur cet objet 
sont exécutoires par pr'otision ; 
ils peuvent toujours étre rap- 
portés en cours d'instance. 


Aer ul. 


Au jour indiqué, le tribunal 
en chambre du conseil cons- 
tate, s'il y a lieu, le défaut du 
mineur ou des autres per- 
sonnes citées. 

Si l'affaire lui paraît en 
état, il statue sur le fond et il 
peut déclarer que le jugement 
sera eréculoire, nonobstant op- 
position ou appel. Dans le cas 
contraire, ordonne toutes 
mesures d'instruction. 


ART. 14. 


Le tribunal peut demander 
l'avis d'une réunion de parents 
qu'il désigne et que le juge de 
paix présidera, ou celui du 
conseil de famille. 

Tout parent du mineur « le 
droit de présenter verbalement 
ou par écrit ses observations, 


TEXTE ADOPTÉ PAR LA COMMISSION 
(Suite.) 


Article numéroté 11. 


Adopté sans changement. 


Article numéroté 12. 


Adopté sans changement. 
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PROJET DE LOI PRÉPARÉ 
PAR LE COMITÉ DE RÉDACTION 


{Suite.] 


à toute époque de l'instance et 
même en appel. 


ART. 15. 


En cas de non-comparution, 
le jugement est signifié sous 
pli fermé aux défaillants qui 
peuvent former opposition dans 
les cinq jours de la significa- 
tion. 

L'opposition est valablement 
formée, soit par simple décla- 
ration verbale faite au mo- 
ment de la signification à 
l'huissier qui la constate, soit 
par lettre recommandée adres- 
sée au président du tribunal. 

À lerpiration du delai de 
cing jours, le jugement peut 
être exéculé. 

Si la signification n’a pas 
été faite à personne, le délai 
d'opposition ne courra que du 
jour où les défaillants auront 
eu connaissance de l'exécution 
du jugement et, au plus tard, 
dans le délai de six mois à 
compter de la signification. 


ART. 16. 


L'appel peut être interjeté : 
par le mineur, par les per- 


TEXTE ADOPTÉ PAR LA COMMISSION 
(Suite.) 


Arthcle numéroté 18. 


Adopté sans changement. 


Article numéroté 14. 


Texte adopté sans chan- 
gement, sauf la référence 
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PROJET DE LOI PRÉPARÉ 
PAR LE COMITÉ DE RÉDACTION 
(Suite.} 


sonnes spécifiées dans l’article 7 
et par le procureur de la Ré- 
publique. 

Le délai d'appel sera de dix 
jours et courra à partir du 
Jugement s'il est contradictoire 
et, à l'égard des défaillants, à 
partir du jour où leur oppo- 
sition n'est plus recevable. 

Le délai est porté à un mois 
pour le procureur général. 


ART. 17. 

L'appel se forme au greffe 
du tribunal par simple décla- 
ration ou par lettre recom- 
mandée. Il sera notifié à toutes 
les parties en cause par les 
soins du procureur général. 

La Cour statue en chambre 
du conseil. 


ART. 18. 


Les actes de procédure sont 
exempls de tous droit de 
timbre, d'enregistrement et de 
greffe. 

Les frais dus aux greffiers 
et aux officiers ministériels res - 
tent à la charge de l'État, et 
sont laxés comme en matière 
criminelle. 


TEXTE ADOPTÉ PAR LA COMMISSION 
{Suite.) 


dans le premier paragraphe 
à l’article 5 au lieu de 7. 


Article numéroté 15. 


Adopté sans changement. 


Article numéroté 46. 


Adopté sans changement. 


28 
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PAR LE COMITE DE REDACTION 
(Suite.] 


ART. 19. 


L'établissement chargé de la 
réforme morale des mineurs 
peut, soil spontanément, soi 
sur la demande des personnes 
spécifiées à l'article T ou du 
ministère public, accorder la 
sortie provisoire du mineur 
dont l'amendement justifie cette 
mesure, sur l'avis du comité de 
patronage et du Conseil de 
surveillance qui devront étre 
instituëés près de chaque éëta- 
blissement et dont la compo- 
sition sera déterminée par le 
règlement d'administration pu- 
blique prévu à l’article 6. 

En cas de rejet de la de- 
mande formée par les per- 
sonnes ci-dessus désignées, re- 
cours peut être porté devant le 
Tribunal civil en chambre du 
conseil dans lParrondissement 
duquel est placé le mineur. Le 
délai est de huit jours à comp- 
ter de la notification de la 
décision de rejet que le direc- 
teur de létablissement leur 
aura faite par lettre recom- 
mandée. 

Le même droit appartient 


TEXTE ADOPTÉ PAR LA COMMISSION 
{Suite.) 


Article numéroté 47. 


Texte adopté sans chan- 
gement, sauf en ce qui con- 
cerne les références dans le 
premier paragraphe aux 
articles 5 et 7 au lieu de 7 
et 6. 


PROJET DE LOI PRÉPARÉ 
PAR LE COMITÉ DE RÉDACTION 
{Suile.) 


aur membres du Conseil de 
surveillance. 

Le parent ou particulier 
auquel le mineur a été confié 
peut aussi procéder à son pla- 
cement provisoire Sur avis Con- 
forme du ministère public, 
dans les mêmes conditions de 
recours. 

Lorsque la demande est re- 
jetée par le tribunal, elle ne 
peut étre renouvelée avant 
l'expiration d’un délai de six 
mois. 


ART. 20, 


Duns tous les cas, le tribu- 
nal civil jugeant en chambre 
du conseil sera seul compétent 
pour prononcer la révocation 
de la décision qui a accordé 
la sortie et le placement pro- 
visotre du mineur et ordonner 
qu'il soit réintégré dans l’éta- 
blissement ou chez le parent 
ou particulier qui en avait la 
garde. 

Ce tribunal peut seul accor- 
der la sortie définitive avant 
la majorité, sur la demande 
des personnes spécifiées en l’ar- 
ticle 7 ou du ministère public. 
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TEXTE ADOPTÉ PAR LA COMMISSION 
{Suite.} 


Article numéroté 18. 


Adopté sans changement, 


sauf Ja référence à l'ar- 
ticle 5 au lieu de 7. 
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PROJET DE LOI PRÉPARÉ 
PAR LE COMITÉ DE RÉDACTION 
(Suite.) 


Il peut seul également, dans 
les mêmes conditions, ordonner 
que le mineur sera placé dans 
un autre établissement, chez 
un autre parent ou particulier. 


AnT. 21. 


Le préfet et les personnes 
spécialement déléquées par lui 
et par le Ministre de l’'Inté- 
rieur ei le procureur de la 
République sont chargés de 
visiter les élablissements pu- 
blics et privés affectés à la 
réformation morale des mi- 
neurs. 

Les établissements privés 
seront visités à des jours indé- 
terminés, une fois au moins 
par trimestre par le préfet ou 
son délégué et par le procu- 
reur de la République de l’ar- 
rondissement. Les établisse- 
ments publics le seront de la 
méme manière et par les mêmes 
autorités, une fois au moins 
par semestre. 

Une visite annuelle sera 
effectuée par un membre de 
l'inspection générale des ser- 


TEXTE ADOPTÉ PAR LA COMMISSION 
(Suile.) 


Article numéroté 19. 


Adopté sans changement. 
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PROJET DE LOI PRÉPARÉ 
PAR LE COMITÉ DE RÉDACTION 
(Suite.) 


vices administratifs du Minis- 
tère de l'Intérieur. 


ART. 22. 


L'État allouera aux établis- 
sements autorisés à recevoir 
des mineurs, et pour chaque 
mineur, un prix de journée 
égal à celui accordé, suivant 
les régions, par l’Assistance 
publique pour ses pupilles. 


TEXTE ADOPTÉ PAR LA COMMISSION 


\Suile.] 


Article numéroté 20. 


L'État allouera aux éta- 
blissements autorisés à recevoir 
des mineurs, et pour chaque 
mineur, jusqu'à l’âge de 16 ans 
accomplis, un prix de journée 
égal à celui accordé suivant la 
région par l’Assistance publi- 
que pour ses pupilles. 


Toutefois, au cas d’envoi 
dans un établissement d'un 
mineur au-dessus de l'âge de 
15 ans, l'allocation sera payée 
pendant une année, déduction 
faite des périodes de maladie 
ou d'incapacité de travail d'une 
durée supérieure à quinze 
jours. 


Exception est faite aux 
règles ci-dessus, à l’égard des 
mineurs düment reconnus im- 
propres au travail, pour les- 
quels l'allocation sera continuée 
jusqu'à leur sortie définitive. 
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PROJET DE LOI PRÉPARÉ 


BAR LE COMITÉ DE RÉDACTION | TEXTE ADOPTÉ PAR LA COMMISSION 
{Sute.) | {Suite.) 
Arr. 93, Article numéroté 24, 
La loi du 5 décembre 1901 | Adopté sans changement. 


ajoutant un paragraphe à l’ar- 
ticle 357 du Code pénal, est 
applicable au père ou à la 
mère, lorsque la garde du mi- 


soirement ou définitivement à 
un établissement de réforme 
morale, à un parent ou à un 


| 
neur aura élé confiée provi- | 
| 
particulier. | 


La seule comparaison des textes ci-dessus a fait déjà 
ressortir que la Commission s'était, en très grande partie, 
ralliée au projet élaboré par le Comité de rédaction et qu'elle 
y avait, en somme, apporté peu de changements. 

Nous exposerons les principaux motifs qui ont inspiré ses 
résolutions, en passant successivement en revue chacun des 
articles qui diffèrent des articles proposés à son adoption. 

À propos de l'article 1°, M. Bérenger reprenait la 
défense de sa première proposition et demandait, tout à la 
fois, que le projet ne s’occupât que des mineurs trouvés sur 
la voie publique, et que, d’autre part, ils pussent être con- 
duits de suite devant le procureur de la République. 

Il était excessif de s'inquiéter de la prostitution s’exercant 
en dehors de la voie publique et de vouloir prendre l'enfant 
se livrant à la débauche, en tous lieux et même dans sa 
famille; une conception aussi large présentait des dangers; 
elle ne se justifiait même pas par des raisons d'utilité, puis- 
qu’on était armé par la loi pénale contre les proxénètes exci- 
tant ou favorisant la débauche des mineurs et par la loi du 
19 avril 1898, pour enlever aux parents la garde de leurs 
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enfants dont ils auraient provoqué ou encouragé la prosti- 
tution. 

D'un autre côté, si l’on ne reconnaissait pas à la police le 
droit de se saisir du mineur prostitué, l'efficacité de la loi 
serait fort compromise : le mineur prendrait la fuite et con- 
tinuerait à se livrer à la débauche. 

Mais la Commission ne se rendit pas à ces arguments, et 
ne consentit pas à modifier le texte qu’elle avait précédem- 
ment voté en pleine connaissance de cause, et après une 
discussion approfondie. Que le mineur fût saisi ou conduit 
par la police devant l'autorité judiciaire, cela impliquait de 
toute façon son arrestation, avec tous les risques d’erreurs 
irréparables. 

Elle admit, au contraire, la suppression, dans l’article 1°", 
de la référence à la loi du 28 juin 1904, pour l'organi- 
sation des établissements privés, à la demande de M. Mir- 
man, directeur de l’Assistance et de l’Hygiène publi- 
ques, qui faisait valoir qu’elle prêterait à une confusion 
regrettable entre les pupilles de l’Assistance publique et 
les mineurs prostitués. D'ailleurs, il appartiendrait à un 
règlement d'administration publique de déterminer les con- 
ditions auxquelles serait subordonnée l’autorisation, pour 
les établissements privés, de recevoir des mineurs en vue 
de leur réformation morale, ce qui fut spécifié dans l’ar- 
ticle +. 

La partie du projet relative aux obligations à imposer, 
dans l'intérêt du mineur, aux établissements de réforme 
(art. 2 à 6) souleva un assez long «lébat. MM. Bérenger et 
Mirman réclamaient la suppression des articles 2 à 6, dont 
les dispositions rentraient plutôt, suivant eux, dans le 
domaine de la réglementation administrative que dans le 
domaine législatif. 

Bien que ces textes eussent été empruntés à un projet de 
loi, cette critique parut fondée, tout au moins à l'égard de 
l’article 3, qui réglait d’une manière détaillée la question des 
prélèvements à effectuer pour la formation du fonds commun 
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et la constitution des pécules individuels. La Commission 
supprima ledit article, auquel suppléerait le règlement 
d'administration publique. 

Les autres articles furent maintenus, pour celte raison 
principale, qu’il paraissait non seulement préférable, mais 
encore indispensable, de recourir à la loi, en vue de spécifier 
les obligations essentielles, fondamentales, à imposer aux 
établissements de réforme et déterminer les droits des 
pupilles. 

A l’article 5 du projet, qui avait pour objet l’emploi et la 
conservation du salaire gagné par le mineur sorti de léta- 
blissement et placé provisoirement, la Commission apportait 
une modification et une addition intéressante. Elle suppri- 
mait l'intervention du tribunal, pour apporter une exception 
à la règle posée par l’article et décidait que le mineur 
aurait le droit de disposer d’une partie du salaire non 
absorbée par les frais de son entretien. Cette résolution était 
prise à l’instigation de M" Avril de Sainte-Croix et de 
M. Yves Guyot, qui avaient démontré que l'espoir d’un gain 
immédiat favoriserait l’œuvre de relèvement et qu’on devait, 
au lieu de tenir le mineur en une étroile tutelle, lui laisser 
conquérir quelque expérience de la vie avant sa sortie défi- 
nitive. Ce droit constituait, à la vérité, une dérogation aux 
règles applicables aux mineurs normaux, clont les revenus 
gains et salaires doivent, en principe, être touchés par les 
parents; imnais on était en présence de mineurs d'une caté- 
gorie très spéciale, de mineurs en traitement moral à raison 
d’agissements motivés, la plupart du temps, par le besoin 
ou le désir de réaliser un gain. La prudence commandait 
donc de laisser à leur disposition une partie des ressources, 
fruit de leur travail, pour satisfaire, à leur gré, quelques 
fantaisies. 

Quant à la procédure organisée par les articles 7 à 19, 
elle ne rencontra d’adversaire que dans M. Bérenger, qui 
estimait que le sujet ne comportait pas de pareilles com- 
plications. Mais le Comité n’avait fait à cet égard que rem- 
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plir un mandat impératif de la Commission, en adaptant, 
comme il convenait au sujet, la procédure inaugurée par 
la loi du 24 juillet 1889. D'ailleurs, les justifications déve- 
loppées ci-dessus élaient péremptoires et la Commission en 
jugea ainsi, en volant, sans aucun changement, ces treize 
arlicles. 

La principale modification apportée par la Commission au 
projet du Comité de rédaction, s’appliquait aux dispositions 
de l’article 22 relatif aux obligations financières de l’État, 
vis-à-vis des établissements privés de réforme. 

Le texte de cet article reproduisait liftéralement celui 
qu'avait voté la Comimission dans sa vingt-septième séance, 
en conformité avec la proposition de M. Bérenger. Il portait 
que l’État serait tenu de verser aux établissements intéressés 
un prix de journée pour chaque mineur, sans aucune spéei- 
fication, quant à l’âge du mineur; de telle sorte que l’obli- 
gation de l’État s’étendrait jusqu’à la majorité ou, tout au 
moins, jusqu’à la sortie provisoire du mineur rémunéré 
par un salaire. 

Mais à la réflexion, M. Bérenger avait été conduit à penser 
que la durée de celte obligation était excessive et qu'elle 
soulèverait des objections de la part du Parlement. On pou- 
vait soutenir, en eflet à bon droit, que l’établissement récu- 
pérerait facilement sur le produit du travail d’un pupille 
ayant atteint l’âge de 17 ans, les frais de son entrelien et 
que, conséquemment, le concours financier de l'État ne se 
justifierait plus. Aussi, proposait-il de modifier l'article et 
de décider que l’allocation ne serait due par l’État que 
« pour chaque mineur de 17 ans ». 

Cependant on fit observer que cette formule pure et 
simple entraînerait des conséquences fàcheuses. Comme 
l'avaient fait souvent observer des membres de la Commis- 
sion, beaucoup de mineurs prostitués ne connaissaient pas 
de métier ou avaient oublié celui qu’on leur avait appris; 
pour ceux-là, il s’écoulerait au moins une année avant qu’ils 
fournissent à l’élablissement un travail productif. Dans ces 
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conditions, il suffisait d’envisager l'hypothèse où le mineur 
placé en réforme était âgé de 17 ans, pour faire ressortir le 
résultat auquel conduirait la proposition : aucun établisse- 
ment privé n’accepterait ce mineur à l'entretien duquel 
l'État ne participerait pas et qui constituerait une charge 
trop lourde pour la maison de réforme. 

La limite d’âge, pour l'allocation de l’État, pouvait, sans 
inconvénients, être fixée à 16 ans accomplis, mais le texte 
devait être rédigé en s'inspirant de cette idée développée 
par M"° Avril de Sainte-Croix et M. Bulot, que le concours 
de l’État était indispensable au regard des mineurs en ré- 
forme ayant dépassé 15 ans, pendant une durée minima d'un 
an. Aïnsi faisant, le mineur placé en réforme à l’âge de 
16 ans et demi, 17 et 18 ans, serait recueilli sans difficultés 
par les établissements privés. 

M. Fosse demandait, en outre, que ces limitations du 
concours financier de l’État ne s’appliquassent pas aux 
mineurs anormaux reconnus impropres au travail et qu’en 
ce qui les concernait, l’allocation fût payée jusqu’à leur 
sortie définitive. 

C'est pour ces divers motifs que la Commission substitua 
aux premières propositions le texte ci-dessus de l’article 
qui, dans le projet voté par elle, porte le numéro 20. 

Après le vote de l’ensemble du projet, M. Bérenger avail 
fait part à la Commission du désir exprimé par le Sénat, 
déjà saisi par lui d’une proposition de loi sur la protection 
des mineurs, d'obtenir communication immédiate du projet 
qui venait d’être voté. 

La Commission voyait avec regret qu’un projet faisant 
partie d’un vaste ensemble de réformes, « se rattachant par 
des liens étroits aux autres questions solutionnées par elle », 
fût ainsi détaché et examiné isolément. Néanmoins, déférant 
au désir formel exprimé par le Ministre de l'Intérieur dans 
une lettre lue à la trente-quatrième séance, elle décida que 
le projet lui serait transmis et accompagné d’un rapport 
spécial dont la rédaction fut confiée à M. Delaitre, auditeur 
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au Conseil d'État, l’un des plus distingués secrétaires de la 
Commission (1). 


IL. — Protection des majeurs. 


RÉPRESSION DU PROXÉNÉTISME (2) 


Que spontanément la femme majeure qui est libre de dis- 
poser de son corps, qui n’enfreint pas la loi pénale en cher- 
chant à en tirer parti, demande à la prostitution des res- 
sources pour subsister ou pour satisfaire ses goûts de 
coquetterie, de bien-être, de luxe, on ne saurait trop le 
déplorer au point de vue moral et social; mais c’est affaire 
à elle et qui ne regarde qu’elle, pleinement consciente en 
raison de son âge et responsable de sa conduite seulement 
vis-à-vis de sa conscience. 

Cependant, si la société doit respecter la liberté, même de 
ceux de ses membres qui, par la pratique de la prostitution, 
offensent la loi morale, elle a, par contre, le droit et le 
devoir de prendre toutes mesures de rigueur contre ceux 
qui, par intérêt, incitent et déterminent la femme à se livrer 
à la débauche et aggravent le fléau prostitutionnel; contre 
tous les agents de corruption auxquels tant de chutes irré- 
médiables sont imputables. Et les motifs justificatifs de ces 
mesures qui résident dans l’organisation de sanctions pénales 
contre ces provocateurs de la prostitution, sont tirés, non 
pas seulement du désir de protéger la femme contre les 
entreprises des trafiquants, mais aussi de l'intérêt le plus 
évident de la défense de l’ordre et de la moralité publics. 

Le Code pénal ne réprimait que le proxénétisme dont la 
jeunesse était victime et le proxénétisme s’exerçant à l’égard 
des majeures non consentantes, mais contraintes par divers 


(1) Nous avions espéré pouvoir utiliser l'excellent rapport de M. Delaitre, mais 
la méthode suivie pour notre exposé ne l’a pas permis. (H.) 

V. ce Rapport sommaire résumant les procès-verbaux de la Commission, en ce 
qui concerne les jeunes mineurs se livrant habituellement à la prostitution, in-&° 
de 12 pages, imprimerie administrative, Melun 1906. 

(2) 9°, Le, 12, 13, 14°, 15°, 16°, 17°, 32°, 35° et 36° séances. 
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moyens. (était insuffisant. Il convenait de mettre obstacle 
au trafic de la femme et de punir tous ceux qui, dans un 
but de lucre, s’y livraient ou se faisaient, en la facilitant ou 
en la favorisant, les instruments de la prostitution. 
Telles étaient les vues générales des abolitionnistes aux- 
quelles répondait le texte suivant rédigé par M. Bulot : 


« Quiconque, dans un but de lucre aura excité, favorisé 
ou facilité la prostitution de personnes de l’un et l’autre 
sexe ayant atteint leur majorité, sera puni d’un emprison- 
nement de six mois à «deux ans et d’une amende de 59 à 
500 francs. » 


Cette disposition avait une portée énorme, car outre 
qu’elle bouleversait la conception des auteurs du Code pénal 
traduite soit par l’article 334, soit par la loi du 3 avril 1903 
portant modification de cet article, elle devait entrainer la 
suppression de toutes les maisons publiques de prostitution 
tolérées ou autorisées par l’aulorité municipale et fonction- 
nant sous la surveillance étroite de la police. C'était, d’ailleurs 
le but principal de la proposition, conforme aux déclarations 
formulées par M. Augagneur dans la cinquième séance, à 
savoir qu'on ne pouvait reconnaître le droit d’exploiter la 
prostitution d'autrui et que conséquemment, « la fermeture 
de toutes les maisons qui tirent bénéfice de la prostitution 
publique » s’imposait. 

Mais cette fermeture éventuelle soulevait les questions les 
plus complexes et devait fatalement donner lieu à un ample 
et pénible débat sur l’antique et, moralement parlant, peu 
défendable institution de la maison dite « de tolérance ». 

L'auteur du présent rapport, qui avait consacré une étude 
spéciale aux règlements municipaux concernant la prostitu- 
tion et aux considérations invoquées pour les justifier, n’en- 
visageait pas sans appréhension les conséquences découlant 
de la proposilion. En décrétant expressément que tout 
proxénétisme serait qualifié d’attentat aux mœurs et puni 
comme tel, on faisait du tenancier de maison de tolérance 
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un délinquant et l’on aboutissait indirectement à supprimer 
ces établissements ouverts, presque toujours, avec la permis- 
sion formelle de l’autorité municipale. 

La Commission ne devait pas ignorer que, si elle condam- 
nait toute maison publique de prostitution, elle réaliserait 
une très grave réforme, séduisante assurément au premier 
abord, mais allant à l’encontre de la conception séculaire de 
la plupart des municipalités françaises et même étrangères, 
basée, à tort ou à raison, sur les intérêts bien entendus de 
la moralité, de l’ordre et de la santé publics. 

Malgré la répugnance qu’inspirait un tel sujet, il fallait 
bien le traiter et l’approfondir de manière à ne prendre parti 
qu’en toute connaissance de cause. 

« Si, comme l’exposait en 1814 le Directeur général de la 
police du royaume (1), l’on tolérait en France, dans les villes 
populeuses, les maisons publiques de prostitution que les 
lois civiles n’autorisent ni ne protègent, c'élait pour éviter un 
plus grand mal. » 

Toute la question se trouvait renfermée dans cette justifi- 
cation dont il importait de discuter la valeur. En d’autres 
termes, quels avantages relatifs attribuait-on à l’existence de 
ces établissements? 

Le premier avantage résidait dans la réalisation d’une idée 
qui se rencontrait partout, l’idée de concentration, de caser- 
nement de la prostitution dans certains quartiers et mai- 
sons, spécialement affectés aux femmes se livrant à la 
débauche, afin d'éviter le trouble et le scandale qui seraient 
résultés de leur dissémination, de leur circulation dans toutes 
les rues, et du racolage qu’elles pratiqueraient. 

D'autre part, dans une ville, dans une agglomération 
industrielle ou maritime, on était obligé de compter avec les 
besoins ou les passions sexuels d’une population sédentaire 
ou flottante, civile ou militaire. La maison de prostitution y 


(1) Lettre du Directeur général de la police du royaume au maire de Lyon, 
(V. Rapport de M. Hennequin et t. I, chap. 11 (Circulaire Beugnot, 1814), p: 61-63. 
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pourvoyait et garantissait ainsi les habitants contre la séduc- 
tion, contre les entreprises exaspérées des hommes, contre 
les atteintes portées à la tranquillité publique. 

Au surplus, elle présentait l'utilité d’entraver le dévelop- 
pement de la prostitution clandestine, représentée comme si 
redoutable, sous le régime actuel, pour la santé publique. 

Enfin, par le fait que les pensionnaires de ces établisse- 
ments se trouvaient, en raison de leur âge, assez éloignées 
de la contamination syphilitique, par le fait qu’elles demeu- 
raient renfermées, qu’elles subissaient des visites corporelles 
régulières et fréquentes, qu'elles s’assujettissaient à des soins 
hygiéniques et que le tenancier avait intérêt à surveiller 
leur état sanitaire, les maisons de tolérance, tout en n'offrant 
pas, tant s'en fallait, une sécurité absolue, assuraient le mini- 
mum de danger de contamination vénérienne. 

Les statistiques, qu’elles fussent dressées par l'autorité 
militaire ou par les services sanilaires des villes de Paris et 
de la province, ne laissaient aucun doute à cet égard. Elles 
démontraient que, dans l’ensemble, la contamination véné- 
rienne par les femmes de maisons publiques, était très sen- 
siblement moindre que par les inscrites libres ou, surtout, 
par les prostituées clandestines. MM. Lépine et Fournier 
partageaient aussi cet avis. 

D'autre part, M. Catteau, directeur du service de santé de 
l’armée au Ministère de la Guerre, exposait, dans un remar- 
quable rapport (1), que les enquêtes précises sur l’étiologie 
de la morbidité vénérienne dans les armées, étaient telle- 


(1) Le rapport de M. Catteau, lu dans la 14° séance, traite moins la question 
des maisons publiques de prostitution que celle de la réglementation, dont il fait 
ressortir les avantages surtout au point de vue sanitaire. Parmi Les arguments 
qu'il invoque en faveur du régime réglementariste, beaucoup ont été développés 
et diseutés dans les premières séances de la Commission. Malgré le haut intérêt 
que présente ce rapport l'analyse ne pourrait en être faite dans ce chapitre con- 
sacré spécialement à la répression du proxénétisme, et d'où doit être exclue, 
autant que possible, la reprise de la discussion générale sur les régimes de la 
prostitution, (H.1. — Cf, Mémoire du D' Delorme; Append., p. 548. 

Ce rapport, placé aux Annexes du Rapport de M. Hennequin, est inséré in ex- 
tenso t. IF, de l'ouvrage paru en 1907, ch. x1x, 14° séanee, p. 125-134. (L. F. 
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ment probantes, que la question de savoir si l'on devait con- 
server ou supprimer les maisons de tolérance se trouvait 
tranchée définitivement. 

Non seulement la plus faible proportion des cas de conta- 
mination vénérienne constatée chez des soldats, revenait à 
ces établissements, mais encore il avait été établi dans une 
ville importante peu éloignée de Paris, que la décroissance 
progressive, depuis vingt ans, de la morbidité vénérienne 
dans la population, s'était produite parallèlement à l’aug- 
mentation du nombre des maisons publiques 

Pour lui, comme pour M. Auffret « la maison de tolérance 
bien surveillée paraissait, en fin de compte, malgré sa répu- 
tation honteuse, le moyen le plus décent et le moins dange- 
reux, celui qui assure le mieux la sécurité de ceux qui les 
fréquentent et les intérêts moraux des populations ouvrières, 
spécialement dans les villes de faible importance ». 

Les divers avantages ci-dessus énumérés devaient être 
bien démontrés, puisque dans toute l’Europe continentale, à 
lexception seulement de la plupart des cantons suisses (1), 


1; La loi danvise du 30 mars 1906 vient pourtant d'interdire, par son article 3, 
« «de tenir maison publique de, prostitution » et d'édicter des sanctions pénales 
tontre « quiconque joue le rôle d’entremetteur ». 

En ce qui concerne l'Angleterre, toute maison de prostitution est interdite 
«depuis fort longtemps. Les textes visant ces maisons sont les « Desoderly-Houses 
Act» de 1751 et de 1818, ainsi que « Criminal Law Amendement Act » de 1885, 
“hap. 69, sect. 13, intitulée « Suppression of Brothels ». 

Mais l'expression « maison de prostitution » a, en Angleterre, un sens difté- 
rent de celui que nous attachons communément à cette appellation, et beaucoup 
plus large. 

Est réputée maison de prostitution, suivant la définition donnée par Stéphen, 
dans le Digeste de la loi criminelle anglaise : « toute maison, toute chambre, 
toute suite de chambres, en quelque maison que ce soit, servant à la prostitution ». 
Et un logeur n'ayant qu’une seule chambre qu'il louerait pour l'exercice de la 
prostitution serait considéré comme tenant une maison de prostitution (Hawkin- 
Poursuites du ministère public). 

Cependant, la maison, l'appartement ou la chambre occupé par une seule 
femme se livrant à la débauche et dans lequel ne viendrait pour le même objet 
aueune autre femme, ne rentrerait pas, tout au moins au regard de l'occupante, 
dans la définition légale de muison de prostitution. 

Elle y rentrerait, au contraire, si cette occupante à titre de propriétaire ou de 
locataire laissait user, en vue de la prostitution, des dits locaux; et dans ce cas, 
elle tomberait sous le coup du paragraphe 1+ de l’article 13 de la loi de 1885 
eomme ayant tenu une maison de prostitution. (H.) 
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se rencontrait l'institution des maisons publiques de prosti- 
tution. 

On en trouvait nême en Allemagne, malgré la lutte enga- 
gée depuis plus de soixante ans, pour parvenir à leur sup- 
pression, malgré le paragraphe 180 du Code pénal de l’Em- 
pire, édicté principalement en vue de vaincre les résistances 
des autorités locales, prohibant tout proxénétisme et portant 
que, « quiconque, habituellement où pour en tirer profit, 
facilite la débauche, soit en s’entremettant, soit en favorisant 
ou en procurant les occasions, sera puni d’un emprisonne- 
ment... ». 

Ce conflit ancien el persistant entre la loi et l'intérêt muni- 
cipal, dans un pays cependant très discipliné, marquait 
mieux que toute autre preuve, la réalité des avantages retirés 
de la maison publique de prostitution et autorisait à présu- 
mer que la réforme préconisée aurait, en France, le même 
sort qu’en Allemagne. 

D'ailleurs on venait d'acquérir la certitude que les muni- 
cipalités se montraient défavorables à la suppression des 
maisons de tolérance. En effet, d’une enquête administrative 
ouverte pour connaître leur sentiment sur le projet soumis 
à la Commission, il résultait que, sur 87 maires consultés, 
66 considéraient cette suppression comme funeste pour divers 
motifs et, principalement, à raison des dangers qu’elle ferait 
courir à la santé publique. ls manifestaient, au surplus, la 
plus vive hostilité contre l’éventualité de l'association de 
femmes pour l'exercice de la prostitution en commun qu’on 
devait envisager comme étant la conséquence logique de la 
fermeture des maisons de tolérance, combinée avec la liberté 
de la prostitution. 

Parmi les griefs articulés contre le régime actuel, il y en 
avait un qui soulevait l’indignation de certains partisans de 
la réglementation comme des abolitionnistes. Il s’appliquait 
au caractère, pour ainsi dire officiel, que revêtait la maison 
de tolérance, par suite de l'autorisation administrative à 
laquelle elle devait son existence et qui exposait l’autorité 
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publique au reproche d'encourager le vice. Mais cette auto- 
risation, ou cette tolérance, n’avait en aucune facon la portée 
qu'on y attachait; elle se justifiait par cette raison que, les 
règlements municipaux prohibant toute maison de prostitu- 
tion, l'ouverture d’un ou deux de ces établissements, dans 
le cas où elle répondait à des besoins évidents, ne pouvait 
s'effectuer qu’en vertu d’une décision municipale portant 
dérogation exceptionnelle à l'interdiction réglementaire. Cette 
décision présentait, du reste, le précieux avantage de per- 
mettre d'imposer au tenancier les conditions les plus rigou- 
reuses dans l'intérêt public, de le placer sous la surveillance 
étroite et constante de la police et, en dernier lieu, de fermer 
la maison, ad nutum, pour une cause quelconque, même 
seulement parce qu’elle était jugée inutile ou choquante. 

Enfin, si tentant à certains égards que füt le projet de 
suppression radicale des maisons publiques de prostitution, 
on pouvait à bon droit hésiter à s’y rallier, en considé- 
rant les conséquences qu'avait entraînées leur disparition 
partielle spontanée. La diminution considérable des maisons 
de tolérance dans la plupart des grandes villes (1) ne tra- 
duisait pas une amélioration des mœurs, mais plutôt une 
transformation dans les procédés et les habitudes. La femme 
élait tout autant exploitée, sinon davantage, par le soute- 
neur ou par des tenanciers transformés échappant à l’auto- 
rité de la police; la prostitution clandestine avait pris un 
développement énorme, au grand détriment de l’ordre et de 
la santé publics. Tous ces inconvénients ne s’accroitraient- 
ils pas d’une façon démesurée et inquiétante, après la sup- 
pression des maisons de tolérance ? 


Proposition de M. Bérenger. 


Dès le début de la discussion sur la répression du proxé- 
nétisme, M. Bérenger avait exposé brièvement sa manière de 


(1) Voir 3e séance. 
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voir, touchant la question capitale soulevée par le projet et 
annoncé qu’il déposerait une proposition conforme à ses vues 
et formant, en quelque sorte, un contre-projet de celui dont 
la Commission se trouvait saisie. 

Cette proposition fut effectivement formulée, et dans les 
termes qui suivent : 


MAISONS DE PROSTITUTION. 


« 1° Le régime de l’autorisation est supprimé ; 


» 2 Toute personne qui voudra tenir une maison de pros- 
titution, devra en faire la déclaration à la mairie dans les 
départements et à la Préfecture de police à Paris. 


» Elle sera, par le fait de cette déclaration, soumise aux 
conditions suivantes : 


» Surveillance active de la police; 

» Défense de recevoir des mineurs, soit comme pension- 
naires, soit comme visiteurs ; 

» Obligation de justifier des visites médicales au moins 
hebdomadaires et d’envoyer les femmes atteintes de maladies 
vénériennes contagieuses à un hôpital, où elles seront rete- 
nues jusqu’à ce que leur état n'offre plus de danger de 
contagion. 

» Le défaut de déclaration et les infractions aux règles ei- 
dessus seront punis de peines correctionnelles, avec faculté 
de fermeture de la maison en cas de récidive. » 


L'article 1* du contre-projet contenait la condamna- 
tion de la maison de tolérance. C’est qu’en effet M. Bérenger 
trouvait abominable, suivant son expression, l’institution de 
maisons administrativement autorisées, pourvues d’une sorte 
a’investiture officielle. L'autorité publique semblait ainsi 
accorder son patronage à une industrie immorale, inviter à 
fréquenter un lieu de débauche et promettre toute sécurité 
contre la contamination vénérienne. 
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Mais la maison privée de prostitution, constituée libre- 
ment, sans aucun concours compromettant et blâmable de 
l'administration, n’encourait pas les mêmes reproches. Il 
était même préférable qu’elle existât, car elle répondait à 
une nécessité sociale, protégeait la jeune ouvrière contre la 
jeunesse ardente et servait les intérêts de l’ordre publie. 

Du reste, dès lors que l’acte prostitutionnel n'avait pas un 
caractère délictueux, le commerce de cet acte était licite et 
l’on ne pouvait incriminer de proxénétisme le tenancier. 

Si, cependant, son industrie tombait sous le coup d’une 
loi pénale et qu’il fat empêché, légalement et en fait, d’ou- 
vrir et de diriger un établissement de prostitution, cette 
circonstance ne mettrait nullement obstacle à la création de 
lieux de débauche qui existeront toujours. 

Les femmes resteront libres de vivre en commun, de for- 
mer des associations de fait pour l'exercice de leur métier ; 
de telle sorte que la maison de prostitution sera reconstituée, 
avec cette seule différence que, tout au moins en apparence, 
il n’y aura plus de tenancier. Et si elle échappe à toute sur- 
veillance, elle présentera les multiples et immenses dangers 
auxquels parait le régime de l'autorisation, dangers pour la 
sécurité, pour l’ordre, pour la morale publics, pour la mi- 
neure, pour la femme elle-même, dont la liberté pourrait être 
opprimée. 

Réussirait-on à s'opposer à ces groupements de prostituées 
et par conséquent, à la reconstitution de la maison de pros- 
titution, les conséquences en seraient désastreuses. On verrait, 
en ellet, la voie publique envahie en permanence, non pas 
seulement par les femmes des maisons actuelles de tolé- 
rance, mais aussi par le nombre considérable de celles 
qu'abritent les bars, cafés et cabarets où se pratique ouver- 
tement la prostitution et qui, logiquement, devront être 
fermés, comme tous les autres lieux de débauche. Sans 
doute, on pourra réprimer leurs manifestations contraires à 
la décence publique, leurs gestes ou paroles obscènes, mais 
leur seule présence dans toutes les rues, à toute heure, 
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devant toutes demeures, constituera, indépendamment d’un 
outrage caractérisé quelconque à la pudeur, un scandale, 
une gêne intolérable, soulevant les plus violentes récrimi- 
nations. 

Il fallait donc admettre comme la moins mauvaise solution, 
comme la plus conforme à tous les intérêts, la maison privée 
de prostitution, sous la condition indispensable qu'elle fût 
l’objet d’une surveillance constante et active de la police et 
d’un contrôle sanitaire. De là, découlait, tout naturellement, 
l'obligation pour tous ceux qui se proposaient de tenir 
maison de prostitution, de faire connaître leur intention à 
l'autorité publique, afin qu’elle püt remplir sa mission et 
d’effectuer la déclaralion prévue par l’article 2 du contre- 
projet. 

Cette mesure impliquait-elle la reconnaissance légale de la 
maison de prostitution * En aucune façon, car ce n’était pas 
reconnaître un mal inéluctable, que de prendre des mesures 
propres à en diminuer le danger. 

Mais en s’appesantissant par trop sur l’une des consé- 
quences de la proposition formulée par M. Bulot, sur Ja 
répression du proxénétisme pratiqué à l'égard d’une collec- 
tivité, on perdait de vue sa portée générale et les objections 
considérables qu’elle soulevait. Cette proposition ne tendait 
à rien moins, qu’à réprimer tout proxénétisme, qu’il fût 
impulable à un tenancier ou à toute autre personne, qu’il 
s’appliquât à la débauche collective ou individuelle, c’est-à- 
dire qu’à opérer une véritable révolution dans la législation 
pénale française, à faire revivre les anciennes lois fondées 
sur la morale, à annihiler les progrès de la science du droit 
criminel réalisés par le législateur de 1791 et qui résident 
dans cette idée rénovatrice du droit pénal des pays latins, 
qu'il n’était légitime d’atteindre que les faits impliquant la 
violence, outrageant la jeunesse, ou causant un scandale 
public. Quantaux autres, tels que le proxénétisme s’appli- 
quant à des majeurs, la société n’avait aucun intérêt à les 
dévoiler en les punissant, et lé mal causé par le scandale 
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des poursuites judiciaires l’emporterait sur le profit résul- 
tant de l’impunité. On ne pouvait songer à rétablir le délit 
de proxénétisme dans notre législation; quant à lui, M. Bé- 
renger, pour tous les motifs qu’il avait fait valoir, repous- 
sait la nouvelle el dangereuse modification de l’article 334 
du Code pénal. 

Partageant la manière de voir de l’auteur du contre-pro- 
jet sur les maisons de tolérance, M. Fournier s'était préoc- 
cupé de rechercher ce qu'il adviendrait, au cas où les mai- 
sons seraient supprimées par l'effet de la loi; de l’enquête 
poursuivie auprès des adminislrateurs Les plus expérimentés 
dans tous les milieux intéressés, ressortait que, suivant des 
avis unanimes, la maison publique de prostitution subsis- 
terait quand même sous une autre forme et avec d’autres 
procédés. 

La Commission devait donc examiner le régime nouveau 
auquel il conviendrait d’astreindre ces établissements futurs, 
pour sauvegarder la morale et la santé publiques, car il était 
impossible de ne pas organiser une surveillance de pareils 
lieux de débauche, présentant des dangers de toute nature. 

snfin, M. Bruman, après avoir procédé à un examen cri- 
tique de la proposition formulée par M. Bulot et du contre- 
projet de M. Bérenger qu’il qualifiait de réglementation du 
proxénétisme, déclarait se rallier à ce dernier, en le complé- 
tant par une disposition ainsi conçue : 

« Les maires pourront, par arrêtés portant règlement per- 
manent, défendre l'ouverture de maisons de prostitulion dans 
le voisinage des édifices publics et fixer la distance à obser- 
ver ou déterminer spécialement ou nominativement les rues 
dans lesquelles ces maisons pourront être établies, ou même 
les interdire complètement sur tout le termitoire de la com- 
mune. » 

Nous avons groupé les arguments les plus saillants dirigés 
contre le projet de répression de tout proxénétisme; nous 
observerons la même méthode, à l’égard de l’abondante et 
topique réfutation qui leur fut opposée. 


ee om 
RE 


— h5k — 


On avait invoqué en faveur de l'existence des maisons 
publiques de prostitution, leur utilité sociale. Quelle valeur, 
demandait M. Gide, convenait-il d’accorder à un pareil argu- 
ment? Il était permis de reconnaitre, que les hommes avaient 
des appétits sexuels, mais pouvait-on en déduire la nécessité 
d’une institution, d’une industrie comme celle des maisons 
de tolérance? La doctrine qui jugeait indispensable de pré- 
lever une dime sur le sexe féminin, au profit des besoins 
charnels de l’homme, était aussi répugnante qu’inexacte. 

On n’apportait pas la preuve que, dans les pays heureuse- 
ment dépourvus de semblables établissements, les viols et 
les attentats à la pudeur avaient une exceptionnelle fréquence 
et le contraire résulterait certainement de l'enquête qu’on 
ouvrirait à ce sujet. Il fallait protester contre cette idée fausse 
que le trop-plein de l’exubérance masculine devait être cana- 
lisé, pour le repos et la tranquillité des familles. 

Si les magistrats étaient consultés, ils attesteraient, que 
la très grande majorité des individus poursuivis pour crimes 
ou délits contre les mœurs se rencontraient, précisément, 
parmi les clients habituels des maisons de tolérance. En 
sorte que, loin qu’elles fussent utiles, ces maisons, qui ne 
servaient qu’à développer et à exaspérer les instinc{s sexuels 
offraient les plus graves inconvénients. 

De son côté M"° Avril de Sainte-Croix, s’associant aux pro- 
testations de M. Gide, repoussait comme néfaste, cette théorie 
qui consistait à justifier le sacrifice d’un certain nombre de 
femmes au minotaure de la prostitution, pour la sauvegarde 
des autres. C'était faire injure à la dignité de la femme, qui 
n’avait nullement besoin d’une protection de ce genre et qui 
la repoussait de toutes ses forces. 

Parmi les arguments développés avec le plus d’insistance, 
pour démontrer l'utilité des maisons de tolérance, figurait 
celui tiré de l'intérêt sanitaire. La morbidité vénérienne la 
moins forte, était-il avancé, se rencontrait chez les femmes 
de maison, et leur fréquentation présentait beaucoup moins 
de dangers que celle des autres prostituées, si bien, qu'aucun 
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cas de syphilis n'avait été relevé en 1903 chez les pension- 
naires des maisons de Paris. Ces assertions rencontraïent 
des contradicteurs catégoriques, notamment, dans la per- 
sonne des médecins tels que MM. Augagneur, Landouzy, 
Gaucher et Fiaux. 

Le débat. sur les avantages hygiéniques des maisons pu- 
bliques était vidé depuis longtemps : ils n’existaient pas en 
réalité. Des syphiligraphes autorisés tombaient d’accord 
pour reconnaître une plus grande morbidité générale véné- 
rienne chez les femmes de maison que chez les prostituées 
isolées. et cette constatation s’expliquait par la fréquence des 
rapports sexuels de la pensionnaire, obligée de se livrer à 
tout venant. 

En raison même de cette fréquence quotidienne, quelle 
sécurité pouvait résulter d’une visite hebdomadaire? Les 
faits conformes à la logique, établissaient que cette prétendue 
sécurité était purement illusoire. M. Fournier, lui-même, 
reconnaissait que les maisons de tolérance constituaient des 
foyers d'infection. 

On devait faire justice de cette idée accréditée, qu’on avait 
moins à redouter la contagion svphilitique dans les maisons 
publiques, par le motif qu’étant donné leur âge moyen les 
pensionnaires se trouvaient éloignées de l’époque de leur 
contamination. Les accidents secondaires de la syphilis se 
manifestaient chez beaucoup d’entre elles, bien après cet 
âge moyen de 23 ans et présentaient des dangers redouta- 
bles de contagion. D'autre part, les médecins des dispen- 
saires procédaient à un examen médical trop rapide des 
femmes, pour que le contrôle sanitaire offrit de sérieuses 
garanties contre la contamination par ces accidents. 

Les statistiques semblaient corroborer, dans une certaine 
mesure, les assertions des partisans des maisons de tolérance; 
toutefois traduisaient-elles l’état sanitaire exact et sincère 
des maisons ? Or, nul n’ignorait les procédés employés par 
les tenanciers, pour soustraire à la visite hebdomadaire, les 
pensionnaires malades, et que souvent elles étaient dirigées 
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sur des maisons de campagne ou sur d’autres villes. Préci- 
sément M. Augagneur en fournissait la preuve pour six fem- 
mes malades évacuées en 1903 de Paris sur Lyon et mon- 
trait, ainsi, le peu de valeur qui s’attachait à la statistique 
parisienne afférente à ladite année, encore qu’elle fût dressée 
avec sincérité. En définitive, l'argument tiré des statistiques 
ne portait pas, car ces stalistiques, pour diverses raisons et 
notamment à cause des artifices employés par les tenanciers, 
ne contenaient que des données nécessairement. incomplètes 
et n'avaient, en conséquence, aucune force probante. 

Que des maisons publiques existassent encore dans cer- 
taines villes d'Allemagne, en dépit des dispositions implici- 
tement prohibitives de la loi pénale, en quoi ce fait pou- 
vait-il être invoqué, à l'encontre de la proposition? S'il 
marquait de l’inertie de la part des pouvoirs publics, la loi 
n’en conservait pas moins son utilité et fournissait une arme 
dont on pouvait se servir. D'ailleurs, il convenait de se mon- 
trer circonspect dans les déductions à tirer des exemples 
puisés à l'étranger, dans des pays absolument dissemblables 
du nôtre, à tant de points de vue. 

La Commission ne devait attacher qu’une importance très 
relative à l'avis des maires recueilli par l'Administration. 
Leurs réponses se ressentaient, en effet, de l’éventualité de 
liberté d’association des femmes pour l'exercice en commun 
de la prostitution, qu'avait fait entrevoir imprudemment le 
questionnaire transmis. Elles eussent été sans doute diffé- 
rentes, si les maires avaient connu, dans son ensemble, le 
programme des réformes proposées par les abolitionistes et 
déjà en partie voté. 

Quant à l’objection fondée sur le danger d’envahissement 
des rues par les femmes des maisons publiques, après la 
fermeture de ces établissements, c’est à peine si elle com- 
portait une réfutalion, tant était relativement insignifiant 
l'effectif des prostituées en cause. Du reste, remarquait 
M. Bulot, la Commission n’avait-elle pas pris des mesures 
pour assurer l’ordre et la moralité sur la voie publique? 
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pour faire cesser le trouble intolérable apporté dans la cir- 
culalion par ces groupements de dix ou vingt femmes qui 
encombraient actuellement sur certains points les rues ou 
boulevards de Paris ? 

Alors même que quelques centaines de prostituées vien- 
draient s'ajouter au nombre de celles qui se rencontrent sur 
les voies publiques, c'était une considération d’un bien faible 
poids an regard des immenses inconvénients qu'offrait la 
maison cle tolérance. 

Considérées au point de vue des hommes pour lesquels 
elles ont été instituées, les maisons publiques de prostitution 
ne servaient qu’à les encourager à la débauche, qu’à favori- 
ser et à accroître leur dépravation, qu’à satisfaire les pires 
manies de détraqués fatalement conduits à la folie. 

Considérée au point de vue de la femme, l'institution de 
la maison de prostitution apparais-ait comme une monstruo- 
sité stupéfiante, offensant la civilisation, le droit humain, 
la morale, la justice, la dignité humaine. Était-il tolérable 
que, pour la satisfaction des appétits d’un sexe, des femmes 
fussent tenues enfermées comme dans une prison, privées 
de toute liberté, d’air et de lumière? qu’à toute heure, elles 
fussent contraintes de se livrer à tout venant, à subir la 
tyrannie d’un tenancier et d’un public brutal et aviné? Îl 
suffisait d’énumérer ces dégradantes et réelles servitudes 
infligées à un être humain, pour démontrer l’absolue néces- 
sité d'y mettre enfin un terme par la fermeture des mai- 
sons de tolérance. 

Un autre motif, non moins puissant, imposait aussi, 
d’après M. Turot et d’autres membres, cette suppression 
dans un haut intérêt social. La maison de tolérance mettait 
obstacle au relèvement de la femme qui, une fois entrée 
comme pensionnaire dans des établissements de ce genre, 
était le plus souvent perdue sans retour et, par l’abolition 
progressive de toute volonté et de toute sensibilité morale, 
finissait par tomber dans un état d’animalité. Demeurée 
libre, au contraire, n'étant plus déprimée par laffreux 
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régime des maisons, la prostituée, si bas qu’elle fût tombée 
dans la débauche, pouvait encore, par suite d’heureuses cir- 
constances, de la rencontre d’un homme qui lui aurait 
tendu la main, être sauvée et reprendre une existence 
normale. 

Mais, laissant de côté la maison de tolérance actuelle, ses 
dangers, son caractère quasi officiel, il importait de réfuter 
l'argument d'ordre juridique invoqué par M. Bérenger, 
hostile, il est vrai, au régime actuel, mais favorable au 
régime des maisons libres de prostitution, argument tendant 
à établir que le tenancier ne pouvait être considéré comme 
proxénète, qu’en d’autre termes, la prostitution n'étant pas 
un délit, le commerce de la HUE ne présentait pas 
un caractère délictueux. 

Sans «doute, ainsi que l’exposaient MM. Le Poittevin et 
Feuilloley, la complicité n’était pas en principe punissable 
quand aucune peine ne s’attachait au fait principal. Cepen- 
dant, le législateur pouvait décider que ce qui n'est que 
complicité deviendrait, en soi, un fait délictueux. La loi ne 
punissait-elle pas l'exploitation abusive du travail de la 
femme et du mineur? Cependant, ces personnes avaient le 
droit de travailler à l’excès. Du reste, observait M. Gide, il 
ne s'agissait pas, dans l’espèce, d’un acte de complicité, 
mais bien de l’exercice d’une industrie, du fait de tirer pro- 
fit de la prostitution d’autrui, qui peut et doit être défendu, 
comme la loi défend, par exemple, la tenue d’une maison 
de jeu, alors que le jeu ne constitue pas un acte illicite. 

Au surplus, le proxénétisme n’était pas seulement un 
intermédiaire entre l'offre et la demande, « il créait 
bien effectivement la prostitution, il était un facteur impor- 
tant de son éclosion », en excitant les appétits du consom- 
mateur par l’abondance et la variété du choix qu'il s’efforçait 
de lui offrir. Conséquemment, le délit de proxénétisme, 
dans l'opinion de M. Fiaux, apparaissait comme indépen- 
dant de l’acte prostitutionnel licite. 

Pour ces diverses raisons, la thèse de M. Bérenger ne sem- 


— 459 — 


blait pas fondée en droit et le tenancier d’une maison de 
prostitution tomberait justement sous le coup de Particle 
soumis à l'examen de la Commission, au même titre que 
tous ceux qui, dans un but de lucre, auraient excité, favorisé 
ou facilité la prostitution de personnes majeures. 

Les partisans de l'abolition des maisons de tolérance ne 
pouvaient pas admettre leur remplacement par des établis- 
sements qui ne différeraient d'elles que par la substitution, 
relativement à leur ouverture, du régime de la déclaration 
au régime actuel’ de l’autorisation. Assujettir les maisons de 
prostitution à la formalité administrative de la déclaration, 
c'était reconnaître la légalité de leur existence et aggraver 
singulièrement les défauts reprochés à l’institution des mai- 
sons publiques jouissant seulement d’une simple totérance 
essentiellement précaire. Un pareil système provoquerait le 
pullullement de ces maisons, comme l'avait fait la loi du 
17 juillet 1880 pour les débits de boissons, en ne subordon- 
nant leur ouverture qu’à une simple déclaration, et favorise- 
rait le développement du proxénétisme. 

Cette déclaration préalable se justifiait, il est vrai, aux 
yeux de M. Bérenger, par la nécessité de placer ces maisons 
sous la surveillance de la police, dans l'intérêt de l’ordre 
publie, et pour lui permettre aussi de s'assurer de l’état 
sanitaire de leurs pensionnaires. Maïs alors il faisait table 
rase de toutes les résolutions prises par la Commission, en 
maintenant la police des mœurs, inséparable de la maison «de 
prostitution, le tenancier, la classification officielle de femmes 
en prostituées, la visite corporelle et le traitement coercitif. 

Pour assurer la protection de la femme, pour entraver 
autant que possible sa chute dans la prostitution, 1l était 
indispensable d’interdire l’industrie des maisons de dé- 
bauche, ainsi qu’y parvenait implicitement le texte proposé, 
par une disposition générale ne visant pas expressément la 
maison publique, mais réprimant toute exploitation de la 
femme. La Commission ne devait pas hésiter à s'engager 
dans cette voie; à admettre l'extension, aux majeurs, du 
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principe posé par l’article 334 du Code pénal; à fournir à 
l’autorité publique le moyen de « gêner le vice », suivant 
l'expression de M. Fiaux. 


Amendement de M. Feuilloley. 


Au cours de la discussion, et pour démontrer que le pro- 
jet de réprimer tout proxénétisme ne constituait pas une 
réforme inadmissible, pleine de périls, mais qu’il devait, au 
contraire, produire des effets salutaires, on -avait invoqué la 
baute autorité de M. Feuilloley, dont les opinions sur la 
question se trouvaient exposées dans le Bulletin criminel inter- 
national de Saint-Pétersbourg. 

M. Feuilloley s'était montré partisan résolu de la création 
du délit de proxénétisme, pour des raisons fortement 
déduites ; il ne pouvait, en coaséquence, qu'être très favo- 
rable au principe posé dans le texte de M. Bulot. Effective- 
ment, il y adhéra, tout en ayant une conceplion un peu 
différente de la définition du délit et qu’il traduisit dans un 
imporlant amendement ainsi libellé : 


« Quiconque, pour satisfaire les passions d'autrui et dans un 
but de lucre aura embauché, entrainé ou détourné, en vue de la 
débauche, une femme majeure même consentante ; 

» Ou aura facilité ou favorisé habituellement sa prostitution, 
sera puni d'un emprisonnement de trois mois à deux ans el d’une 
amende de 50 à 2.000 francs. » 


Cet amendement précisait toutes les forces du proxéné- 
tisme qu'il importait d'atteindre, afiu de combler les lacunes 
actuelles de la loi, lesquelles ne permettaient pas de 
réprimer un grand nombre d’actes répréhensibles et sociale- 
ment nuisibles, toutes les formes du proxénétisme vénal, 
seul en cause dans la question, c'est-à-dire caractérisé par 
le but de lucre poursuivi par le délinquant. 

La loi du 3 avril 1903 portant modification notamment de 
l'article 334 du Code pénal, inlervenue à la suite de la Con- 
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férence de Paris pour la répression internationale de la 
« Traile des blanches », avait réalisé un grand progrès en 
érigeant en délit international le fait de proxénétisme 
accompli au préjudice des femmes destinées aux pays étran- 
gers. Cependant, l'efficacité de cette loi de 1903, en ce qui 
concerne les femmes majeures, était bien douteuse puis- 
qu’elle ne punissait que le proxénétisme accompagné de 
violence, de fraude, d'abus d’aulorité, toutes circonstances 
fort difficiles, le plus souvent, à établir. 

Aussi bien, pour parvenir à un résultat appréciable on 
devait envisager et punir le fait d’embauchage des femmes 
en vue de la prostitution, considéré en soi, indépendamment 
de toute contrainte ou manœuvres dolosives Et ce complé- 
ment indispensable de réforme se justifiait pour assurer la 
protection non seulement des malheureuses entrainées à 
l'étranger, mais encore de celles, infiniment plus nombreuses, 
qui étaient quotidiennement recrutées pour alimenter les 
maisons de tolérance de notre pays et recrutées par des indi- 
vidus exerçant une véritable industrie, faisant des actes de 
commerce indéniables. 

En ne visant que le proxénétisme simple, quand il était 
pratiqué à l'égard des mineurs on avait presque assuré, en 
fait, l'impunité de ces vils industriels. D’une habileté con- 
sommée pour échapper même aux conséquences pénales de 
la violation des dispositions de l’article 334 concernant les 
mineurs, ils mettaient le juge d'instruction dans l'impossi- 
bilité de faire la preuve juridique de l’embauchage délie- 
tueux et l’obligeaient sans cesse à rendre une ordonnance de 
non-lieu. 

Le remède à ces divers inconvénients graves se trouvait 
dans l’amendement tendant à atteindre toutes les manifes- 
tations du proxénétisme vénal. En adoptant la proposition, 
la Commission n’assurait pas seulement la punition du tra- 
fiquant ordinaire, du pourvoyeur des maisons de ;prosti- 
tution, mais aussi du tenancier de cabarets transformés en 
lieux de débauche et, mieux encore de l’ignoble souteneur, 
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trafiquant de la prostitution d’autrui, que la loi spéciale du 
27 mai 1885, même améliorée par la loi de 1903, laisse trop 
souvent impuni, à raison de ses difficultés d'application. 

L'une des principales conséquences de la réforme était, il 
est vrai, d’entrainer la disparition des maisons de tolérance; 
toutefois M. Feuilloley n’y voyait que des avantages pour 
toutes les raisons puissantes qu’on avait fait valoir. Son 
expérience personnelle de magistrat l’autorisait à corroborer 
la plupart des critiques dirigées contre ces établissements 
encourageant la débauche et si pernicieux pour la femme (1). 

L'intervention de M. Feuilloley fut décisive malgré les 
nouvelles et importantes objections d'ordre général de 
M. Auffret, mais visant moins la répression du proxénétisme 
et ses conséquences au regard des maisons de tolérance que 
la suppression de toute réglementation à laquelle la Com- 
mission s'était jusqu'ici montrée favorable. 

Du reste, le poids de ces objections ayant surtout pour 
objet la sauvegarde des intérêts des villes de province, était 
atténué par les déclarations de M. d’Iriart d’Etcheparre 
portant que le vote de l’amendement rendrait un service 
signalé à la province où la police était sans pouvoirs pour 
réprimer la prostitution, en mettant entre les mains de 
l'autorité judiciaire une arme grâce à laquelle elle pourrait 
poursuivre les trafiquants, les souteneurs et les tenanciers 
de cabarets exploitant ou favorisant impunément la prosti- 
tution. 

Enfin, M. Bulot se ralliait à cet amendement sous la seule 
réserve qu’il viserait les deux sexes; et la Commission, en 
dépit de la remarque faite par M. Bérenger que, dans aucun 


(1) A la suite du Congrès de la Traite des blanches tenu au mois de septembre 
1907, à Dusseldorf, le Comité national allemand a adressé aux Ministres de l’In- 
térieur et de la Justice une requête tendant à obtenir qu'on applique rigoureu- 
sement le paragraphe 180 du Code pénal de l’Empire et que les administrations 
de police n'autorisent plus les maisons publiques de prostitution, en violation de 
la loi. Ces requêtes se fondaient sur ce fait que le « casernement « de la prosti- 
tution, en dehors des dommages qu'il causait au droit, aux mœurs et à l'hygiène, 
provoquait et favorisait le « commerce » des femmes. (H:. 
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pays l’excitation à la débauche de la majeure consentante 
n'était considérée comme punissable, adoptait par 17 voix 
contre 13 le texte de M. Feuilloley, modifié conformément 
au vœu de M. Bulot. 

Cette résolution marquait l’issue du grand débat engagé 
sur la question de principe, mais la discussion n’était pas 
épuisée. En effet, dans la séance qui suivit le vote (1) 
diverses observations furent présentées et la première par 
M. le conseiller Denis. 

La Commission avait admis un texte dont la portée était, 
suivant lui, excessive, attendu que, pris à la lettre, il mena- 
vait tous. les propriétaires et logeurs qui loueraient des 
maisons, des appartements ou des chambres à des femmes 
se livrant à la débauche. 

Il lui paraissait, en conséquence, nécessaire d’apporter au 
texte un correctif sous la forme d’un paragraphe additionnel 
ainsi CONÇU : 


« Cette disposition ne sera pas applicable à ceux qui auront seule- 
ment facilité la débauche des majeurs, dans l'exercice d’une indus- 
trie licite. » 


On déclarait punissable toute personne favorisant ou 
même facilitant habituellement la prostitution d'autrui. Or, 
l'interprétation étroite toujours à craindre d’une disposition 
aussi générale et aussi absolue permettait, sans aucun doute, 
d’inquiéter et de frapper les propriétaires et logeurs. 

Suivant la jurisprudence, l’habitude pouvait résulter d’un 
fait unique ou tout au moins d’un fait deux fois répété ; de 
telle sorte que tomberait sous le coup de la loi comportant 
peine de prison, comme ayant facihté la prostitution, l’hôte- 
lier qui louerait une chambre au mois, par exemple, à une 
prostituée majeure ou qui donnerait deux fois asile à la 
même femme accompagnée d’un homme. 

De pareilles conséquences n'étaient pas admissibles. Pour- 


(1) 17 séance. 
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tant, sans le correctif proposé, elles découleraient logique- 
ment du texte voté. 

Le danger d’une interprétation aussi rigoureuse semblait 
à M. Bulot bien improbable, car elle serait en opposition 
avec les résolutions essentielles de la Commission touchant la 
liberté de la prostitution et qui impliquaient nécessairement 
la faculté d’user de cette liberté. Comment en useraïent-elles 
s’il était interdit au propriétaire ou au logeur de leur louer 
un appartement ou une chambre ? Le droit de location était 
reconnu implicitement à ces derniers; et, à moins qu'un 
garni ne füt transformé en maison de prostitution, le logeur 
se trouverait à l’abri de toutes poursuites comme des vexa- 
tions actuelles résultant des perquisitions nocturnes inces- 
santes effectuées par la police pour découvrir la présence de 
prostituées. 

Cependant, pour dissiper toutes appréhensions, au sujet 
de l'application du nouvel article, et affirmer qu’on n’enten- 
dait porter aucune atteinte à l’industrie des propriétaires et 
logeurs, il ne serait pas sans intérêt d'adopter l’améndement 
auquel, d’ailleurs, M. Lépine prêtait l'appui de sa haute 
autorité. 

La Commission partagea cette manière de voir et décida, 
en conséquence, que la disposition proposée par M. Denis, 
serait ajoutée au texte précédemment voté, qui fut dès lors 
ainsi libellé : 


« Quiconque, pour satisfaire les passions d'autrui et dans un 
but de lucre aura embauché, entrainé ou détourné un individu de 
Pun et de l’autre sexe, même majeur, même avec son consente- 
ment, 

» Ou aura facilité ou favorisé habituellement sa prostitution, 
sera puni d'un emprisonnement de trois mois à deux ans et d'une 
amende de 50 à 2.000 francs. 

» Celle disposition ne sera pas applicable à ceux qui auront 
seulement facilité la debauche des mujeurs, dans l'exercice d'une 
industrie licite. » 
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Il restait entendu que ce texte n’était pas détinitif et qu’il 
ferait l’objet, de la part du Comité de rédaction, d’un exa- 
men minutieux, car, ainsi que le faisait observer M. Le Poit- 
tevin, il devait être incorporé dans la loi du 3 avril 1903 
qu'il modifiait profondément, et mis en harmonie avec les 
dispositions, non abrogées, de cette loi à refondre. 


Propositions du Comité de rédaction. 
L. — Refonte de la loi du 3 avril 1903. 


La loi de 1903, modifiant les articles 384 et 335 du Code 
pénal, ne s’occupait que des femmes ou filles mineures. Pour 
mettre les lextes en harmonie avec les résolutions de la 
Commission, il convient, tout d’abord, d'étendre les disposi- 
tions de l’article 334 nouveau aux mineurs des deux sexes. 

D'autre part, le Comité de rédaction estimait qu’on devait 
établir une différence au point de vue de la pénalité, suivant 
que le mineur aurait été livré à la débauche avec son consen- 
tement ou par des moyens de contrainte. 

L’aggravation de peine, portée de trois à cinq ans d’em- 
prisonnement au lieu de six mois à trois ans, n’était prévue 
dans la loi de 1903 (art. 334, n° 4, K 2), que quand les délits 
avaient été commis par les père, mère, tuteur ou les autres 
personnes énumérées dans l’article 333. Le Comité proposait 
de l'appliquer, en outre, à toute personne ayant employé, 
vis-à-vis du mineur, le dol, la fraude, les violences, l’abus 
d'autorité ou tout autre moyen de contrainte. Une amende 
de 50 à 5.000 francs s’ajouterait à la peine de prison. 

En ce qui concernait les femmes ou filles majeures, la loi 
ne punissait les proxénèles qu’autant qu'ils avaient eu re- 
cours à la contrainte. D’un autre côté, tenant compte de 
l'existence de fait des maisons de tolérance, elle portait 
(art. 334, n° 4, $ 1) que « quiconque aura, par les mêmes 
moyens (fraude, violences, etc.), retenu contre son gré, 
même pour cause de dettes contractées, une personne même 
majeure, dans une maison de débauche, ou l’aura contrainte 
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à se livrer à la prostitution », encourra les peines prévues 
en tête de l’article 334. 

Cette partie de la loi comportait une profonde modification 
puisque la Commission s'était prononcée pour la répression 
de tout proxénétisme exercé vis-à-vis de l’un et de l’autre 
sexe, même avec leur consentement et, par voie de consé- 
quence pour la suppression de toute maison de prostitution 
exploitée par un tenancier. 

Cette suppression entrainait l’abrogation du numéro 4, 
paragraphe 1° précité, de l’article 334, qui n'avait plus 
d’objet. 

Quant aux dispositions pénales relatives au proxénétisme 
exercé au regard des majeurs, il semblait avantageux de les 
grouper dans un nouvel article, numéroté 355, qui conrpren- 
drait, d’abord, le proxénétisme et, ensuite, le proxénétisme 
accompagné de moyens de contrainte. Pour cet article, le 
Comité avait rédigé un texte dont la première partie était 
ainsi libellée : 


« ART. 335. — Sera puni d'un emprisonnement de un mois à 
un an et d’une amende de 50 à 2.000 francs quiconque pour satis- 
faire les passions d'autrui et dans un but de lucre aura embauché, 
en vue de la débauche, un individu majeur de l’un.et l’autre sexe, 
même avec son consentement ; 

» Ou aura habituellement rt directement eæploité sa prostitu- 


tion. » 


Ce texte différait sensiblement, au fond et dans la forme, 
de celui qu'avait voté la Commission. 

Il ne visait plus que l’embauchage proprement dit du 
majeur, négligeant le fait de lavoir « entrainé ou détourné », 
prévu dans la proposition de M. Feuilloley et le fait d’avoir 
« facilité ou favorisé » sa prostitution. Il ne contenait plus 
l'amendement de M. le conseiller Denis tendant à meltre 
hors de cause le propriétaire et le logeur. 

Enfin, la sanction pénale de trois mois à deux ans d’em- 
prisonnement se trouvait abaissée de un mois à un an. 
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Ces modifications se justifiaient par les raisons suivantes. 
On ne devait pas perdre de vue qu’il s'agissait de majeurs 
de 21 ans ayant assez de maturité pour se défendre et pour 
comprendre la portée de leurs actes. Il semblait en consé- 
quence singulier de prévoir que ces majeurs pussent être, 
comme des mineurs, entraînés ou détournés avec leur 
consentement. D'ailleurs, dans la voie de la répression du 
proxénétisme simple, il importait de ne pas dépasser une 
juste mesure et la disposition proposée atteignait le but 
essentiel qui était de punir les proxénètes recrutant leurs 
victimes en vue de la prostitution, notamment dans les gares 
et les bureaux de placement. 

D'autre part, on avait fait ressortir, avec juste raison, la 
portée excessive de la formule visant les personnes se bor- 
nant à favoriser et à faciliter la prostitution d’autrui, si 
bien que, pour l’atténuer, la Commission s’était vue dans la 
nécessité d'ajouter à l’article voté le correctif proposé par 
M. Denis. 

Le nouveau texte rédigé par le Comité remédiait aux incon- 
vénients signalés et répondait à tous les besoins, car en 
réprimant l'exploitation directe de la prostitution, il réalisait 
entièrement le vœu de la Commission au regard des tenan- 
ciers de maisons de prostitution et de cabarets tirant profit 
de la débauche de leurs serveurs ou clients. 

La seconde partie de l’article 335 ne constituait qu'une 
transposition d’un numéro de l’article 334 (n° 3), auquel 
était apporté de légers changements, notamment à l’égard de 
la sanction pénale un peu abaissée. 


«Si le délit a été commis ou si l'individu a été entraîné ou 
détourné par dol (addition), fraude ou à laide de violences, 
menaces, abus d'autorité ow par tout autre moyen de contrainte, 
la peine d'emprisonnement sera de trois mois à deux ans (au 
lieu de six mois à trois ans) et l'amende de 50 à 3.000 francs 
(au lieu de 50 à 5.100 francs). 

» Les coupables seront en outre interdits de toute tutelle ou 
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curalelle et de toute participation aux conseils de famille, pen- 
dant deux ans au moins et cinq ans au plus, et pourront être mis 
par l'arrêt ou le jugement en état d'interdiction de séjour pendant 
la même durée de deux à cinq ans. » 


Le Comité ajoutait encore, à La loi du 27 mai 1885 modi- 
fiée par la loi du 3 avril 1903, une disposition tendant à 
comprendre parmi les délits susceptibles d’entraîner la relé- 
galion, pour leurs auteurs incorrigibles, le délit d’exploita- 
tion habituelle et directe de la prostitution, prévu par le 
nouvel article 335, disposition qui consistait dans l’addition 
de ce délit à ceux énumérés par le paragraphe 2 de l’article 4 
de la loi du 27 mai 1885 (vol, escroquerie, abus de confiance, 
outrage à la pudeur, excitation habituelle de mineurs à la 
débauche, embauchage en vue de la débauche, exploitation 
habituelle et directe de la prostitution, assistance à la prostitu- 
tion d'autrui sur la voie publique, etc.). 

Enfin, pour les mêmes raisons que celles qui avaient été 
exposées lors de la discussion sur la répression de la provo- 
cation publique et scandaleuse à la débauche, et dans le but 
de punir sévèrement la récidive de l’une quelconque des 
infractions aux articles 334 et 335 nouveaux, l'addition sui- 
vante à l’article 58 du Code pénal était proposée : 


« Les délits prévus par les articles 334 et 335 du Code pénal et 
par les deux derniers paragraphes de l'article 2 de la loi du 
3 avril 1903 (paragraphe visant les souteneurs) sont égale- 
ment considérés comme élant, au point de vue de la récidive, un 
même délit. » 

La Commission, trouvant justifiées les propositions du 
Comité de rédaction, les adopta entièrement, aux lieu et 
place des textes votés, sous réserve, d’ailleurs, comme nous 
l'avons dit, des revisions jugées nécessaires après examen et 
rapprochement d’autres textes en vigueur (1). 


(1) On trouvera à l’Appendice, dans le projet de loi générale, le texte intégral 
de la loi du 3 avril 1903 remaniée, avec l'indication de tous les changements et 
additions apportés à ladite loi. (H.). — V. Appendice du t. IIT, p. 510-512. 
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IL. — Propositions connexes. 


L’interdiction de l'exploitation habituelle et directe de la 
prostitution avait bien pour effet d’entrainer la disparition 
de toutes maisons publiques de prostitution exploitées par 
des tenanciers. Mais cette prohibition ne s’étendait pas au 
delà, si bien que des maisons de débauche ouvertes par un 
groupe de prostituées associées de fait auraient pu légale- 
ment exister. 

Une pareille éventualité était inadmissible, comme l’expo- 
sait le rapport du Comité. L'ordre public ne pouvait s’accom- 
moder de tels établissements, bientôt devenus « des repaires 
de gens sans aveu, des lieux d'asile pour les eriminels, des 
foyers d'infection morale et matérielle » et infiniment plus 
dangereux que les maisons dirigées par un tenancier respon- 
sable et étroitement surveillé. 

Dans ces circonstances, il paraissait indispensable que la 
Commission complétât son œuvre, en interdisant, d’une 
manière radicale, à l’exemple de divers pays étrangers, 
toutes maisons de prostitution. 

À cet effet, le Comité soumettait à son examen les textes 
ci-après, qui seraient, en quelque sorte, le corollaire de 
dispositions implicitement prohibitives des maisons de tolé- 
rance. 


PREMIÈRE DISPOSITION. 


(Art. 29 du projet de loi générale.) 


« La cohabitation ou la réunion dans les mêmes locaux de plus 
de deux personnes en vue de l'exercice de la prostitution est inter- 
dite et sera punie des peines portées aux articles 479 et 480 du 
Code pénal. 

» En cas de récidive, il sera fat application des dispositions 
des articles 482 et 58 ci-dessus édictées dans l'article 4 du titre 11Y 
de la présente loi. 


es 


— 470 — 


» Le jugement portant condamnation aux peines susvisées 
pourra prononcer l'expulsion des contrevenants de leur logement. » 


DEUXIÈME DISPOSITION. 
(Art. 30 du projet de loi générale.) 


« Sera punie d’un emprisonnement de six jours à un mois el 
d'une amende de 16 à 200 francs, ou de l'une de ces deux peines 
seulement, toute personne qui sciemment aura loué ou fourni des 
locaux pour l'exercice de la prostitution en réunion de plus de deux 
personnes. » 

Ainsi, défense sera faite : 1° aux prostituées, de se grouper 
pour l'exercice en commun de leur industrie; 2° aux pro- 
priétaires, locataires de toutes catégories et à leurs agents, 
de louer ou de fournir des locaux aux prostituées pour cet 
objet. 

La cohabitation de plus de deux personnes exerçant notoi- 
rement la prostitution dans la même maison, le même 
appartement, la même chambre, donnerait à ces locaux le 
caractère de la maison, que la première disposition tendait 
à prohiber. 

Il en serait de même à l'égard des locaux où se réuni- 
raient plus de deux prostituées, pour se livrer à la débauche. 

L’infraction à la loi rendrait passible d’une peine, et les 
personnes cohabitant ou se réunissant dans des conditions 
proclamées illicites, dans l'intérêt de l’ordre public, et ceux 
qui, sciemment auraient loué ou fourni les locaux, contraire- 
ment aux prescriptions légales. 

Il importait, par-dessus tout, d'atteindre ces derniers, et 
de les punir plus sévèrement que les infortunées qui deman- 
daient à la débauche des moyens d'existence, car ils étaient 
bien plus coupables qu'eux. Aussi, leur appliquerait-on des 
peines correctionnelles (1). 


(1) Dans les pays qui n’admettent pas les maïsons de prostitution, c’est surtout 
les personnes dont dépend l'occupation des locaux qui sont visées par la loi 
pénale. 

Ainsi, l’article 13 du chapitre 69 de la loi anglaise du 14 août 1885, porte, dans 
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Le Comité ne pouvait viser que la cohabitation, et non 
l’habitation, attendu que la Commission avait expressément 
admis la liberté, pour les prostituées, d’habiter désormais où 
bon leur semblerait et, pour les propriétaires et hôteliers, 
de leur consentir, comme à toute autre personne, des loca- 
lions. Il était manifeste que, dans cette conception, on ren- 
contrerait plus de difficultés pour assurer efficacement la 
prohibition de toutes maisons de prostitution et qu'on se 
montrait plus libéral, et peut-être à l’excès, que dans cer- 
tains pays étrangers où cette prohibition se rencontrait. 


son numéro 2, que sera punie de peine d'amende ou de prison jusqu'à trois 
mois, avec où sans « hard labour », et, au delà, en cas de premières et subsé- 
quentes récidives, toute personne qui : 

« Etant locataire ou usager de locaux quelconques, permet sciemment qu'ils 
servent de maison de prostitution, ou de lieu habituel de prostitution, 


» Ou qui : 

» Étant le propriétaire ou le bailleur ou leur agent, loue ces locaux en tout ou 
en partie, sachant qu'ils seront utilisés comme maison de prostitution, ou con- 
sent à ce que pareil usage continue à être fait. » 

Ainsi encore, l’article 17 du règlement de Montevideo, qui, dans le cas de réci- 
dive, relativement à la prohibition, de donner asile à plus de deux femmes dans 
chaque maison permet la fermeture de la maison pendant quinze jours. 

Il n'est pas sans intérêt de rappeler, en même temps, que, sous l'ancien 
régime, où, depuis le milieu du xv: siècle, les maisons publiques de prostitution 
étaient rigoureusement interdites dans le royaume de France, on mettait en cause 
ceux dans les maisons desquels des lieux de débauche étaient établis. 

On lit, en effet, dans le Traité de police de Delamare, édition de 1722 : « Il est 
encore des soins du commissaire d'examiner s'il y a eu plusieurs fois de suite, 
dans une même maison, des lieux de débauche, car, alors, il doit faire aussi 
assigner le propriétaire ou principal locataire, et, en ce cas, on le condamne à 
l'amende... et quelquefois, on ordonne que la maison demeure fermée et les 
portes murées pendant six mois ou un an, suivant que la faute est plus ou moins 
grave. » 

Enfin, l'ordonnance du lieutenant général de police en date du 6 novembre 1778 
qui n’a été abrogée par la loi du 12 juillet 4905 qu'en ce qui concerne la ptohi- 
bition pour les personnes tenant hôtels, maisons et chambres garnies et qui, pour 
le surplus, demeure toujours en vigueur à Paris, s'adresse : 

Aux prôpriétaires et aux locataires principaux des maisons pour leur interdire 
de souffrir, dans leurs immeubles, aucun lieu de débauche, à peine de 500 livres 
d'amende (aujourd'hui peines de contravention) ; 

À toutes autres personnes sous-louant des chambres et lieux garnis à des filles 
de débauche, les déclarant passibles d’une peine de 400 livres d'amende. 

On rencontre aussi des interdictions analogues, dans les règlements munici- 
paux des villes de province, comme conséquence de la prohibition de toute 
maison de prostitution, en dehors de celles que tolère l'autorité municipale. 

Certains règlements vont même, pour éviter l’agglomération de prostituées 
sous le même toit, jusqu’à défendre l'habitation dans le méme immeuble, de plus 
d’une ou de deuxifilles inscrites. (H.) 
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À Montevideo, depuis le règlement de 1905 qui tolérait la 
prostitution disséminée, mais supprimait, par contre, les 
maisons publiques, on avait interdit l'habitation de plus de 
deux femmes dans chaque maison (art. 9), afin d'empêcher 
la reconstitution sous une autre forme des lieux publics de 
prostitution. 

En Danemark, la loi du 30 mars 1906, qui, par son 
article 3, défendait de tenir maison publique, attachait la 
sanction pénale de l’emprisonnement ou des travaux forcés, 
« à quiconque, pour un motif de lucre, ouvrait son domi- 
cile à des personnes de sexe différent pour y pratiquer la 
débauche sexuelle, et à quiconque leur louait des chambres, 
non pour y loger, mais pour leur permettre d’avoir des rap- 
ports sexuels ». 

Enfin, le règlement italien du 27 octobre 1891, conférait 
dans l’article 15, à l'autorité publique, le droit de déclarer 
d'office comme locaux affectés à la prostitution et de les 
assujetlir, en conséquence, à des obligations particulières, 
ceux où se trouvaient réunies deux femmes se livrant à la 
débauche. 

Quoi qu’il en fût, la restriction proposée à la liberté des 
prostituées constituait une mesure minima, dont la nécessité 
semblait indisculable, même dans l'intérêt de la réforme 
que voulait réaliser la Commission. 

Ces textes donnèrent lieu à quelques critiques, qui por- 
lèrent d’abord, sur les difficultés d'interprétation que ris- 
quait de soulever l'expression locaux employée dans le 
texte de la première disposition, pour désigner les lieux de 
cohabitation et de réunion des prostituées et ensuite, sur la 
tolérance d’un groupement de deux personnes se livrant à 
la débauche. 

Que fallait-il entendre par locaux, demandait M. Maillart ? 
S’agissait-il d’une même pièce ou d’un même appartement ? 
Le Comité avait bien voulu donner à cette expression, au 
regard de la cohabitation, le sens de même logement et non 
pas viser les appartements séparés d’une maison et Îles 
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chambres d’un hôtel. Néanmoins, il paraissait désirable, dans 
l'opinion de M. Dubief, d'employer un autre terme, afin de 
dissiper toute équivoque et d'éviter les difficultés auxquelles 
avait déjà donné lieu cette terminologie, à l’occasion de l'ap- 
plication de la loi du 1° juillet 1901 sur les Associations. 

Quant à la faculté laissée à deux prostituées de cohabiter 
ou de se réunir en vue de l'exercice de leur industrie, elle 
présentait encore trop de dangers et pourrait, non sans rai- 
son, êlre taxée d’immoralité. Deux personnes suffisaient, 
d’ailleurs, pour constituer une maison de prostitution; en 
sorte que, la disposition proposée, ne réalisait qu’imparfai- 
tement, la pensée qui l'avait inspirée. 

Pour tenir compte de ces observations, MM. Le Poittevin 
et Bruman, présentèrent un texte, d’où ils éliminaient les 
termes critiqués et dans lequel ils introduisaient l’idée d’ha- 
bitud» comme constitutive de l'infraction. 

C'est ce texte qu’adopta la Commission et qui était ainsi 
libellé : 


« ART. 29 — La cohabitation ou la réunion habituelle en vue 
de l'exercice de la prostitution est interdite et sera punie des peines 
portées aux articles 479 et 480 du Code pénal. 

» En c1s de récidive, il sera fait application des dispositions 
des articles 482 et 58 ci-dessus édiclés dans l’article 25 du titre LI 
de la présente voi. 

» Le jugement portant condamnation aux peines susvisées 
pourra prononcer l'expulsion des contrevenants de leur loge- 
ment. » - 


Enfin, la seconde disposition établissant la responsabilité 
de ceux qui loueraient ou fourniraient les locaux pour 
lexercice, dans des conditions illicites, de la prostitution, 
fut admise avec une légère modification nécessitée par celles 
apportées à la précédente. 


« ART. 30. — Sera puni d'un emprisonnement de six jours à 
un mois et d’une amende de 46 à 200 francs, ou de l'une de ces 
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deux peines seulement, toute personne qui sciemment aura loué 


ou fourni des locaux pour lexercice de la prostitution dans les 
conditions prévues par l'article 29. » 


TROISIÈME PISPOSITION 


(Art. 31 du projet de loi générale.) 


L'article 10 de la doi des 19-22 juillet 1791 investissait 
les officiers de police du droit de pénétrer en tout temps, 
soit de jour et de nuit dans les lieux de débauche. 

Elle leur conférait ainsi un pouvoir discrétionnaire, par 
une dérogation manifeste au droit commun et qui semblait 
inconciliable, avec les principes admis par la Commission. 

D'ailleurs, de semblables prérogatives, contraires aux 
règles ordinaires de la procédure criminelle, ne s’explique- 
raient plus, étant donné qu’en raison de la suppression de 
toute maison de prostitution il ne pourrait plus y avoir, 
comme par le passé, de « lieux livrés notoürement à la dé- 
bauche ». On était donc amené logiquement à abroger l’ar- 
ticle 10 de la loi de 1791. 

Cependant, en dépit de toutes prohibitions, existeront 
comme partout ailleurs, des maisons clandestines de prosti- 
tution et dans lesquelles on devait prévoir que des désordres 
graves, des rixes sanglantes se produiraient. Ces éventualités 
imposaient l’obligation de conférer à l’autorité de police, 
quelques pouvoirs exceptionnels. 

Ainsi un officier de police judiciaire aurait le droit de 
pénétrer en tout temps, dans une maison clandestine dont 
l'existence serait révélée par un tumulte, par des clameurs 
assez violents pour être entendus de la voie publique. 

11 en serait de même pour tout agent de la force publique 
n'ayant pas la qualité d’oflicier de police judiciaire, en cas 
de péril imminent pour la vie des personnes, révélé par des 
indices graves. 

L'intervention de la police, dans ces conditions, se jus- 
tifiait par des raisons impérieuses, tout à fait étrangères à 


— 475 — 


la préoccupation de relever les infractions à la prohibition 
des maisons de prostitution. Pour la recherche, en teraps 
ordinaire, de ces maisons clandestines, il ne serait dérogé 
d'aucune manière à la procédure de droit commun instituée 
par le Code pour la constatation et la poursuite des contra- 
ventions. 

D’après tous ces motifs, le Comité de rédaction soumettait 
à la Commission qui y adhéra, la disposition complémen- 
taire ci-dessous : 


« Est abrogée la disposition de l'article 410 paragraphe 2 du 
décret des 49-22 juillet 1791, conférant aux officiers de police le 
droil d'entrer en tout temps dans les lieux notoïrement livrés à la 
débauche. 


» Toutefois en cas de trouble ou de tumulte public, de péril 
imminent ou actuel qui permestraient de présumer l’eristence d'un 
lieu de débauche, lout officier de police judiciaire pourra, soit 
spontanément, soit s'il en est requis, pénétrer en tout temps dans 
ledit lieu. 


» Ce droit appartiendra même à tout agent de la force publique 
s’il y a péril imminent pour la sécurité des personnes. » 


Nous ne pouvons donner un meilleur résumé de toutes 
les phases de cette longue et intéressante discussion sur la 
répression du proxénétisme qu’en insérant, ci-dessous, les 
textes des propositions suecessives sur lesquels la Commis- 
sion a délibéré et les textes par elle adoptés. 


PROFOSITIONS 


PROPOSITION DE M. BULOT ADOPTÉES PAR LA COMMISSION 


« Quiconque, dans un but 
de lucre, aura excité, favorisé 
ou facilité la prostitution de 
personnes de l’un et de autre 


PROPOSITION DE M. BULOT 
(Suile.) 


seæe ayant atteint leur majo- 
rité, sera puni d'un empri- 
sonnement de six mois à deux 
ans et d’une amende de 50 à 
500 francs. » 


PROPOSITION DE M. FEUILLOLEY 


« Quiconque, pour satisfaire 
les passions d'autrui et dans 
un but de lucre, aura embau- 
ché, entraîné ou détourné en 
vue de la débauche, un indi- 
vidu de l’un et l’autre sexe 
même majeur, même avec son 
consentement, 

» Ou aura facilité ou favo- 
risé habituellement sa prosti- 
tulion, sera puni d'un empri- 
sonnement de trois mois à 
deux ans et d'une amende de 
50 à 2.000 francs. ». 


. PROPOSITIONS 
ADOPTÉES PAR LA COMMISSION 


(Suite.) (4) 


Adopté sans changement. 


Addition d’un troisième pa- 
ragraphe. 


« Cette disposition ne sera 
pas applicable à ceux qui 
auront seulement facilité la 
débauche des majeurs dans 
l'exercice d'uneindustrielicite.» 


(1) Nous ne mentionnons iei que les modifications proposées de la loi du 
3 avril 1903, qui ont trait au proxénétisme exercé à l'égard des majeures. (H.) 


PROPOSITION 
DU COMITÉ DE RÉDACTION 


Modification de la loi du 
3 avril 1903. 


Suppression du j aragraphe 4 
de l’art. 834 (nouveau) por- 
tant que « quiconque aura, 
par les mêmes moyens, re- 
tenu contre son gré, même 
pour cause de dettes con- 
tractées, une personne même 
majeure dans une maison 
de débauche ou l’aura con- 
trainte à se livrer à la pros- 
titution ». 


Addition d’un article nou- 
veau portant le numéro 335. 


ART. 9335. — Sera puni 
d'un emprisonnement de un 
mois à un an et d’une amende 
de 50 à 2.000 francs qui- 
conque, pour salisfaire les 
passion d'autrui et dans un 
but de lucre, aura embauché 
en vue de la débauche, un in- 
dividu majeur de l'un ou de 
l'autre sexe, même avec son 
consentement, 

Ou aura habituellement et 
directement exploité sa pros- 
litution. 


e PROPOSITIONS 
ADOPTÉES PAR LA COMMISSION 
(Suite.) 


Voir note (1) ci-contre 
p. 476. 


Suppression adoptée. 


Adopté sans changement. 
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PROPOSITION 
DU COMITÉ DE RÉDACTION 
(Suite.) 


Si le délit a été commis ou 
si Pindividu a été entraîné ou 
détourné par dol, fraude ou à 
l'aide de violences, menaces, 
abus d'autorité, ou par tout 
autre moyen de contrainte, la 
peine d'emprisonnement sera 
de trois mois à deux ans et 
l'amende de 50 à 3.000 francs. 


(Même disposition que 
dans la loi de 1903 en ce 
qui concerne linterdiction 
de tutelle, de curatelle, etc., 
et de séjour.) 

Addition au paragraphe 2 
de Particle 4 de la loi du 
27 mai 1885 modifiée par la 
loi de 1903. 


Ajouter à l’énumération 
des délits entraînant contre 
leurs auteurs récidivistes 
la rélégation : 

L'exploitation habituelle et 
directe de la prostitution. 


Addition à Particle 58 du 
Code pénal. 

Les délits prévus par les 
articles 334 et 335 du Code 
pénal et par les deux derniers 
paragraphes de l'article 2 de 


. PROPOSITIONS 
ADOPTÉES PAR LA COMMISSION 
(Suite.) 


Adopté sans changement. 


Adopté sans changement. 
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PROPOSITION 
DU COMITÉ DE RÉDACTION 
(Suile.) 


la loi du 3 avril 14903, sont 
également considérés comme 
étant au point de vue de la 
récidive un même délit. 


PROPOSITIONS CONNEXES 


Articles 29, 30 et 81 du 
projet de loi générale : 


ART 29 


La cohabitation ou la réu- 
nion dans les mêmes locaux 
de plus de deux personnes en 
vue de l'exercice de la prosti- 
tution est inlterdile et sera 
punie des peines portées aux 
articles 479 et 480 du Code 
pénal. 

En cas de récidive, il sera 
fait application des articles 
482 et 58 ci-dessus édictés 
dans Particle 4 du titre IT de 
la présente loi. 

Le jugement portant con- 
damnation aux peines susvi- 
sées pourra prononcer l’expul- 
sion de leur logement. 


ART. 30. 


Sera puni d'un emprison- 
nement de six jours à un 


PROPOSITIONS 
ADOPTÉES PAR LA COMMISSION 
{Suite.) 


ART. 29. 


La cohabitation ou la réu- 
nion habituelle en vue de 
l'exercice de la prostitution 
est interdite et sera punie des 
peines portées aux articles 479 
et 480 du Code pénal. 

2° et 3° paragraphes adop- 
tés sans changement. 


ART. 30. 


Sera puni d'un emprison- 
nement de six jours à un mois 
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PRDPOSITIONS CONNEXES 
{Suile.) 


mois et d'une amende de 16 à 
200 francs, ou de l’une de ces 
deux peines seulement, toute 
personne qui sciemment aura 
loué ou fourni des locaux pour 
l'exercice de la prostitution 
en réunion de plus de deux 
personnes. 


ART. 31. 

« Est abrogé l’article 40, 
paragraphe 2 du décret des 
49-22 juillet 1791, conférant 
aux officiers de police le droit 
d'entrer en lout temps dans 
les lieux notoirement livrés à 
la débauche. 

» Toutefois, en cas de trou- 
ble ou de tumulle public, de 
péril imminent ou actuel, qui 
permettraient de présumer 
l'existence d'un lieu de débau- 
ché, tout officier de police 
Judiciaire pourra, soit sponta- 
nément, soit s’il en est requis, 
pénétrer en fout temps dans 
ledit lieu. 

» Ce droit appartiendra 
même à tout agent de la force 
publique s'il y a péril immi- 
nent ou actuel pour la sécurité 
des personnes. » 


. PROPOSITIONS 
ADOPTEES FAR LA COMMISSION 
{Suite.) 


et d'une amende de 16 à 
200 francs, ou de l’une de ces 
deux peines seulement, toute 
personne qui sciemment aura 
loué ou fourni des locaux pour 
l'exercice de la prostitution 
dans les conditions prévues 
par l'article 29. 


AE GE 


Adopté sans changement. 
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Conséquence des résolutions de la Commission 
extraparlementaire 
relativement aux pouvoirs des maires concernant la 


réglementation de la prostitution (l). 


La Commission avait statué sur toutes les propositions 
comprises dans le programme de ses travaux; le moment 
était donc venu de déduire de l’ensemble de ses résolutions, 
les conséquences qu’elles entraînaient, au point de vue du 
pouvoir réglementaire que les maires avaient exercé jus- 
qu'ici, en vertu de l’article 97 de la loi municipale du 
5 avril 1884. 

M. le président Dislère appelait toute l’attention de la 
Commission sur ce point important, et formulait, en ces 
termes, les deux questions dont l’examen s’imposait : 


« Les résolutions de la Commission sont-elles de nature 
à supprimer ou à réduire les pouvoirs que le maire tient de 
la loi organique du 5 avril 1884? 

» Un maire pourra-t-il continuer à prendre des arrêtés 
relatifs à la prostitution ? » 


Sans doute, exposait-il, quand la loi aura édicté une pro- 
hibition formelle, comme celle qu’a votée la Commission au 
sujet de l’industrie des tenanciers de maisons de tolérance, 
le maire sera dépossédé du droit d'autoriser l’ouverture d’une 
maison de cette nature. 

Mais que décider, par exemple, en ce qui touche la pro- 
vocation publique à la débauche ? 

Si le projet voté par la Commission fait l'objet d’une dis- 
position législative, il en résultera, que certains actes, cer- 


{1} 19°, 34° et 35° séances. 
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taines formes de la provocation publique, se trouveront 
interdits d'une manière générale et constitueront une con- 
travention réprimée expressément par la loi. 

Ces interdictions ne rentreront plus, dès lors, dans les 
pouvoirs réglementaires des maires, absorbés, à cet égard, 
par la loi. 

Cependant, en dehors des provocations, ou autrement dit, 
du racolage délictueux, il restera le racolage simple sur la 
voie publique que les arrêtés municipaux, actuellement en 
vigueur, prohibent ou réglementent. Ces dispositions conser- 
veront-elles leur valeur, pourront-elles être maintenues ou 
insérées dans les arrêtés, bien que les faits auxquels elles 
s’appliquent ne rentrent pas dans la catégorie de ceux visés 
par la loi pénale ? 

Aux termes de larticle 97 de la loi municipale du 
5 avril 1884, le maire doit assurer le maintien du bon ordre 
dans les endroits où il se fait de grands rassemblements 
d'hommes, tels que foires et marchés. 

De cette obligation, découlera-t-il, encore pour lui, le droit 
d'interdire, comme par le passé, l’accès de ces endroits aux 
prostituées ? 

Si l'exercice du pouvoir réglementaire des maires était 
considéré, au regard de toutes les manifestations de la prosti- 
tution, comme incompatible avec les résolutions de la Com- 
mission, un texte formel devrait le spécifier. 

Cette question comportait une étude approfondie à laquelle 
il était difficile de procéder en séance plénière; aussi, M. le 
président Dislère proposait-il d’en confier le soin au Comité 
de rédaction, qui s’efforcerait de rechercher la formule 
propre à mettre la loi municipale en harmonie avec la 
réforme votée. 

Le Comité s’empressa d'examiner le problème posé et d’en 
rechercher la solution, mais il dut ajourner la rédaction 
d’un texte, par la raison qu'il ne possédait pas d'indications 
suffisantes sur le sentiment de la Commission, qu'aucune 
discussion spéciale n’avait révélé nettement. 
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On pouvait imaginer deux systèmes et soutenir : 


Que toute la réglementation nécessaire concernant les 
mœurs serait contenue dans la loi consacrant les résolutions 
de la Commission et qu'en conséquence les anciens pou- 
voirs des maires ne s’étendraient plus à la prostitution : 


Ou bien, au contraire, que ces pouvoirs subsisteraient, 
mais seulement dans les limites tracées par la loi, en ce sens 
qu’ils ne s’appliqueraient plus aux objets sur lesquels la loi 
avait expressément statué. 


Mais l’un ou l’autre de ces systèmes s’imposait-il comme une 
conséquence logique et évidente des votes de la Commission? 
En découlait-il, nécessairement, sans qu’il fût besoin de le 
spécilier dans une disposition législative? De fortes raisons 
autorisaient un doute, sur ce point capital. 

L'analyse des résolutions votées semblait conduire aux 
résultats suivants, qui furent exposés dans la trente-qua- 
trième séance. 

Un seul texte, celui qui avait trait à la répréssion du 
proxénétisme, supprimait catégoriquement le pouvoir, que 
possédaient les maires, d’autoriser l'ouverture des maisons 
de tolérance. 

Quant au racolage, aux multiples prescriptions rencontrées 
dans les règlements municipaux pour la défense de l’ordre 
et de la décence publics tels, pour n’en citer que deux, que 
la défense de circuler dans certaines rues ou à certaines 
heures, de stationner sur la voie publique, notamment aux 
abords d’établissements militaires ou d’enseignement, on 
pouvait hésiter à penser que, par l'effet des dispositions 
volées, les pouvoirs réglementaires des maires sur cette 
matière se trouvaient forcément abolis. 

Bien plus, s’il était, sans aucun doute, entré dans les vues 
de la Commission de proscrire Pétablissement de catégories 
de personnes, ainsi que les maires s’en étaient attribué le 
droit vis-à-vis des prostituées, si elle avait tablé, notamment 
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dans l’organisation de la prophylaxie, sur la suppression de 
l'inscription et de la visite corporelle, aucun des textes 
adoptés n’exprimait formellement ces résolutions et ne pour- 
rait être opposé, pour les battre en brèche, aux prétentions 
des maires de maintenir le régime actuel. 

De ce que la Commission avait repoussé la proposition 
initiale de M. Bérenger, tendant à reconnaître que la morale, 
l’ordre et la santé publics commandaient d'assurer une sur- 
veillance sur la prostitution publique et condamnaient, par 
conséquent, le système réglementariste, il n’en résultait pas, 
ipso facto, l’abrogation des arrêtés municipaux en vigueur 
et des pouvoirs que les maires puisent dans l’article 97 de 
la loi municipale. Les conséquences de ce vote de principe 
risqueraient de rester lettre morte, si l’on ne prenait pas 
soin de les préciser dans un texte explicite. 

Ainsi, de quelque côté que la question fût envisagée, it 
semblait que l’œuvre de la Commission ne serait parache- 
vée qu'autant, comme le répétait M. le président Dislère, 
qu'une formule législative déterminerait exactement la si- 
tuation nouvelle, au regard du pouvoir réglementaire des 
maires, 

Quelques membres estimaient cependant que, de l’en- 
semble des résolutions prises, se dégagaient, sans contlesta- 
tions possibles, les bases fondamentales de la réforme, laquelle 
découlait de ce principe que, la prostitution n'étant pas un 
délit, les femmes qui l’exercaienf ne pouvaient constituer 
une caste à part, régie par une réglementation spéciale. 

Qu’était-il besoin, ajoutait M. Yves Guyot, d'investir les 
maires de droits particuliers, relativement au racolage non 
délictueux? La question se réduisait à ceci : que le maire, 
chargé du maintien de l’ordre public, continuerait à assurer 
la liberté de la circulation, à faire disperser les attroupe- 
ments qui la gêneraient ou qui seraient susceptibles de sus- 
citer des désordres, quelles que fussent les personnes formant 
ces groupements sur la voie publique. 

Après celte discussion, le Comité de rédaction reprit l'étude 
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du problème posé par M. le président Dislère, étude qui 
aboutit aux conclusions suivantes : 


Comme conséquence, tant de l’ensemble des travaux dela 
Commission que des diverses résolutions adoptées, les mu- 
nicipalités devaient être dessaisies de tout pouvoir réglemen- 
taire touchant la prostitution. : 


Mais ce dessaisissement formel n'était pas opéré par les 
textes, de telle sorte que, à supposer qu'ils fussent transfor- 
més en loi, ils ne mettraient pas obstacles à la réglementa- 
tion municipale. 

Pour faire produire tous leurs effets aux votes de la Com- 
mission, une loi générale sur la prostitution paraissait indis- 
pensable et elle devrait contenir toutes les dispositions pro- 
pres à établir la portée de la réforme ainsi qu’à sauvegarder 
les intérêts de l’ordre et de la tranquillité publics (1). 

Les premières dispositions à insérer dans cette loi répon- 
daient aux préoccupations de M. le président Dislère. Elles 
élaient ainsi conçues : 


ARTICLE PREMIER. — Nul ne peut, à raison de ce fait qu’il se 
livre à la prostitution, être assujelti autrement que par une loi, à 
des obligations restrictives de la liberté individuelle. 


ART. 2. — Est interdite, dans les règlements administratifs, 
toute quahfication visant les personnes se livrant à la prostitution 
el ayant notamment pour but et pour effet de les astreindre à 
une inscription sur le registre des mœurs et à la visite corporelle. 


(1) Ces dispositions, rendues nécessaires par la suppression des règlements 
municipaux, visaient : la provocation à la débauche aux abords de divers établis- 
sements publics ; le droit, pour la police, d'arrêter et de maintenir au poste pen- 
dant quelques heures les personnes qui s’obstineraient à provoquer publique- 
ment à la débauche, dans les conditions prévues par les nouvelles dispositions 
de l’article 479 du Code pénal; l'interdiction de la cohabitation ou de la réunion 
de personnes, en vue de l'exercice de la prostitution, afin d'empêcher la recons- 
titution des maisons de prostitution ; la responsabilité de toute personne ayant 
sciemment loué ou fourni des locaux pour l'exercice, dans ces conditions pro- 
hibées, de la prostitution. 

Nous avons mentionné chacune de ces dispositions, dans les chapitres consa- 
crés aux mesures d'ordre public et au proxénétisme (H.). 
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ART. 3. — Sont et demeurent abrogés, les lois, ordonnances, 
décrets ou règlements quelconques relatifs à la prostitution, actuel- 
lement en vigueur, en ce qu’ils auraient de contraire aux disposi- 
tions de la présente loi. 


Dans son rapport, le Comité de rédaction exposait que ces 
trois dispositions « tendaient à proclamer que le régime de 
la loi était entièrement substitué au régime des réglemen- 
tations municipales, en ce qui concernait la prostitution et 
les prostitués ». 

L'article 1* contenait une déclaration de principe néces- 
saire pour triompher de cette idée séculaire que la prosti- 
tuée était hors la loi el qu’on pouvait lui appliquer un 
régime d’exception. 

Cet article aurait suffi pour paralyser la réglementation 
municipale, mais, afin d'éviter toute confusion ou discussion 
ultérieure, on ne voyait que des avantages à édicter d’une 
manière explicite, dans l’article 2, certaines interdictions 
essentielles s'appliquant aux dispositions des arrêtés locaux, 
caractéristiques du régime réglementariste. 

Il fallait bien spécifier, notamment, que le pouvoir exor- 
bitant de classer une femme dans la catégorie infamante 
des filles publiques était retiré à l'autorité municipale, 
représentée, le plus souvent, par un fonctionnaire de la 
police. 

Enfin, l’article 3, qui prononcçait l’abrogation des règle- 
ments existants, présentait l'utilité d’indiquer nettement les 
conséquences de la réforme et de couper court à toute con- 
testation. 

Ces propositions soulevèrent une vive protestation de la 
part de M. Maillart, maire du Havre, partisan résolu d’une 
réglementation. En enlevant aux maires tous pouvoirs, à 
Pencontre de la prostitution, en supprimant tout contrôle 
sanitaire, on compromettait l’ordre et la santé publics. 
L’entière liberté qu’on prétendait laisser, désormais, aux 


\ 


filles publiques, qui continueront à exister comme par le 
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passé et à présenter les mêmes dangers, engendrerait des 
désordres graves et des scandales intolérables. 

Enfin, l'interdiction générale et absolue des maisons de 
prostitution ouvertes avec l’agrément du maire serait, dans 
bien des cas, préjudiciable aux habitants d’une ville. La 
Commission s'était certainement trompée, en ne tenant pas 
compte de situations particulières, comme celles des grands 
ports de mer, incessamment fréquentés par une population 
cosmopolite. 

Mais une abondante discussion s'était déjà produite sur 
tous ces points; il ne pouvait être question de la reprendre, 
puisque la Commission avait manifesté son opinion par des 
résolutions devenues définitives. Les protestations du maire 
du Havre, souvent formulées, d’ailleurs, par les partisans de 
la réglementation, venaient tardivement et se heurtaient à la 
chose jugée. Même relativement au racolage, la circulation 
des prostituées en quête de clients, à propos de laquelle on 
s'était demandé, dans la précédente séance, si le maire ne 
conservait pas encore quelques pouvoirs réglementaires, 
il apparaissait clairement, après mûr examen, que les mu- 
nicipalités étaient dépossédées de leurs droits actuels. 

Les prescriptions, les interdictions relatives à la provoca- 
tion publique à la débauche, ne pouvaient, suivant la juris- 
prudence de la Cour de cassation, confirmée tout récemment 
par un arrêt du 12 janvier 1906 (1), viser que les filles 
publiques inscrites sur le registre des mœurs et, comme le 
portait l’arrêt, ainsi soumises à des règlements spéciaux. Or, 
du moment qu’on enlevait aux maires le droit d’établir de 
semblables catégories de personnes et de les placer sous un 
régime d’exception, il s’ensuivait, nécessairement, que la 
réglementation du racolage ne rentrait plus dans les attribu- 
tions municipales. 

Les textes rédigés par le Comité ne contenaient rien qui 


(1) Arrêt de la Chambre criminelle sur le pourvoi Delpech et portant annula- 
tion d'un jugement rendu par le Tribunal correctionnel de Montpellier. (H.) 
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n’eût été maintes fois proclamé et admis au cours des séances 
plénières, n’exprimaient aucune idée nouvelle susceptible de 
motiver l'ouverture d’un débat. Il restait donc seulement à 
apprécier s'ils traduisaient fidèlement les vues qui avaient 
prévalu dans la Commission et s’ils étaient en complète har- 
monie avec les votes émis. 

Ce fut le sentiment de la Commission, qui adopta les pro- 
positions du Comité de rédaction. 


Projet de loi générale. 


Ainsi que nous l'avons indiqué plus haut, le Comité de 
rédaction concluait à la nécessité d’édicter une loi générale 
concernant la prostitution, comme conséquence de la sup- 
pression du pouvoir de la réglementer, que les maires avaient 
jusqu'ici possédé. 

Toutes les résolutions votées par la Commission, organi- 
sant le régime des mœurs et tendant a assurer, dans les 
limites conciliables avec le respect de la liberté individuelle, 
la défense de l’ordre et de la santé publics, seraient métho- 
diquement groupées dans un texte unique, qui formerait, en 
définitive, un règlement général substitué aux multiples 
arrêtés municipaux, si variés, et souvent si excessifs ou arbi- 
traires. 

Cette loi porterait le titre de Loi concernant la prostitution et 
la prophylaxie des maladies vénériennes, bien que plusieurs de 
ses dispositions eussent une portée moins spéciale, et s’ap- 
pliquassent à la sauvegarde des mœurs considérée objective- 
ment et à toutes personnes, même ne se livrant pas à la pros- 
titution, comme les dispositions relatives à la provocation 
publique à la débauche, d’où qu’elle vint, et au proxéné- 
tisme. Mais ce titre se justifiait par cette considération, que 
non seulement la prostitution était le principal objet de la 
loi, mais encore que cette loi inaugurait un nouveau régime, 
remplaçant le régime appliqué exclusivement aux filles 
publiques par les municipalités. 
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La Loi proposée contiendrait cinq titres intitulés comme 
il suit : 


TITRE PREMIER. — Dispositions générales. 

Tree Il. — Des mineurs se livrant habituellement à la pros- 
litution. 

Tirre II. — Provocation publique à la débauche. 

Tire IV. — Du proxénétisme, 


Titre V. — De la prophylaxie. 


Les « dispositions générales » étaient celles que nous avons 
indiquées dans le chapitre précédent, et qui marquaient les 
traits essentiels ainsi que la portée de la réforme réalisée 
par la Commission. 

On plaçait, dans le titre 11, les mesures de protection et 
de relèvement des mineurs prostitués d’habitude, pour le 
motif qu’exposait en ces termes le rapport du Comité 
« L'important projet voté par la Commission, en vue de 
mettre obstacle à la prostitution des mineurs et de tenter 
leur relèvement, trouve tout naturellement sa place dans le 
titre IX. 

« La loi seule, peut apporter, s’il y a lieu, une restriction 
à la liberté individuelle des personnes qui se livrent à la 
prostitution, proclame l’article premier. Le principe rencontre 
aussitôt son application dans le titre II. » 

Malgré quelques critiques de détail, sur la classification 
proposée et la répartition de certaines dispositions dans les 
divers titres, la Commission admit, sans changement, les 
propositions du Comité de rédaction et vota, dans sa trente- 
sixième séance, l’ensemble du projet de loi dont nous repro- 
duisons, ci-après, le texte intégral (1) qui contient, tout 
entière, l’œuvre considérable de la Commission extraparle- 
mentaire du régime des mœurs. 

La méthode que nous avons dù adopter pour l'exposé des 


{1} V. le Projet de loi,in-extenso, p. 503 du présent tome (V. id. t. II, p. 873 et 
888). 
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travaux de la Commission, ne nous a pas permis de suivre 
l’ordre du projet de loi générale, mais, il ne semble pas en 
résulter d’inconvénients pour la clarté de notre compte rendu ; 
d’ailleurs, nous indiquons sous chaque titre, et sous chaque 
article, les chapitres qui s’y référent. 


Parvenu au terme de la lourde tâche que la Commission 
nous avait fait le périlleux honneur de nous confier, ce n’est 
pas sans une cerlaine anxiété que nous nous demandons si 
son attente sera remplie. 

La conception la plus rationnelle d’un rapport général sur 
une œuvre aussi vaste, sur des travaux poursuivis durant 
plus de trois années (1), sur des discussions qui ont occupé 
cinquante-huit séances, en y comprenant celles du Comité 
de rédaction, sur tant de sujets variés, traités d’une ma- 
nière approfondie et dans des sens souvent tout à fait diver- 
gents, cette conception constituait à elle seule, un problème 
fort épineux. 

Une mûre réflexion nous a conduit à cette conviction, qu'il 
était impossible de procéder autrement que nous l’avons fait, 
pour donner une idée juste et complète des délibérations de 
la Commission, pour exposer les arguments invoqués dans 
les deux camps opposés, pour mettre en relief toute l’impor- 
tance et la complexité des questions examinées. 

Nous avons apporté les soins les plus scrupuleux à repro- 
duire fidèlement la pensée des orateurs et la physionomie 
des débats, à faire toute leur part à chacune «les opinions 
en présence, défendues avec une égale éloquence et, d’un 
côté comme de l’autre, par des arguments puissants. 

Nous espérons que, de la lecture de notre rapport, se déga- 
gera cette impression, conforme à la réalité, que l’œuvre de 
la Commission fut inspirée par les plus hautes préoccupa- 
tions, par le souci très vif de la justice, de légalité pour tous 
dans les droits et les devoirs du respect de la liberté indivi- 


(1) De la première séance plénière du 3 novembre 1903 à celle du 7 décembre 
1906. “ 
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duelle, d’une plus grande humanité vis-à-vis des créatures 
dont la chute est si fréquemment imputable à la misère. 

Notre compte rendu des discussions est assez détaillé pour 
permettre de constater que, si, au nom de principes supé- 
rieurs imprescriptibles, elle a revendiqué, pour la femme 
même déchue, le bénéfice du droit commun et les garanties 
dues à tout le monde contre l'arbitraire, la Commission ne 
s’est nullement désintéressée de la débauche et de son déve- 
loppement. Bien au contraire, ses efforts ont tendu, en même 
temps, à combattre, par tous les moyens dont on pouvait 
disposer, le fléau de la prostitution, et à réduire le nombre 
de ses infortunées victimes. On en trouve le témoignage écla- 
tant dans ces deux grandes réformes qui ont pour but, d’une 
part, d’arracher le mineur à la débauche et de tenter sa 
réformation morale, d'autre part, de réprimer sévèrement 
tout proxénétisme, toutes les viles et dangereuses entreprises 
des trafiquants, qui précipitent incessamment tant de femmes 
dans la prostitution. 

En supprimant un système séculaire, unanimement con- 
damné, et même toute réglementation de la prostitution, 
la Commission n’a pas sacrifié à un idéal de justice des inté- 
rets essentiels, ni accompli une œuvre purement destructive. 
Sur ces ruines, en effet, elle a aussi édifié, en édictant avec 
le plus grand soin toutes les mesures jugées nécessaires et 
suffisantes pour la défense de l’ordre et de la santé publics, 
mesures qui se trouvent énumérées dans le titre III du pro- 
jet de loi générale relatif à la répression de la provocation 
publique à la débauche et dans les huit articles du titre IV 
consacrés à la prophylaxie. 

Notre rapport n’a pas dissimulé les vives controverses qui 
ont été engagées, sur l'efficacité de ces mesures, surtout au 
point de vue sanitaire; mais, en définitive, la majorité l’a 
admise, et elle comptait, parmi ses membres, non moins de 
sommités médicales que dans la minorité. L’expérience 
seule montrera si les craintes des partisans d’une autre 
doctrine étaient chimériques ou fondées. 
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En terminant, nous remplirons le devoir d'exprimer notre 
gratitude aux distingués et zélés membres du Secrétariat 
de la Commission : MM. Dolléans, Delaitre, Joly et Renault 
pour leurs précieuses notes de séances, et tout particulière- 
ment à M. Bransoulié, rédacteur si justement apprécié des 
procès-verbaux, grâce auxquels nous avons pu donner au 
présent rapport tous les développements et toutes les pré- 
cisions utiles pour mettre pleinement en lumière l’œuvre 
considérable, si complète, si variée el en même temps si co- 
hérente, de la Commission extraparlementaire du Régime 
des mœurs. 


Fix pu Rapport GÉNÉRAL 
sur les Travaux de la Commission extraparlementaire 
du Régime des Mœurs, 


PRÉSENTÉ PAR M. F. HENNEQUIN. 


ADOPTION 


du Rapport de M. le Sous-Directeur F. Hennequin, 
Rapporteur général. 


Clôture des travaux de la Commission 


extraparlementaire du Régime des Mœurs. 


Somimaire. — Débats de la séance du 28 décembre 1907 (1). 


Observations de M. H. Turor, sur la mention nécessaire au RAPPORT GÉNÉRAL 
des réformes réclamées par le Conseil municipal de Paris, relativement à la Police 
des mœurs. 


MM. le Président Dislére, Hennequin, Bruman, Feuilloley. 
MM. Yves Guyot et Fiaux. 
Allocution de M. le Président Dislère, 


Clôture des travaux de la Commission extraparlementaire du Régime des 
mœurs, 


La séance est ouverte à 9 h. 45 m. sous la présidence de 
M. Dislère. 

M. re Présinexr fait part à la Commission des lettres 
d’excuses de MM. Bérenger, Bourdon, de MM. les maires du 
Havre, de Lyon, de Nancy, etc. 

M. le Président regrette que la Commission ne soit pas 
réunie aujourd’hui tout entière afin qu’il puisse féliciter 
avec plus de publicité, devant elle, M. le rapporteur général 
Hennequin et, avec lui, la Sous-Commission de rédaction. 

Cette Sous-Commission a tenu vingt-deux séances et tous 
les textes qu’elle a étudiés ont été l’objet d’une savante mise 
au point. 

Le résultat des travaux de la Commission n’est sans doute 


(1) La séance du 28 décembre 1907 a été la trente-septième et la dernière des 
séances plénières de la Commission extraparlementaire du Régime des mœurs, 

Nous rappelons que M. Hennequin avait été nommé rapporteur général, à 
l'unanimité, sur la proposition de M. Yves-Guyot dans la trente-sixième séance, 
le 7 décembre 1906. 
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point tel que certains de ses membres le désiraient, mais ce 
que nul ne contestera, c’est que ces travaux ont abouti à un 
projet de loi qui constitue une œuvre législative remar- 
quable. 

La tâche du Rapporteur général était considérable. II y a 
un an, le Président disait avec confiance que cette tâche 
serait parfaitement remplie par M. le Secrétaire général qui 
avait bien voulu accepter le compte rendu des travaux «le la 
Commission; aujourd’hui, le Président peut dire que cette 
tâche a été admirablement remplie. (Très bien, très bien! — 
Applaudissements dans toutes les parties de la salle.) 

Il s’agissait pour le Rapporteur général de résumer les 
débats, d’en extraire et d’en coordonner les résultats, d'en 
présenter la synthèse et les affirmations avec une rigoureuse 
logique et une entière cohésion. Il est impossible d’avoir 
poussé plus loin la traduction morale du sentiment de la 
Commission, et, en faisant abstraction de ses opinions per- 
sonnelles, d’avoir plus fidèlement reproduit l'opinion de 
chacun. 

Le Président le répétera, sûr d’être l'interprète de tous. le 
rapport général représente un effort énorme, une somme de 
labeur vraiment admirable! {Très bien!), et le témoignage 
public de la reconnaissance de la Commission à M. Henne- 
quin lui sera confirmé en inscrivant à son adresse une 
mention toute particulière de remerciement au procès-verbal. 
{Applaudissements unanimes.) 

La discussion du Rapport général étant à l’ordre du jour, 
M. le Président déclare cette discussion ouverte. 

M. Turor demande la parole. M. Turot s'associe en 
toute sincérité aux éloges et aux remerciements de M. le 
Président; il regretterait infiniment que M. Hennequin, pour 
lequel il professe une affectueuse déférence, vit dans les 
observations de l’orateur une méchante querelle. 

M. Turot veut simplement demander qu'avant le tirage 
définitif du Rapport il soit fait, dans le texte, mention du 
vote que le Conseil municipal de Paris a émis, il y a quatre 
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ans, le 18 mars 1904, sur la réforme radicale de la Police 
des mœurs. L’orateur a vainement cherché dans le Rapport 
une allusion à cette manifestation dont personne ne saurait 
méconnaître ou diminuer la portée considérable. Cette men- 
tion est une œuvre de justice. 

Ce n’est pas seulement parce que la Chambre à été saisie 
de l’interpellation de M. le député Paul Meunier sur de 
scandaleux incidents, que la Commission du Régime des 
mœurs a été nommée et s’est réunie avec cette laborieuse 
continuité, c’est parce que depuis de longues, de très longues 
années, le Conseil municipal de Paris s’est prononcé avec 
une inlassable fermeté contre la Réglementation ainsi qu’en 
témoignent les très remarquables travaux de M. Yves Guyot, 
ceux de M. Fiaux qui ont figuré dans cette réforme comme 
de vrais précurseurs. C’est parce qu’enfin, à une date toute 
récente, l’Assemblée de l'Hôtel de Ville s’est prononcée pour 
la suppression de la Police des mœurs. 

L’orateur répète que ce serait justice de rappeler les ini- 
tiatives répétées et les votes nombreux du Consei! municipal 
de Paris. 

M. HENnequIX remercie tout d’abord M. le Président et 
M. Turot de leur bienveillante approbation : sans doute, il 
est prêt à faire place à toute addition utile, mais il fera 
observer que le Rapport général est le miroir de la Com- 
mission et qu'il n’y faut point chercher autre chose que 
l’image unique de ses travaux. Les votes du Conseil muni- 
cipal n’ont jamais fait dans la Commission l’objet d’une 
discussion en règle. Il est vrai qu’on a proposé à la Com- 
mission de prendre pour base de ses résolutions le projet 
municipal (1), mais la Commission n’a pas relevé cette 
proposition et a uniquement adopté pour plan de travail 
le double programme dressé par MM. Bulot et Augagneur. 

Sans doute, il y a souvent analogie entre les vœux émis 


(1) Lettre de M. le Ministre de l'Intérieur, Eugène Étienne, au Président de la 
Commission : 117 s., 23 février 1905. V. t. 1I des P.-V., p. 228-220. 
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par le Conseil municipal et les résolutions de la Commission 
et l’orateur n’a jamais pensé à nier que le mouvement 
d'opinion parti de l'Hôtel de Ville n’ait eu au dehors, et en 
particulier sur la présente Assemblée, une part d’influence; 
mais l’orateur se demande sous quelle forme il aurait pu 
invoquer un tel processus dans un rapport consacré au 
compte rendu exclusif des travaux de la Commission? En 
tout cas c’est de l’interpellation personnelle de MM. les 
députés Paul Meunier et Le Hérissé qu'est sortie la Com- 
mission extraparlementaire. 

M. Hennequin, d’ailleurs, a clairement fait entendre dans 
ce rapport que jamais le Conseil municipal ne s'était désin- 
téressé de la question; le Rapport général a même souvent 
fait allusion au rôle si important de M. Yves Guyot, aux 
travaux de M. Fiaux à l'Hôtel de Ville. L’orateur ne demande 
pas mieux de donner satisfaction à M. Turot, mais il ne voit 
pas, de prime abord, comment il pourra y parvenir et 
quelles additions il pourra faire. 

M. Turor réplique que quelque modeste que soit, aux 
yeux de M. le Rapporteur général, le rôle du Conseil muni- 
cipal de Paris dans les origines de la Commission, il n’en 
reste pas moins que le Rapport constitue un document qui 
va servir aux travaux du Parlement; dans ces conditions, il 
n’est pas indifférent que les membres des deux Chambres 
soient informés du vote rendu unanimement, il y a quatre 
ans, par le Conseil municipal de Paris sur la suppression 
de la Police des mœurs. 

M. HENNEQUIN propose de donner satisfaction à M. Turot 
en insérant dans le Rapport général une note qui renverrait 
à une annexe plus explicite de l’Appendice. 

M. Turor demande l'insertion du texte intégral de la 
délibération municipale. 

M. Bauwan propose la publication, à la suite du Rapport 
général, du compte rendu de la séance d’aujourd’hui : ainsi 
seraient annexées du même coup, au Rapport, les félicitations 
si méritées que la Commission a données à son rapporteur. 


on 

M. Le Présibenr propose l'insertion, au Rapport, d’une 
note renvoyant à une annexe qui contiendrait les vœux du 
Conseil municipal et figurerait à la fin du procès-verbal de 
la présente séance. 

M. Brumax estime que d’une façon ou d’une autre, dans 
le Rapport général, de préférence à la fin, l’observation de 
M. Turot doit figurer avec les textes qu’elle vise. 

M. Feuizocey pense qu'il est très facile, dès la première 
page du Rapport général, où il est question des incidents de 
Paris et de Rennes et du discours de M. Paul Meunier, de 
donner satisfaction à M. Turot, en glissant dans le texte un 
paragraphe relatif aux vœux émis à l'Hôtel de Ville. 

M. Le Présinexr constate que tout le monde est d’accord 
sur l'addition à faire : on peut se confier à M. le Rapporteur 
pour le meilleur mode d’y procéder. {Très bien!) (1) 

M. le Président demande si quelqu'un a d’autres obser- 
vations à présenter sur ie Rapport général. 

M. HexnequiN demande la parole pour donner lecture du 
passage d’une lettre de M. Maillart, maire du Havre, qui 
relève un desideratum dans le Rapport. L’honorable maire, 
qui regrette de n'être pas présent, fait reproche au rappor- 
teur de ne pas avoir mentionné le referendum sur les mai- 
sons et la réponse faite par 87 municipalités à la question 
adressée par M. Hennequin : « A côté des principes, dit 
M. Maillart, les faits et les réalités auront toujours, quoi 
qu'on fasse, un rôle considérable... Si l’enquête sur les 
maisons était, d’avance, tenue pour inutile, il semble qu’il 
eût été plus logique de ne pas la provoquer. » 

M. Hennequin ne croit pas mériter l’observation de M. le 
maire du Havre. L'enquête administrative et les résultats 


(1) Le début du Rapport général et Ia reproduction aux Annexes de ce Rapport 
des Résolutions du Conseil municipal (16 et 18 mars 1904) et du Projet de délibé- 
ration repris par M. le conseiller Turot, ont donné satisfaction à cette obser- 
vation. (V. Rapport général de M. Hennequin, p. 223 du présent t. IIf.) 

Les travaux du Conseil municipal de Paris sont étudiés dans le présent ouvrage 
aux chapitres LIL (p. 227-257) et VIL (p. 395-413) du t. 1; V. éd. t. II, Appendice 
(p. 957-265), le texte des vœux et projets de l'Hôtel de Ville. 
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du referendum sont, au contraire, mentionnés minutieuse- 
ment; le Rapport indique (p. 448} que, sur 87 maires, 13 
ont réclamé la suppression des maisons; au contraire, 66 
ont déclaré vouloir conserver les lupanars et ont d’ailleurs 
manifesté leur hostilité contre l'éventualité des groupements 
des femmes qui seraient la conséquence de la fermeture des 
maisons... (/nterruption.) 

Uxe Voix. — N'y a-t-il pas contradiction? 

M. HenxeQuIN. — Huit maires trouvent aux maisons une 
certaine utilité, sans être très affirmatifs.. M. Hennequin a 
done, non seulement mentionné l’enquête, mais la nature 
des réponses des maires : ce passage avait sûrement échappé 
à M. le maire du Havre (1). 

M. Le Présipenr, personne ne demandant la parole, met 
aux voix l'adoption du Rapport général. 

Le scrutin est ouvert. 


Le Rapport général est adopté à l’unanimité. 


M. Yves Guyor demande la parole avant la clôture. 
M. Yves Guyot considère comme un devoir de dire quelques 
mots au nom des membres qui croyaient, au «début des 
travaux, n'être que la minorité de la Commission. L’orateur 
rappelle que c’est lui qui, dans la dernière séance, le 7 dé- 
cembre 1906, a eu lhonneur de proposer comme rapporteur 
général M. Hennequin, secrétaire général de la Commission : 
c’est assez dire combien il a été heureux de lire le beau 
travail de M. Hennequin, de l’en féliciter aussitôt, d’en- 
tendre enfin M. le Président lui donner un éloquent éloge 
publie, applaudi par la Commission. Tout le monde applau- 
dissait ainsi au choix heureux qui a été fait en la personne 
de M. Hennequin. { Applaudissement général.) 


M. Fraux s'excuse d’être si peu qualifié pour porter la 
parole dans le même ordre d'idées : il pense que la Com- 


4) T. IL, 15° s., 162-171. 
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mission voudra également remercier M. le Président Dislère 
de la manière à la fois impartiale et savante avec laquelle il 
a dirigé les débats de la Commission. 

Tous ici ont apprécié la mesure constante et le libéralisme 
de M. le Président au cours des longues et nombreuses 
séances qu’il à dirigées, mais tous savent aussi combien, 
au cours de certaines discussions ardues, les interventions 


opportunes de sa science juridique et ses conseils ont été 
utiles. (Très bien! Très bien!) 


M. LE PRÉSIDENT remercie M. Fiaux en termes gracieux; 
il n’ajoutera qu’un mot pour exprimer le grand honneur et 
la haute satisfaction qu’il a ressentis en présidant, pendant 
quatre années, cette Assemblée d'hommes éminents et 
dévoués où chacun, quelle que fût son opinion person- 
nelle, n’a jamais eu qu'un unique souci, celui de satisfaire 
tout ensemble aux prescriptions du droit, aux obligations 
de la morale et à la défense de la santé publique. (Vifs 
applaudissements.) 

Arrivés au terme de leurs travaux, MM. les membres de 
la Commission peuvent être fiers de leur œuvre. 

Avant de prononcer la clôture des travaux de la Commis- 
sion, M. le Président adressera encore, en son nom et au 
nom de la Commission, de sincères remerciements aux 
distingués et laborieux membres du secrétariat qui ont 
rempli avec tant de zèle et d'intelligence leur lourde tâche. 
M. Bransoulié en particulier a droit à la gratitude de la 
Commission pour le formidable labeur de la rédaction des 
procès-verbaux des séances, rédaction constamment faite 
avec autant de promptitude que de conscience. {Très bien.) 

M. le Président déclare clos les travaux de la Commission 
extraparlementaire du Régime des Mœurs. 


La séance est levée à 11 heures. 


Présents : Me Avril LE SAINTE-CRoIX; MM. BALzER, BERTRAND, 
BESXIER, BRUMAN, BuroT, BuTTE, DENIS, DisLÈRE, DURIEF, FEUILLOLEY 


— 300 — 


Fraux, Fiquer, GAUCHER, GIDE, KERMORGANT, LANDOUZY, LAURENT-ATHALIN, 
LE PortrEviN, Meunier, Turor, Yves Guyor. MM. HENNEQUIN, Secrétaire 
général, BRANSOULIÉ, DELAITRE, JoLy, Secrétaires. 

Excusés : MM. AuserT, BeaucniErT, BÉRENGER, BORNE, Bounpox, BRIEUX, 
BnissauD, BRUNOT, Caizror, Couin, Courte, CrRuppr, DAnEy, DAUzon, 
DespLas, FABRE, FILACHON, FLOURENS, Fosse, D’IRIART D'ETCHEPARE, 
JEANNENEY, LANDE, LanGLeT, Lapin DE Musset, LÉNARD, LÉPixr, Lucas, 

* MarzzanT, Maseze, MasTier, MESsLiER, MiRMAN, Monter, MuTEAU, NOULENS, 

OPPORTUN, PÉDERIDOU, DE PRESSENSÉ, SAUvAN, Paul Srrauss, sénateur, 
STRaUsSs, directeur du service de santé au Ministère de la Guerre, 
VinceNT, MM. DoLLéaxs et RENAULT, Secrétaires. 


Fix pes Procès-VERBAUX 
des Séances de la Commission ertraparlementaire 
du Régime des Mœurs. 


APPENDICE 


Projet de loi générale 


concernant la Prostitution et la Prophylaxie 
des maladies spécifiques 
PRÉSENTÉ PAR 


LA COMMISSION EXTRAPARLEMENTAIRE DU RÉGIME DES MŒURS 


TITRE PREMIER 
Dispositions générales (1). 


ARTICLE PREMIER. 


Nul ne peut, à raison de ce fait qu'il se livre à la prostitution, être 
assujetti autrement que par une loi, à des obligations restrictives de la 
liberté individuelle. 


ART, 2. 


Est interdite, dans les règlements administratifs, toute qualification 
visant les personnes se livrant à la prostitution et ayant notamment pour 
but et pour effet de les astreindre à une inscription sur un registre des 
mœurs et à la visite corporelle. 


ART. 3. 


Sont et demeurent abrogés les lois, ordonnances, décrets, ou règle- 
ments administratifs quelconques, relatifs à la prostitution, actuellement 
en vigueur, en ce qu'ils auraient de contraire aux dispositions de la pré- 
sente loi. 


TITRE Il 
Des mineurs se livrant habituellement à la prostitution (2). 


ART, 4. 


Tout mineur de dix-huit ans qui se livre habituellement à la prostitu- 
tion, même sans idée de gain, est appelé à comparaître devant le tribunal 


(1) Pages 481 à 485 du Rapport général de M. Hennequin. 
(2) Pages 395 à 443, id. ; et Cf. app., p. 529, Lor du 11 avril 1908. 
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civil en chambre du conseil, qui décide, suivant les circonstances, s’il 
doit être rendu à ses parents, ou placé : soit dans un établissement public 
spécialement organisé, soit dans un établissement privé régulièrement 
autorisé à cet effet et approprié à sa réformation morale, soit enfin chez 
un parent ou un particulier, pour y être retenu jusqu’à sa majorité ou 
jusqu’à son mariage. 


ART. D. 


Ces établissements seront tenus : 

1° De donner aux mineurs qui leur sont confiés par l'autorité judiciaire 
un enseignement suffisant pour les mettre en état d'exercer, à leur sortie, 
une profession ou un métier ; 

2 D'effectuer, sur leurs ressources, des prélèvements par journée de 
travail pour chaque mineur âgé de treize ans et au-dessus, lorsque ceux- 
ci seront employés à des travaux de quelque nature que ce soit au profit 
de l'établissement. 

Ces prélèvements seront affectés, partie à la formation d’un fonds 
commun, partie à la constitution de pécules individuels déposés au nom 
du mineur dans une caisse d'épargne. 

Le fonds commun est destiné à donner des primes et gratifications aux 
mineurs internés, en récompense de leur travail, et à payer les frais de 
leur trousseau. 

En cas de décès d’un mineur avant sa sortie définitive, les sommes 
placées à son nom feront relour à l'établissement, pour étre reversées au 
fonds commun. 

Chaque mineur ayant plus de trois ans de présence dans l'établisse- 
ment a droit, à sa sortie provisoire ou définitive, à un trousseau dont la 
valeur ne peut être inférieure à 80 francs, s’il a moins de dix-sept ans, 
et à 150 francs s’il a dix-sept ans et au-dessus. 


ART. 6. 


En cas de placement provisoire, les salaires des mineurs sont remis à 
l'établissement, au parent ou au particulier qui en a la garde. 

Ceux-ci doivent pourvoir à son entretien par un prélèvement sur le 
salaire. 

Le reliquat sera, pour partie, déposé dans une caisse d'épargne au nom 


du mineur et, pour partie, laissé à sa libre disposition. 


ART. 7. 


Un règlement d'administration publique, déterminera, notamment, les 
conditions dans lesquelles l'autorisation prévue à l’article 4®° pourra étre 
accordée, ainsi que toutes mesures propres à assurer lPhygiène, la disci- 
pline et l'éducation morale et professionnelle des mineurs placés dans les 
établissements de réforme publics et privés et le mode de surveillance. 
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Il fixera le minimum et le mode des prélèvements suivant l’âge des 
mineurs, et la répartition du produit des prélèvements entre le pécule 
individuel des mineurs et le fonds commun, les conditions de remise 
totale ou partielle du pécule au mineur bénéficiaire, les règles à établir 
pour l'administration du fonds commun et des salaires dans le cas de 
placement provisoire. 


ART. 8. 


Le tribunal compétent sera celui du domicile ou de la résidence des 
personnes investies de la puissance paternelle, de la tutelle, de la surveil- 
lance en vertu des articles 141 et suivants du Code civil, et du droit de 
garde conféré par une décision de justice, ou du lieu dans lequel le 
mineur se livre à la prostitution. 


Arr. 9. 


Il est saisi soit par les mêmes personnes, soit d'office par le ministère 
public. 


ART. 40. 


Les personnes spécifiées à l'article 8 introduisent leur demande par 
simple lettre adressée au président du tribunal, qui la communique dans 
les vingt-quatre heures au procureur de la République. 

Le ministère public, agissant d'office, présente une requéte motivée 
au président du siège qui lui en accuse réception dans les vingt-quatre 
heures. 


AnT. 41. 


Dans le même délai, le président du tribunal ordonne la comparution 
des parties. 
Dans son ordonnance, il désigne le défenseur d'office. 


ART. 12. 


Dans les vingt-quatre heures, le ministère public notifie cette ordon- 
nance au mineur et aux personnes énoncées à l’article 8, par lettre 
recommandée. Le délai de comparution est de trois jours francs au moins, 
à partir de la réception de la lettre recommandée, sauf l’augmentation 
des délais de distance. Si les parties dûment convoquées ne comparaissent 
pas au jour indiqué, le tribunal ordonne qu’elles soient citées dans la 
forme ordinaire. 

Le défaut de notification aux personnes énoncées dans l'article 8 
n'entrainera pas la nullité, lorsque le procureur de la République justi- 
fiera de l'impossibilité où il s'est trouvé de l’accomplir. Mais ces personnes 
conservent le droit d'intervenir en tout état de cause, et si elles ne sont 
pas intervenues, de former tierce opposition. 


SL — 
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ART. (3. 


Le président du tribunal pourra toujours, le ministère public entendu, 
prescrire telles mesures provisoires qu’il jugera utiles dans l'intérêt du 
mineur. 

A partir du jour fixé pour la comparution et pendant toute la durée 
de l'instance, il n’appartient qu'au tribunal de statuer sur les mesures 
provisoires. Il prononce, s’il y a lieu, le maintien de celles qu'aurait 
prises le président ou en prescrit de nouvelles. 

Les jugements sur cet objet sont exécutoires par provision. Ils peuvent 
toujours être rapportés en cours d’instance. 


ART. 14. 


Au jour indiqué, le tribunal, en chambre du conseil, constate s'il y a 
lieu, le défaut du mineur ou des autres personnes citées. 

Si l'affaire lui paraît en état, il statue sur le fond et il peut déclarer 
que le jugement sera exécutoire nonobstant opposition ou appel. Dans le 
Cas contraire, il ordonne toutes mesures d'instruction. 


Anr. 45. 


Le tribunal peut demander l'avis d’une réunion de parents qu'il désigne 
et que le juge de paix présidera, ou celui du conseil de famille. 

Tout parent du mineur à le droit de présenter verbalement ou par 
écrit ses observations, à toute époque de l’instance et même en appel. 


ART. 16. 


En cas de non-comparution, le jugement est signifié sous pli fermé aux 
défaillants qui peuvent former opposition dans les cinq jours de la signi- 
fication. 

L'opposition est valablement formée, soit par simple déclaration ver- 
bale faite au moment de la signification à l'huissier qui la constate, soit 
par lettre recommandée adressée au président du tribunal. 

A l'expiration du délai de cinq jours, le jugement peut être exécuté. 

Si la signification n’a pas été faite à personne, le délai d'opposition ne 
courra que du jour où les défaillants auront eu connaissance de l’exécu- 
tion du jugement et, au plus tard, dans le délai de six mois à compter de 
la signification. 


ART. 17. 
L'appel peut être interjeté : par le mineur, par les personnes spécifiées 


dans l’article 8 et par le procureur de la République. 
e délai d’appel sera de dix jours, et courra à partir du jugement s'il 
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<st contradictoire, et à l'égard des défaillants, à partir du jour où leur 
opposition n’est plus recevable, 
Le délai est porté à six mois pour le procureur général. 


ART. 18. 


L'appel se forme au greffe du tribunal, par simple déclaration ou par 
lettre recommandée. Il sera notifié à toutes les parties en cause par les 
soins du procureur général. 

La Cour statue en chambre du Conseil. 


ART. 19. 


Les actes de procédure sont exempts de tous droits de timbre, d’enre- 
gistrement et de greffe. 

Les frais dus aux grellfiers et aux officiers ministériels, restent à la 
charge de l'Etat, et sont taxés comme en matière criminelle. 


ART. 20. 


L'établissement chargé de la réforme morale des mineurs, peut, soit 
spontanément, soit sur la demande des personnes spécifiées à l’article 8 
ou du ministère public, accorder la sortie provisoire du mineur dont 
l'amendement justifie cette mesure, sur l’avis du Comité de patronage et 
du Conseil de surveillance qui devront être institués près de chaque éta- 
blissement, et dont la composition sera délerminée par le règlement 
d'administration publique prévu à Particle 7. 

En cas de rejet de la demande formée par les personnes ci-dessus dési- 
gnées, recours peut être formé devant le tribunal civil en chambre du 
conseil, dans l’arrondissement duquel est placé le mineur. Le délai est 
de huit jours à compter de la notification de la décision de rejet que le 
directeur de l'établissement leur aura faite par lettre recommandée. 

Le même droit appartient aux membres du Conseil de surveillance. 

Le patron ou particulier auquel le mineur a été confié peut aussi pro- 
céder à son placement provisoire, sur avis conforme du minisière publie, 
dans les mêmes conditions de recours. 

Lorsque la demande est rejetée par le tribunal, elle ne peut être renou- 
velée avant l’expiration d’un délai de six mois. 


ART. 21. 


Dans tous les cas, le tribunal civil, jugeant en chambre du conseil, sera 
seul compétent pour prononcer la révocation de la décision qui à accordé 


me 
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la sortie et le placement provisoire du mineur, et ordonner qu'il soit 
réintégré dans l'établissement ou chez le parent où particulier qui en 
avait la garde. 

Ce tribunal peut seul accorder la sortie définitive avant la majorité, 
sur la demande des personnes spécifiées en l'article 8 ou du ministère 
public. 

IL peut seul, également, dans les mêmes conditions, ordonner que le 
mineur sera placé dans un autre établissement, chez un autre parent ou 
particulier. 


ANT 29! 


Le préfet et les personnes spécialement déléguées par Jui et par le 
Ministre de l'Intérieur et le procureur de la République sont chargés de 
visiter les établissements publics et privés affectés a la réformation mo- 
rale des mineurs. 

Les établissements privés seront visités à des jours indéterminés, une 
fois au moins chaque trimestre, par le préfet ou son délégué et par le 
procureur de la République de l'arrondissement. Les établissements 
publics le seront de la même manière et par les mêmes autorités, une 
fois au moins par semestre. 

Une visite annuelle sera effectuée par un membre de l'inspection géné- 
rale des Services administratifs du Ministère de l’Intérieur. 


ART. 923. 


L'Etat allouera aux établissements autorisés à recevoir des mineurs, et 
pour chaque mineur, jusqu'à l’âge de seize ans accomplis, un prix de 
journée égal à celui accordé, suivant les régions, par l’Assistance publique 
pour ses pupilles. 

Toutefois, au cas d'envoi dans un établissement d’un mineur au-dessus 
de l’âge de quinze ans, l'allocation sera payée pendant une année, déduc- 
tion faite des périodes de maladie ou d'incapacité de travail d’une durée 
supérieure à quinze jours. 

Exception est faite aux règles ci-dessus, à l'égard des mineurs dûment 
reconnus impropres au travail pour lesquels l'allocation sera continuée 
jusqu'à leur sortie définitive. 


AnT. 24. 


La loi du 5 décembre 1901, ajoutant un paragraphe à l’article 357 du 
Code pénal, est applicable au père ou à la mère, lorsque la garde du 
mineur aura été confiée provisoirement ou définitivement à un établisse- 
ment de réforme morale, à un parent ou à un particulier. 
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TITRE ILE 


Provocation publique à la débauche (l). 


At Dan 


Les dispositions ci-après, sont ajoutées aux articles 479, 480 et 482 du 
Code pénal, savoir : 


(Art. 479.) 


13° Ceux qui, sur la voie publique, dans tout lieu accessible gratuite- 
ment au public ou de toutes ouvertures prenant vue sur la voie publique 
auront : 


Provoqué, en réunion de plus de deux personnes, à la débauche; 

Provoqué à la débauche par tous moyens ou paroles obscènes ou con- 
traires à la décence publique, le tout sans préjudice de l’application de 
l’article 330; 

Provoqué à la débauche d’une manière quelconque des mineurs de l’un 
et de l’autre sexe âgés de moins de quinze ans; 

Provoqué à la débauche d’une manière quelconque aux abords de tous 
établissements militaires et maritimes ou consacrés à l’enseignement, à 
l'assistance et aux cultes. 


(Art. 480.) 


6° Contre ceux qui ont provoqué à la débauche, dans les conditions 
prévues par le paragraphe 13 de l’article précédent ; 


(Art. 482.) 


Toute personne inculpée pour récidive dans les conditions de l’article 483, 
à raison de l’une quelconque des provocations à la débauche prévues par 
le paragraphe 13 de l’article 479, sera traduite devant le tribunal de 
police correctionnelle et punie d’un emprisonnement de six jours à deux 
mois et d'une amende de 16 à 200 francs. 

En cas de nouvelle récidive, l'article 58 du Code pénal est applicable. 


ART. 26. 


Toute personne qui, dans les mêmes circonstances de temps et de lieu, 
conlinuerait à provoquer à la débauche dans les conditions prévues par le 
paragraphe 43 de l'article 479, après déclaration de procès-verbal ou cons- 
tatation de la contravention, pourra être, par mesure de police, eonduite 


au poste le plus voisin, pour y être retenue pendant une durée qui 
n’excédera pas six heures. 


(1) P. 37% à 394 du Rapport de M. MHennequin. 


TITRE IV 


Du proxénétisme (1). 


ART. 27. 


Sont modifiées ainsi qu'il suit les dispositions des articles 1 et 3 de la 
loi du 8 avril 4903 portant modification des articles 334 et 335 du Code 
pénal et de plusieurs dispositions de la loi du 27 mai 1885 (2) ; 

« ARTICLE PREMIER. — Les articles 334 et 335 du Code pénal sont modi- 
fiés ainsi qu'il suit: 


» (Article 334.) 


» Sera puni d’un emprisonnement de six mois à trois ans et d’une 
amende de 50 francs à 5.000 francs: 


» 4° Quiconque aura attenté aux mœurs en excitant, favorisant ou 
facilitant habituellement la débauche ou la corruption de la jeunesse de 
l’un ou de l'autre sexe au-dessous de l’âge de 21 ans; 


« 2 Quiconque, pour satisfaire les passions d'autrui, aura embauché, 
entraîné ou détourné, même avec son consentement un individu de l’un 
ou de l'autre sexe en vue de la débauche, 


Suppression du n° 3 et n' 4 paragraphe 1°.) 

» Si le délit a été commis soit par les père, mère, tuteur ou les autres 
personnes énumérées en l'article 333, soif par toute personne, par dol, 
fraude, ou, à l'aide de violences, abus d'autorité ou tout autre moyen de 
contrainte, la peine d'emprisonnement sera de trois à cinq ans et l'amende 
de 50 à 5.000 francs. » 


Report du dernier paragraphe de l’article 334, à Particle 335 ci-après ; 


Suppression du numérotage, article 335 dont les dispositions formeront les 
trois derniers paragraphes de l'article 334, transposés et modifiés comme il suit : 


Premier paragraphe de l'article 335 : suppression des mots « d'un des délits 
mentionnés au présent article »; 

Suppression des mots « savoir: les individus auxquels s'appliquent les para- 
graphes 1, 2, 3 et 4 de cet article »; 


Transposition du 3° paragraphe de l'artiele 335 qui devient l'avant dernier de 
l'article 334 et suppression des mots « Dans tous Jes cas » et ên Jine des mots « du 
présent article » ; 


(1) P. 443 à 480 du Rapport, id. 

(2) Les caractères italiques indiquent les additions où modifications apportées 
au texte de la loi du 3 avril 1903. — Cf. ci-après, p. 576. 

Les suppressions de textes sont indiquées par des points. (H.) 
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Transposition du 2° paragraphe de l’article 335 qui devient le dernier de l'arti- 
cle 334 » : 


DAIÉESCOUDIDIES ER EE + + «+ . . . seront interdits. 
de toute tutelle ou curatelle et de toute participation aux conseils de 
TANIHE, FERRER DEAR AIS 


au moins et cinq ans au plus, et ceux dont il est parlé dans le dernier 
paragraphe, pendant dix ans au moins et vingt ans au plus. 


» Les coupables pourront en outre être mis, par l'arrêt ou le jugement, 
en état d'interdiction de séjour en observant, pour la durée de l’inter- 
diction, ce qui vient d’être établi par le précédent paragraphe. 


Si le délit a été commis par le père ou la mère, le coupable sera de 
plus privé des droits et avantages à lui accordés sur la personne et les. 
biens de l'enfant par le Code civil, livre 1°", titre IX. De la puissance 
paternelle, » 


Introduction d'un nouvel article qui prend le n° 335 et qui est ainsi libellé : 
« Article 335 (nouveau). 


» Sera puni d’un emprisonnement de un mois à un an et d'une amende de 
90 à 2.000 francs quiconque, pour satisfaire les passions d'autrui et dans 
un but de lucre, aura embauché en vue de la débauche, un individu majeur 
de l’un et l’autre sexe, même avec son consentement, ou aura habituellement 
et directement exploité sa prostitution. 


» Si le délit a été commis ou si l'individu a été entraîné ou délourné par 
dol, fraude ou à l'aide de violences, menaces, abus d'autorité ou par tout 
autre moyen de contrainte, la peine d'emprisonnement sera de trois mois à 
deux ans et l'amende de 50 à 3.000 francs. 


» Les coupables seront en outre interdits de toute tutelle ou curatelle et de 
toule participation aux conseils de famille pendant deux ans au moins et cinq 
ans au plus et pourront être mis par l'arrêt ou le jugement en état d'inter- 
diction de séjour pendant la même durée de deux à cinq ans. 


Report du dernier paragraphe de l’article 334 modifié par le visa des arti- 
cles 334 et 335. 


» Les peines énoncées aux articles 334 et 335 seront prononcées, alors 
même que les divers actes qui sont les éléments constitutifs des infrac- 
tions auraient été accomplis dans des pays différents. 


» ART. 3. — Le paragraphe 2 de l’article 4 de Ia loi du 27 mai 1885 
est modifié ainsi qu’il suit: 


» 20 Une des condamnations énoncées au paragraphe précédent et deux 
condamnations soit à l'emprisonnement pour faits qualifiés crimes, soit à 


plus de trois mois d'emprisonnement pour vol, abus de confiance, outrage 
public à la pudeur, excitation habituelle de mineurs à la débauche, 
embauchage en vue de la débauche, exploitation habituelle et directe de la 
prostitution, assistance de la prostitution d'autrui sur la voie publique, 
vagabondage ou mendicité, par application des articles 277 et 279 du 
Code pénal. » 


. . . an a . aps . . . . . . . Le . . . . 


ART. 98. 
Il est ajouté à l'article 58 du Code pénal un paragraphe ainsi conçu : 


« Les délits prévus par les articles 334 et 335 du Code pénal et par les 
derniers paragraphes de l’article 2 de la loi du 3 avril 1903 sont également 
considérés comme étant, au point de vue de la récidive, un même délit, » 


ART. 29. 


La cohabitation ou la réunion habituelle en vue de l'exercice de lu 
prostitution est interdite et sera punie des peines portées aux articles 479 
et 480 du Code pénal. 

En cas de récidive, il sera fait application des dispositions des arti- 
cles 482 et 58 ci-dessus édictées dans l'article 25 du titre III de la pré- 
sente loi. 

Le jugement portant condamnation aux peines susvisées pourra pro- 
noncer l'expulsion des contrevenants de leur logement. 


ART. 30. 


Sera puni d’un emprisonnement de six jours à un mois ct d’une 
amende de 16 à 200 francs, ou de l’une de ces deux peines seulement, 
toute personne qui sciemment aura loué ou fourni des locaux pour 
l'exercice de la prostitution dans les conditions prévues à l'article 29. 


ART. 31. 


Est abrogée la disposition de l'article 40, paragraphe 2, du décret des 
19-22 juillet 179%, conférant aux officiers de police le droit d’entrer en 
tout temps dans les lieux notoirement livrés à la débauche. 

Toutefois, en cas de trouble ou de tumulte publics, de péril imminent 
ou actuel qui permettraient de présumer l’existence d’un lieu de débauche, 
tout officier de police judiciaire pourra soit spontanément, soit s’il en est 
requis, pénétrer en tout temps dans ledit lieu. 

Ce droit appartiendra même à tout agent de la force publique, s’il y a 
péril imminent ou actuel pour la sécurité des personnes. 


TITRE V 


De la prophylaxie (1). 


ART. 32 (2). 


“Tout individu condamné pour racolage sur la voie publique ou dans les lieux 
gratuitement ouverts au public ou pour délit contre les mœurs, qui sera reconnu 
atteint de maladie vénérienne contagieuse et qui ne justifiera pas s'être soumis 
volontairement à un trailement spécial, sera conduit, sur l'ordre du juge, dans un 
établissement hospitalier et y sera relenu jusqu'à ce que son état n'offre plus de 
danger de contagion. 


ART. 33 (3). 


Les pénalités prévues par les articles 309, 310, 311, 319 et 320 du 
Code pénal sont applicables suivant les distinctions y contenues, à le 
communication des maladies vénériennes. 

La poursuite ne pourra étre exercée que sur la plainte des personnes 
intéressées, lesquelles pourront toujours et jusqu'au jugement définitif, 
en arrêter l'effet. 


ART. 34 (4). 


Il est ajouté à l’article 479 du Code pénal un paragraphe ainsi conçu : 


14% Ceux qui auront spécifié un traitement ou indiqué une personne 
faisant traitement des maladies vénériennes, quelle que soit l'appellation 
employée pour désigner ces maladies, au moyen d'affiches exposées sur 
la voie publique ou dans les lieux publics, à l'exception des indications 
de service ou de consultations affichées à la porte des hôpitaux ou cli- 
niques, ou aux domiciles des médecins. 

En cas de récidive dans le délai d'un an, la peine sera de 16 à 200 francs 
d'amende et de six jours à deux mois de prison. 

L'affichage du jugement à la porte du domicile du condamné pourra, 
être prononcée par le tribunal. 


(1) P. 298 à 374 du Rapport de M. Hennequin. 


(2) P. 336 à 352 du Rapp. — “Cet article 32 est celui que MM. le Sénateur 
Bérenger et D° Butte, médecin principal du Dispensaire, ont présenté en colla- 
boration et que le Comilé de rédaction, par l'organe de M. le Professeur Le Poit- 
tevin s'est refusé à conserver au même titre que les autres articles de la loi. (L.F.;: 


(3) Pages 352 à 379 du rapport de M. Hennequio. 
(4) Pages 317 à 327, id 
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Arr. 35 (1). 


Il est ajouté au texte de l’article 20 de la loi du 15 juillet 1893, après 
les mots « maladie aiguë », les mots : « maladie vénérienne conta- 
gieuse ». 


ART. 96 (2). 


1 ne doit pas exister, en dehors des nécessités d'enseignement, des 
services spéciaux exclusivement destinés au traitement des maladies 
vénériennes. 

Les hôpitaux, les dispensaires, les consultations à l'usage des malades 
relevant de la médecine ou de la chirurgie générale, seront ouverts aux 
vénériens dans les mêmes conditions que les autres malades. 


ART. 37 (3). 


Dans tous les centres importants, sur la proposition des maires ou des 
préfets, les administrations hospitalières seront tenues d'organiser des 
consultations ouvertes le dimanche matin et au moins une fois par se- 
maine après les heures de travail. 

Les locaux destinés aux consultations seront disposés de telle sorte. 
que les malades soient examinés isolément, hors de la vue des autres 
malades ou des personnes étrangères au service médical. 


ART. 38 (4). 


il sera institué par les divers ministères intéressés, des cours sur les 
caractères et les dangers des maladies vénériennes pour les élèves de 
toutes Les écoles du Gouvernement, 

A l'arrivée de chaque classe, trois théories au moins seront faites à 
tous les hommes des armées de terre et de mer sur ce même objet. 


{1) Pages 4300 à 306 du rapport de M. Hennequin. 
(2) Pages 307 à 310, td. 
(3) Pages 309 à 310, id. 
(4) Pages 327 à 332, id. 
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Les instructions ci-dessus prescrites seront confiées à des médecins 
spécialement désignés par l'autorité compétente. 


ART. 39 (1). 
L'article 16, paragraphe 2, de la loi du 4er avril 1898 sur les sociétés de 
secours mutuels est modifié ainsi qu’il suit : 
L’approbation ne peut être refusée que dans les trois cas suivants : 


1° Sans changement ; 
2 &i une maladie quelconque est exclue des secours; 
3° Ancien n° 2 de l’article. — Sans changement. 


ART. 40. 


Les articles 463 et 483, alinéa 2, du Code pénal sont applicables aux 
infractions prévues par la présente loi. 


FiN DU PROJET DE LOI GÉNÉRALE (2). 


(1) Pages 310 à 312 du rapport de M. Hennequin. 
(2) Melun, Imprimerie administrative — M 55 Z. 
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RAPPORT DE M. FEUILLOLEY 


Avocat général à la Cour de Cassation 


lu dans la Deuxième Séance du 11 juin 1908 . 
du CoxNGRÈS DE LA SOCIÉTÉ GÉNÉRALE DES PRISONS ({) 


sur le Projet de loi générale 
PRÉSENTÉ PAR 


LA COMMISSION EXTRAPARLEMENTAIRE DU RÉGIME DES MŒURS 


La réglementation administrative de la prostitution et la Police des 
mœurs ont des défenseurs convaincus et des adversaires non moins 
ardents. C’est qu'en effet le système de la réglementation et celui dit de 
l'abolitionnisme ont, l'un comme l’autre, ainsi d’ailleurs que toutes les 
choses humaines, leurs avantages et leurs inconvénients. Si le premier 
peut se justifier surtout par des considérations utilitaires, tirées de la 
santé et de l'ordre publics, le second a pour fondement le principe d2 la 
dignité et de la liberté humaines que ses partisans liennent pour intan- 
gible, même lorsque cette dignité paraît abolie par le plus honteux abus 
d’une liberté qui s'exerce au détriment de celui-là même qui en fait 
usage. 

Mais, si un fossé profond sépare les abolitionnistes et réglementaristes, 
il est tout au moins un point sur lequel les adversaires sont à peu près 
d'accord, c'est que les manifestations extérieures de la prostitution, lors- 
qu'elles sont contraires à l’ordre public et dommageables à la société, 
doivent être réprimées par des sanctions pénales sérieuses et eflicaces. Par 
conséquent, même lorsqu'il est admis que la prostitution n’est pas par 
elle-même un délit, il faut reconnaitre qu'il y a néanmoins des délits de 
prostitution. On peut donc dire que la prostitution, par les faits qui s'y 
rattachent, tels notamment que le racolage, le proxénétisme, l'exercice 
du métier de souleneur, la transmission du mal vénérien, pour ne parler 
que des faits les plus graves, relève du droit pénal. C'est pourquoi, mes- 
sieurs, votre Comité de direction a pensé que votre Société était particu- 
lièrement qualifiée pour étudier la question de la prostitution dans ses 
rapports avec le droit pénal, question qui est non seulement importante 


(4) Le Congrès était réuni à Paris, à l'Hôtel des Sociétés Savantes ; la séance 
était présidée par M. Henri Bärboux, membre de f'Académie française. (V. Revue 
pénitentiaire et de droit pénal (Bulletin de la Société générale des Prisons) n°* 7-10, 
juillet-octobre 1908 (Marchal et Billard, Paris 1908, p. 987-1003, L.) 


EL 


par elle-même, mais qui est toute d'actualité, puisqu'une grande Com- 
mission extraparlementaire, instituée en 1903 au Ministère de l'Inté- 
rieur, vient d'achever l’élaboration d’un projet de loi concernant la pros- 
titution et la prophylaxie des maladies vénériennes qu’elle a déposé, il y 
a quelques jours à peine, aux mains de M. le Président du Conseil avec 
un remarquable rapport de son secrétaire général M. Hennequin, dont 
je ne saurais trop recommander la lecture à tous ceux qu'intéresse 
l'étude de cette hideuse plaie sociale que le législateur peut, dans une 
certaine mesure, tenter de panser. mais qu'il n’est pas, hélas! dans son 
pouvoir de complètement guérir. 

C'est à ma qualité de membre de cette Commission que je dois l’hon- 
neur d'avoir été choisi pour vous faire un exposé de ses travaux et vous 
présenter le rapport destiné à préparer le terrain de la discussion qui va 
s'ouvrir. Pour me conformer aux indications de votre Bureau, je me bor- 
nerai à vous faire connaître les dispositions pénales définitivement arré- 
tées par la Commission avec un commentaire sommaire destiné à en pré- 
ciser le sens et la portée juridiques, 

Disons immédiatement que la Commission s’est efforcée d'apporter 
au Gouvernement, sur tout ce qui touche à la prostitution, droit civil ou 
droit pénal, un projet complet, faisant table rase du passé et devant se 
suffire à lui-même et qu'en ce qui concerne la partie pénale elle s'est 
efforcée, dans un but de simplification, d'incorporer dans le Code pénal, 
par voie d'addition ou de retranchement, les dispositions modificatives ou 
complémentaires qu’elle a adoptées. 

La prostitution est-elle un délit? Telle est la première question qu’au 
début même de ses travaux s’est posée la Commission. C’est qu’elle est, en 
effet, en quelque sorte préjudicielle à tout autre et que de la décision qui 
interviendrait à cet égard devait dépendre la solution de la question 
capitale entre toutes en cette matière, lu réglementation. 

A la presque unanimité, la Commission se prononça pour la négative 
et proclama, dès sa première séance, comme un principe supérieur 
devant servir de guide à ses travaux, que la prostitution n’était point un 
délit, en ce sens qu'elle n'était que l'exercice du droit imprescriptible 
que chacun possède de disposer de sa personne et que, si condamnable 
qu'il fût en lui-même, l'acte prostitutionnel lui-même ne rentrait cepen- 
dant pas dans le domaine de ceux que la loi doit punir. 

Mais l'absence de tout délit commis par la femme qui se prostitue 
devait-elle avoir pour conséquence la liberté de la prostitution ? 

Un long et vif débat s’établit au sein de la Commission entre les régle- 
mentaristes et les abolitionnistes. Les premiers soutinrent que la prosti- 
tution n’était pas seulement un mal moral, mais un danger public au 
double point de vue de l'hygiène et de l’ordre publics et que la société 
puisait dans l’immoralité de l’acte et le dommage qu'il cause à a collec- 
tivité le droit non seulement d’en punir les manifestations extérieures, 
mais d'en réglementer l'exercice et notamment d’assujettir la femme qui 
s'y livre à la formalité de l'inscription sur les registres de la police et des 
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sites de prophylaxie. Des réglementaristes concédaient toutefois que la 
réglementation devait être aussi humaine que possible, que toutes péna- 
lités administratives devaient disparaitre, que l'inscription de la femme 
devait être entourée de minutieuses garanties contre les erreurs ou les 
actes arbitraires de la police et qu’à tout moment un recours devait lui 
être ouvert devant l’autorilé judiciaire contre son inscription ou son 
maintien sur les registres de la prostitution. 

Les abolitionnistes répondaient, en se fondant sur de nombreux docu- 
ments statistiques émanant des autorités civiles et militaires de France et 
de l'étranger, que l’expérience avait démontré la parfaite ineflicacité des 
mesures de police et de réglementation en ce qui concerne le propagation 
des maladies vénériennes, que, d’autre part, l'application du droit com- 
mun suffisait pour assurer la tranquillité et la sécurité publiques et que, 
dès lors, aucune raison fondée sur des nécessités sociales ne pouvait jus- 
tifier des mesures aussi contraires à la liberté individuelle qu'attentatoires 
à la dignite humaine que le sont l'inscription et la visite corporelle. Puis, 
élevant le débat, ils soutenaient qu'en dehors de toute question utilitaire, 
la société n'avait pas le droit de marquer d’un sceau d’infamie toute une 
catégorie de créatures qui, si dégradées soient-elles, ne commettent 
cependant ni crime ni délit et de créer en son sein comme une classe de 
véritables parias ou d’out-law, pour lesquels il n'existe plus ni droit, ni 
liberté, ni justice. 

Ce fut l'opinion des abolitionnistes qui l’emporta, mais avec cette sage 
restriction toutefois, qu'à ta non-réglementation de la prostitution et à la 
suppression de l'inscription notamment devait correspondre une répres- 
sion d'autant plus sévère de toutes ses manifestations. 

S’étant ainsi ralliée à la thèse abolitionniste, la Commission devait 
nécessairement prononcer l’abrogation de toutes lois, ordonnances et 
textes généralement quelconques, qu'ils fussent généraux ou locaux, 
portant réglementation de la prostitution et ayant pour objet d’assujettir 
les filles ou femmes dites publiques, par cela seul qu'elles exercent la 
prostitution, à des obligations restrictives de la liberté individuelle et 
déclarer illégale, pour l'avenir, toute réglementation administrative de 
ce genre. 

C’est l’objet du titre Ie intitulé: « Dispositions gémérales », et des arti- 
cles À à 3 du projet, qui sont ainsi conçus : 


Article premier. — Nul ne peut, à raison de ce fait qu'il se livre à la 
prostitution, être assujetti autrement que par une loi à des obligations 
restrictives de la liberté individuelle. 

Art. 2. — Est interdite, dans les règlements administratifs, toute quali- 
fieation visant les personnes se livrant à la prostitution et ayant, notam- 
ment, pour but et pour effet de les astreindre à une inscription sur un 
registre des mœurs et à la visite corporelle. 


Art, 3, — Sont et demeurent abrogés les lois, ordonnances, décrets et 
règlements administratifs quelconques relatifs à la prostitution actuelle- 
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ment en vigueur, en cé qu'ils auraient de contraire aux dispositions de la 
présente loi. 

Il ne suffisait pas que la Commission fit ainsi table rase de toute régle- 
mentation existante et qu'elle enlevât pour l'avenir aux autorités admi- 
nistratives tout pouvoir de réglementation, il fallait, puisque le projet est 
destiné à se suffire à lui-même, qu’elle organisât de toutes pièces le 
système de répression qui, dans sa pensée, devait se substituer aux 
mesures de correction administrative actuellement pratiquées. 

Le titre HT intitulé: « Provocation publique à la débauche » à pour 
objet la répression du trouble et du scandale que la prostitution occasionne 
sur la voie publique. Il punit des peines de simple police portées par les 
articles 479 et 480 du Code pénal, amende de 11 à 45 francs et empri- 
sonnement de cinq jours au plus (3° classe des contraventions), tout acte 
de provocation à la débauche sur la voie publique qui, sans avoir une 
gravité suffisante pour constituer le délit d’outrage public à la pudeur, 
au sens de l'article 330 du Code pénal, offense cependant la pudeur 
publique et est de nature à choquer ceux-là mêmes à qui il ne s'adresse 
pas directement et qui en sont les témoins involontaires. 

Ces pénalités sont applicables à quiconque, sans distinction de qualité 
ou de sexe, homme ou femme, car le dommage social est le même de qui 
que ce soit qu’il émane, qui, par. un acte de provocation à la débauche, 
porte atteinte à la décence de la voie publique, 

Au mot racolage, généralement employé pour désigner les actes de cette 
nature, k4 Commission a préféré le terme de « provocation publique à la 
débauche » comme plus juridique, d’une part, et plus général, d’autre 
part, le racolage n'étant qu’un mode particulier de provocation. 

Nous vous donnons connaissance, avec un court commentaire de chaque 
paragraphe, du texte élaboré par la Commission. 

« Les dispositions ci-après sont ajoutées aux articles 479, 480 et 482 du 
Code pénal, savoir : 


» Art, 479. — No 13. Ceux qui, sur la voie publique, dans tout lieu 
accessible gratuitement au public ou par toutes ouvertures prenant vue 
sur la voie publique, ont provoqué, en réunion de plus de deux personnes, 
à la débauche. » 

Il n’a pas paru à la Commission, du moment que la prostitution n’est 
pas un délit, qu’il fût possible de dénier à la prostituée Le droit de cir- 
culer individuellement ou même à deux sur la voie publique, du moment 
que, par ses gestes ou ses paroles, elle ne commettait aucun acte de pro- 
vocation. Elle à pensé, au contraire, que la réunion, c'est-à-dire le station- 
nement sur la voie publique, en vue de la prostitution, de groupes 
composés d'hommes ou de femmes, constituerait une offense à la pudeur 
publique qui devait être réprimée : 

« Provoqué à la débauche par tous moyens où paroles obseènes où 
contraires à la décence publique, le tout sans préjudice de l’article 330. » 

Ce paragraphe vise la provocation commise par une personne isolée, 
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mais à la condition qu’elle se traduise soit par des actes ou des gestes, 
soit par des paroles adressées aux passants. 

&« .…. provoqué à la débauche d’une manière quelconque des mineurs 
de l’un ou de l’autre sexe de moins de 15 ans. » 

IL s'agit ici de l'individu, de quelque sexe qu'il soit, qui, sur la voie 
publique, poursuit de ses obsessions en vue de la débauche le mineur de 
buinze ans, fillette ou jeune garçon, alors même que la poursuite n'est 
accompagnée d’aucun geste ou parole particulièrement obscène. 

« .… Provoqué à la débauche d'une manière quelconque aux abords de 
tous établissements militaires ou maritimes, ou consacrés à l'enseigne- 
ment, à l'assistance ou aux cultes. » 

Ce texte ne comporte aucune observation particulière et se justifie par 
lui-même. Je passe donc à l’article 480 du Code pénal auquel la Commis- 
sion propose l'addition d’un numéro 6 aïnsi conçu : « Pourra, selon les 
circonstances, être puni d'emprisonnement pendant cinq jours, au plus. 
N° 6 : ceux qui auront provoqué à la débauche dans les conditions pré- 
vues par le paragraphe 13 de l’article précédent. » 

L'importance de cet article est considérable, Actuellement, en effet, les 
infractions aux règlements de police ne peuvent étre punies que des 
peines de l'article 471, numéro 15, du Code pénal, c'est-à-dire de 1 à 
D francs d'amende; quant à l'emprisonnement de un à trois jours, il ne 
peut être prononcé qu'en cas de récidive, cas assez rare en pratique, à 
cause de la difficulté de rendre définitive la première condamnation par 
la signification régulière du jugement que les délinquants incorrigibles, 
très expérimentés à cet égard, ont toujours soin de laisser rendre par 
défaut. 

Une innovation plus importante encore est celle résultant d’une addi- 
tion proposée par la Commission à l’article 482 du Code pénal, et qui a 
pour but de transformer la seconde récidive en un délit correctionnel 
(emprisonnement de six jours à deux mois et amende de 16 à 200 francs), 
et de rendre applicable à la deuxième récidive et, à plus forte raison, 
aux suivantes, l’article 58 du Code pénal. 

Le texte, qui doit être incorporé dans l’article 482 du Code pénal est 
ainsi libellé : « Toute personne inculpée pour récidive dans les condi- 
tions de l’article 483, à raison de l’une quelconque des provocations à la 
débauche prévues par le paragraphe 13 de l’article 479, sera traduite 
devant le tribunal de police correctionnel et punie d’un emprisonneinent 
de six jours à deux mois et d'une amende de 16 à 200 francs. En cas de 
nouvelle récidive, l’article 58 du Code pénal est applicable. » 

Ces dispositions rigoureuses, destinées à rendre la répression réellement 
efficace à l'encontre des professionnels de l’un et l’autre sexe de la pro- 
vocation à la débauche, ont été inspirées à la Commission par les précé- 
dents de la loi de 4873 sur l'ivresse publique et l'article 478 du Code 
pénal, relatif à la tenue, en récidive, des jeux de hasard sur la voie 
publique. 

Avant d’en finir avec l'examen des pénalités applicables à la provoca- 
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tion à la débauche, il me. reste à vous signaler une disposition qui est 
quelque peu dérogatoire au principe que la répression des manifestations 
de la prostitutioa ne devait comporter aucune sanction administrative ou 
policière, mais que la Commission a considérée comme indispensable pour 
le maintien de l'ordre public. 

Les actes de provocation à la débauche ne constituant que des contra- 
ventions de simple police, il s'ensuit que le délinquant ne peut jamais 
être arrêté préventivement. Il était donc à craindre que, malgré les 
injonctions de la police et des procès-verbaux dressés, des groupes 
d'hommes ou de femmes s’obstinassent, sans commettre d'ailleurs aucun 
acte de rébellion caractérisé, à provoquer à la débauche au même coin de 
rue, dans le même carrefour, sous l'œil des agents désarmés et impuis- 
sants à faire cesser le scandale, La Commission a cru pouvoir, sans se 
mettre en contradiction avec elle-même, considérer cette persistance, 
après un procès verbal dressé, comme un trouble à la tranquillité publique 
et, l’assimilant aux manifestations scandaleuses de l’ivrogne que la loi de 
4873 prescrit de conduire et de retenir au poste jusqu'à ce qu'il ait 
recouvré la raison, elle a pensé qu’il fallait, pour que maïin-forte restât à 
l'autorité, conférer à la police le droit de conduire au poste le délin- 
quant rebelle et de l'y maintenir pendant un temps qui ne peut dépasser 
six heures. 

Le titre IV, intitulé : « Du proxénétisme », est de beaucoup le plus 
important du projet. 

L'existence de maisons où la prostitution s'exerce publiquement sous 
la tolérance et la surveillance de la police est incompatible avec la sup- 
pression de la Police des Mœurs, de la réglementation de la prostitution, 
de l'inscription des femmes, des visites corporelles et de la qualification 
administrative de femmes soumises. 

Ces maisons, que ce soient des maisons de tolérance proprement dites 
où les femmes logées et nourries se doivent au premier venu qui à 
acquitté, aux mains du tenancier, le prix de la passe, que ce soit l'élé- 
gante maison de rendez-vous fréquentée à certaines heures de la journée 
seulement par des femmes habitant au dehors et appartenant aux classes 
les plus diverses de la société qui viennent y demander une prostitution 
plus raffinée que celle des maisons closes, le moyen d'augmenter les res- 
sources dont elles disposent d'une autre manière, que ce soit enfin les 
cabarets de bas étage où la police tolère que le service soit fait par des 
« verseuses » qui commencent par faire boire « le client » pour l'entrai- 
ner ensuite dans quelque chambre voisine, ces maisons, disons-nous, 
n’ont d'autre raison d'être que la surveillance dont elles sont l’objet dans 
un but d'hygiène et de sécurité publiques. Du moment que la surveil- 
lance disparait, la maison de prostitution doit disparaitre. 

Comment la Commission, qui avait voté la suppression de toute régle- 
mentation administrative et des visites corporelles, devait-elle procéder 
pour condamner ces hideux repaires et en punir l'ouverture clandestine ? 

Il ne lui a pas paru qu'il y eût lieu d’en prononcer l'interdiction par 
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une disposition législative expresse, puisque, actuellement, elles n'ont 
aucune existence légale et ne vivent que de la tolérance de la police. La 
Commission pensa que c'était le proxénétisme qu'il fallait atteindre et 
punir sous toutes ses formes. Le tenancier de la maison publique qui 
admet le premier venu, le patron du « cabaret à femmes » et la matrone 
à l’apparence respectable qui n’ouvre les salons de sa maison de rendez- 
vous qu'à des affiliés, ne sont-ils pas tous des proxénètes? Ce sont eux 
qu’il faut atteindre, si l’on veut eflicacement réprimer la traite des 
blanches. 

Mais la législation existante ne le permet pas! L'ancien article 334 ne 
punissait que le trafic des mineures. La loi du 3 avril 4903, intervenue à 
la suite de la Conférence de Paris pour la répression internationale de la 
traite des blanches, avait déjà réalisé un premier et important progrès, en 
érigeant en délit le détournement des femmes, même majeures, en vue 
de la débauche, mais seulement lorsqu'il avait été accompli à l’aide de 
violences, menaces, abus d'autorité ou tout autre moyen de contrainte. 
Mais une lacune subsistait dans la loi; pour la combler — et il a paru à 
la Commission qu’il fallait le faire — il suffisait d'envisager comme un 
acte délictueux par lui-même et de punir le simple fait d’embauchage 
habituel des femmes en vue de la débauche, considéré en soi, indépen- 
damment de toute question d'âge, de consentement plus ou moins libre, 
de contrainte où de manœuvres dolosives. 

C’est à cette résolution que s’est arrêtée la Commission qui propose de 
réunir en un seul les articles 334 et 335 du Code pénal à peu près tels 
qu'ils sont actuellement libellés depuis la loi du 3 avril 1903, et d'intro- 
duire dans le Code pénal un article 335 entièrement nouveau dont l’im- 
portance est trop grande pour que je n'en place pas sous vos yeux, avant 
toute discussion, le texte intégral : « Article 335 nouveau : Sera puni 
d’un emprisonnement d'un mois à un an et d'une amende de 500 à 
2.000 francs, quiconque, pour satisfaire les passions d'autrui et dans un 
but de lucre, aura embauché en vue de la débauche un individu majeur 
de Fun ou l’autre sexe, même avec son consentement, ou aura habituel- 
lement et directement exploité sa prostitution. 

» Si le délit a été commis ou si l'individu à été entrainé ou détourné 
par del, fraude ou à l’aide de violences, menaces, abus d'autorité ou par 
tout autre moyen de contrainte, la peine d'emprisonnement sera de trois 
mois à deux ans et l'amende de 50 à 3.009 francs. 

» Les coupables seront, en outre, interdits de toute tutelle où cura- 
telle, etc. 

» Les peines énoncées aux articles 334 et 335 seront prononcées alors 
même que les divers actes qui seront les éléments constitutifs des infrac- 
tions auraient été accomplis dans des pays différents. » 

Il y aurait ainsi, le jour où ce projet serait ratifié par le Parlement, 
outre : 1° le délit d’excitation de mineurs à la débauche prévu par l’ancien 
article 334; 2 le délit d’embauchage, à l’aide de fraude ou de violence, 
en vue de la débauche de femmes majeures, prévu par la loi du 3 avril 
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4893; un troisième délit absolument nouveau, celui de proxénétisme 
simple, c'est-à-dire caractérisé par le seul fait de l'exploitation habituelle 
et directe, dans un but de lucre, de la prostitution d'autrui, l'individu 
livré à la débauche füt-il majeur et consentant. 

Les actes de violence, les menaces, la contrainte, l'abus d'autorité ne 
seraient plus des éléments constitutifs du délit, mais de simples circons- 
tances aggravantes pouvant entraîner l'application de pénalités plus 
élevées. 

La Commission a complété son œuvre pénale en ajoutant à l’article 58 
du Code pénal un paragraphe assimilant, au point de vue de l'application 
de la récidive, comme ayant tous une base commune, l'attentat au mœurs 
pour les divers délits prévus par les articles 334 et 335 et par la loi du 
3 avril 1903. 

Enfin, comme les pourvoyeurs de débauche sont en général des gens 
dangereux, il a paru à la Cormamission que les condamnations pour proxé- 
nétisme devaient entrer en iigne de compte pour la relégation. Elle a, en 
conséquence, ajouté ces délits à la nomenclature du paragraphe 2 de 
l’article 4 de la loi du 27 mai 1885. 

Tel est, Messieurs, sur la grave et délicate question du proxénétisme, 
le projet élaboré par la Commission après une complète et très brillante 
discussion. 

Vous ne doutez pas que l'adoption de ces importantes innovations n'ait 
soulevé de vives protestations de la part de certains membres de la Com- 
mission et non des moindres, partisans convaincus de la nécessité des 
maisons de tolérance. 

En droit, disaient-ils, puisqu'il est admis que la prostitution n’est pas 
un délit, comment le commerce de la prostitution, qui n’est qu'une com- 
plicité, pourrait-il être punissable quand le fait principal ne l’est pas” 
Les principes les plus élémentaires du droit pénal s'opposent donc à ce 
que le proxénétisme du tenancier soit incriminé. 

En fait, ajoutaient-ils, la maison de tolérance répond à une nécessité 
sociale. D'une part, elle protège la femme honnête et l'enfance contre les 
entreprises des libertins. D'autre part, la surveïllance à laquelle le per- 
sonnel de ces maisons se trouve assujetti est, dans une large mesure, 
une garantie contre la propagation des maladies vénériennes. Mieux vaut 
donc, au point de vue sociat, la maisoti tolérée, mais surveillée par la 
police, que la maison clandestine que la rigueur’ dés lois, quelles qu'elles 
soient, ne parviëndra jamaisà faire disparaïtre. 

Les partisans du système adopté par la Commission répondaient que 
c'était chose monstrueuse, offensante pour la civilisation, la morale, la 
dignité humaine, que la loi reconnüt, méfe par son silence, qu'il pou- 
vait exister des lieux où des femmes tenues enfermées, méme avec leur 
consentement, fussent réduites à cet état d’asservissement d’étre obligées 
de subir le contact du premier venu; qu'en fait les statistiques démon- 
traïent que la morbidité vénérienne n’était guère moins propagée par la 
prostitution close et surveillée que “par la-prostitution libre et qu'il n'y 
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avait aucune augmentation de criminalité, au point de vue des mœurs, 
dans les localités dépourvuee dé maisons de tolérance par rapport à celles 


.où,il n’en existait pas. 


Puis, portant le débat sur le terrain des principes du droit pénal, la 
majorité de la Commission faisait valoir que, si jamais fait réunissait tous 
les éléments qui concourent à lui donner le caractère d'une infraction 
relevant, non de la simple morale, mais de la loi pénale, c’était incontes- 
tablement le trafic de la créature humaine : immoralité de l’acte, dom- 
mage social, violation du droit positif et naturel. Comment le consente- 
ment, füt-il absolument libre, pourrait-il prévaloir contre ce principe 
primordial, base de toutes les sociétés modernes, que la créature humaine 
n'est pas dans le commerce et ne peut faire l’objet d'un trafic quelconque ? 

A l’objection, que la prostitution n'étant pas un fait punissable, celui de 
la faciliter et de l’exploiter n'en pouvait constituer aucun, il était répondu 
qu'il n’y avait aucune assimilation à faire entre la prostitution volontaire 
et spontanée, qui est l'exercice du droit que chacun possède d'user et 
même d’abuser de sa personne, et l’embauchage des femmes dans un but 
de lucre, qui est le trafic et l'exploitation d'autrui. Il n’est défendu à 
aucun ouvrier de travailler, soit le jour, soit la nuit, tel nombre d'heures 
qu’il lui plait — c'est l'exercice d'un droit naturel et intangible — mais 
le législateur n'a cependant pas hésité à ériger en délit, à l'encontre du 
patron ou chef d'industrie, le fait d'exploiter les besoins de ses ouvriers 
et d'abuser de leurs forces en les faisant travailler, fussent-ils majeurs et 
pleinement consentants, au delà d’un certain temps déterminé. Le tenan- 
cier d’un mauvais lieu, qui exige de ses pensionnaires le plus honteux 
« travail », est-il donc plus intéressant ou moins coupable que ce chef 
d’une entreprise licite, honorable et profitable à la société et au pays? 

Envisageant ensuite les conséquences au point de vue de la répression, 
de l'introduction dans nos Lois du délit de proxénétisme simple, plusieurs 
membres ont fait remarquer qu'aucune disposition, mieux que celle 
punissant sévèrement l'exploitation habituelle et directe de la prostitu- 
tion, ne permettrait d'atteindre plus sûrement et plus efficacement le 
souteneur. Il est malheureusement avéré que les lois actuelles sur le 
souteneur sont impuissantes. Pourquoi? C’est que, subordonnant l’exis- 
tence du délit de vagabondage spécial à la réunion d'un trop grand 
nombre de conditions, elles laissent passer au travers de leurs trop 
larges mailles les tristes individus qu’elles devraient pouvoir y retenir. 
Simplifions donc la loi! Le souteneur n’exploite-t-il pas habituellement et 
directement la prostitution de sa malheureuse compagne ? Cela ne doit-il 
point suffire? L'élément constitutif du délit devient la simplicité même, 
la loi est d'une application facile et, avec quelques efforts de la police et 
un peu de sévérité de la part des tribunaux, l'odieuse et dangereuse race 
des souteneurs peut être efficacement atteinte. 

Une dernière considération a encore vivement impressionné la majorité 
de la Commission. Depuis quelques années, les efforts les plus grands et 
les plus louables sont faits pour réprimer la traite des blanches. Des 
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Congrès ont été tenus dans la plupart des capitales de l’Europe, une 
Conférence internationale réuniè à Paris en juillet 4902 a déterminé le 
vote, dans la plupart des États qui ÿ étaient représentés, de lois destinées 
à faire de la traite des blanches un délit international, c’est-à-dire punis- 
sable alors même que les divers actes qui en sont les éléments ont été 
accomplis dans des pays différents. C’est, en France, l’objet de la loi du 
3 avril 1903 qui a modifié les-articles 334 et 335 du Code pénal. Grâce à 
cette loi, on a pu arrêter le passage aux frontières de quelques femmes 
emmenées à l'étranger pour y être soi-disant placées comme institutrices 
ou femmes de chambre, mais, en réalité, pour toute autre chose. 

Mais, malgré quelques captures heureuses, la traite, l’odieuse traite, 
sévit plus que jamais. C'est qu'en effet la loi actuelle n'atteint la traite 
des femmes majeures qu'autant que leur embauchage a eu lieu par fraude, 
contrainte et violence. Le pourvoyeur de débauche peut donc, pourvu 
qu’il n’embauché que des majeures, exercer librement et publiquement 
son hideux métier dans les squares, à la porte des bureaux de placement, 
tenir bureau ouvert de proxénétisme, y débattre le prix de sa marchan- 
dise, au vu et au su de la police impuissante et sous la protection même 
de la loi, puisque, ne punissant la traite que quand la victime est mineure 
ou embauchéc par dol, elle autorise implicitement la traite des majeures 
consentantes. 

Ces trafiquants de chair humaine savent tout cela et, s’ils viennent à 
être inquiétés, ils ne se donnent même pas la peine de nier qu'ils exercent 
ce métier. C’est vrai, mais c’est mon droit! Voilà leur réponse. Et si, 
dans le troupeau humain ainsi recruté, se trouve quelque mineure, elle 
est toujours munie de faux papiers d'état civil qu'elle ne manque jamais 
de dire lui avoir été procurés par Julot de la Bastille ou le Rouquin de 
Clignancourt que, bien entendu, on ne retrouve jamais. Quant au trafi- 
quant, il ignorait.… il a été lui-même trompé... il fait honnétement son 
métier et, neuf fois sur dix, le juge demeure impuissant à lui démontrer le 
contraire. Consullez les statistiques et vous verrez que, malgré la prospé- 
rité du trafic des femmes qui, lui, ne connaît pas les crises commerciales, 
malgré la vigilance des ligues qui établissent des surveillances dans les 
gares ou aux ports d'embarquement, le nombre des condamnations 
demeure infime. J'en fais grief, non à la police ou aux tribunaux, qui 
sont impuissants, mais à la loi. Érigez donc en délit le proxénétisme 
sans autre condition que l'exploitation habituelle et directe de la prosti- 
tution d'autrui; la répression de la traite des blanches deviendra alors 
ellicace, parce qu’elle sera facile. 

Ce sont ces puissantes considérations qui ont déterminé la majorité de 
la Commission, non sans hésitation assurément, maïs avec une conviction 
réfléchie, à voter les dispositions dont nous vous avons fait connaître le 
texte et la portée. L'importance en est grande, la portée en est grave. 
Aussi ne saurions-nous trop engager les orateurs qui vont prendre la 
parole, à la fin de ce rapport, à porter les efforts de leur discussion sur 
cette délicate et nouvelle question du délit de proxénétisme. 
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L'adoption par La Commission de dispositions répressives contre le proxé- 
nétisme devait nécessairement l’amener à prévoir que, dans les grandes 
villes surtout, il s’établirait des groupements de prostituées occupant, soit 
seules, soit avec leurs souteneurs, en totalité ou en partie, des maisons 
qui deviendraient ainsi de véritables repaires de gens sans aveu infini- 
ment plus dangereux pour la sécurité publique que des maisons dirigées 
par un tenancier responsable et surveillées par la police. 

Il fallait donc tout d’abord faire défense aux prostituées de se grouper 
pour l’exerciee habituel et en commun de leur métier. 

C’est l’objet de l’article 27 du projet : « La cohabitation ou la réunion 
habituelle en vue de l'exercice de la prostitution est interdite et sera 
punie des peines portées aux articles 479 et 480 du Code pénal. En cas 
de récidive, il sera fait application des dispositions des articles 482 et 58 
édictées au titre I de la présente loi. Le jugement portant condamna- 
tion aux peines susvisées pourra prononcer l'expulsion des contrevenants 
de leur logement. » 

Ce texte n’appelle aucun commentaire. Il suffit de faire remarquer que 
le dernier paragraphe, permet au juge de donner à sa décision une sanc- 
tion matérielle d’une incontestable efficacité, 

Il convenait ensuite de faire défense aux propriétaires, locataires de 
toutes catégories, à leurs agents ou préposés, de louer ou fournir des 
locaux en vue de l'exercice en commun de la prostitution. S’inspirant à 
cet égard des législations des pays où les maisons de prostitution ne sont 
point admises, la Commission s'est montrée particulièrement sévère envers 
les personnes qui, sous prétexte de location, élubliraient dans leurs mai- 
sons de véritables lieux de débauche. 

C'est l’objet de l’article 30 : « Sera punie d’un emprisonnement de six jours 
à un mois et d'une amende de 16 à 200 francs ou de l’une de ces deux 
peines seulement, toute personne qui, sciemment, aura loué ou fourni 
des locaux pour l'exercice de la prostitution dans les conditions prévues 
à l’article 29. » 

IL est à remarquer que ces pénalités ne sont pas applicables à l’hôtelier 
qui reçoit et loge même plusieurs prostituées, mais qui ne fait point de 
sa maison un lieu de prostitution. 

IL me reste à vous entretenir d’une dernière disposition du projet, 
également fort importante et nouvelle, qui a pour objet l'introduction 
dans notre législatiou du délit de contamination vénérienne. 

Depuis quelques années, nombre d'excellents esprits ne cessent de 
réclamer que la contamination soit élevée à la hauteur d'un délit. La 
question se posait donc devant la Commission. 

En droit, la contamination présente-t-elle les caractères juridiques 
d’une infraction pénale? En fait, des peines peuvent-elles étre efficaces 
et la divulgation du fait punissable ne présente-t-elle pas plus d’inconvé- 
nients que le fait lui-même ? 

Après une discussion approfondie, la Commission a pensé que l'acte 
visé était offensant pour la morale, dommageable non seulement à l’indi- 
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vidu, mais à la société à cause de la contagiosité du mal vénérien et de sa 
transmission héréditaire, et qu'enfin il constituait une violation du droit 
qu'a chacun de ne pas être atteint dans sa personne par l'acte volontaire 
ou même imprudent d'autrui. 

A l’objection fondée sur ce que les plaintes pourraient étre un moyen 
de chantage, il a été répondu qu'il pouvait en étre ainsi en d'autres ma- 
tières; que, parfois, souvent même, les dénonciations pour attentats aux 
mœurs, infanticide, vol, incendie, ete., étaient des actes ‘de méchanceté, 
de vengeance ou d’intimidation, mais que l'éventualité de l'usage abusif 
d'un droit ne pouvait être un obstacle à la reconnaissance du droit lui- 
même. 

Quant aux inconvénients de la divulgation, contrairement à la volonté 
de la victime du délit, d'une maladie que lon est habitué à considérer 
comme honteuse, il a paru qu'il suffirait, pour y parer, de transporter 
dans la matière la règle des délits de diffamation et d’injure et de subor- 
donner le droit d'action du Parquet à la plainte de la victime. 

C'est de ces délibérations qu'est issu le texte suivant : « Les pénalités 
prévues par les articles 309, 310, 314 319 et 320 du Code pénal sont 
applicables, suivant les distinctions y contenues, à la communication des 
maladies vénériennes. La poursuite ne pourra étre exercée que sur la 
plainte des personnes intéressées, lesquelles pourront toujours et jusqu’au 
jugement définitif en arréter l'effet ». 

En assimilant la communication des maladies vénériennes au délit de 
blessures volontaires ou involontaires et en proposant d'incorporer la dis- 
position nouvelle dans le Code pénal à la section des blessures volontaires 
et involontaires, la Commission n’a fait qu'appliquer à la transmission 
du mal vénérien la jurisprudence la plus récente de la Cour de cassation 
qui, appelée à déterminer le sens du mot « blessures » contenu dans les 
articles 309 et suivants, a statué en ces termes par un arrét du 30 dé- 
cembre 1905 : « Attendu que le mot blessures est pris dans son acception 
la plus large; qu'il comprend nécessairement les lésions aussi bien inter- 
nes qu'externes el les maladies mêmes » (Bull. crim., 1905, p. 948). 

Pour achever cet exposé. que je m'excuse d’avoir fait si long, il me 
reste à vous dire un mot d'une dernière mesure répressive que la Com- 
mission à cru devoi prendre contre les auteurs de certaines afliches, 
généralement apposées dans les urinoirs, annonçant la guérison en quel- 
ques jours des maladies les plus rebelles. 

La Commission à considéré ces annonces comme étant à la fois une 
offense à la pudeur publique et surtout un danger social par l'espoir 
qu'elles font naître dans l'esprit de malades ignorants d’être guéris par 
quelque traitement empirique aussi prompt que secret et qui croient 
l'être parce que la médication leur à procuré une rémission trompeuse et 
qui deviennent ainsi de dangereux agents de transmission des maladies 
vénériennes. 

Elle propose, en conséquence, l'addition à l’article 479 du Code pénal 
‘d'un paragraphe portant le numéro 14 ainsi conçu : « 44 Ceux qui auront 
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spécifié un traitement ou indiqué une personne faisant traitement des 
maladies vénériennes, quelle que soit l’appellation employée pour désigner 
ces maladies, au moyen d'afliches apposées sur la voie publique ou dans 
les lieux publics, à l'exception des indications de service ou de consulta- 
tions affichées à la porte des hôpitaux ou cliniques ou au domicile des 
médecins. En cas de récidive dans le délai d’un an, la peine sera de 16 à 
200 francs et de six jours à deux mois de prison. L'affichage du juge- 
ment à la porte du domicile du condamné pourra être prononcé par le 
tribunal ». 

Telle est, dans ses dispositions pénales, l’œuvre considérable élaborée, 
après des discussions approfondies qui, sous la prudente direction de 
M. Dislère, président de la section de législation au Conseil d’État, n'ont 
pas occupé moins de cinquante-huit séances, par une réunion d'hommes 
d'origines et d'opinions les plus diverses, médecins, magistrats, adminis- 
trateurs, publicistes, représentants des principales villes de France, tous 
confondus dans une seule pensée et ne poursuivant qu'un seul but : faire 
le bien. Ce bien, ils ont cru le faire, d’une part, en accordant à la femme, 
même déchue, le bénéfice du droit commun et les garanties qui sont 
dues à tout individu contre l'arbitraire et, d'autre part, en donnant à la 
société, menacée par le fléau de la prostitution, les armes dont elle a 
besoin pour lutter contre la licence des rues, qui corrompt l'enfance, le 
proxénétisme qui encourage la débauche, parce qu'il en vit, et contre la 
propagation du mal vénérien qui abâtardit la race et les générations. 

Cette œuvre peut assurément étre critiquée et discutée, soit dans ses 
tendances, soit dans le détail des textes qu'elle a codifiés; il est même 
utile qu'elle le soit dans une Société comme la vôtre, qui compte dans 
son sein tant de représentants éminents de la science du droit, de l’admi- 
nistration et de la philanthropie. Mais quelque jugement que vous por- 
tiez, soit sur l'esprit qui l'anime, soit sur les résultats du régime nou- 
veau qu'elle propose d'instituer, il ne sera certainement personne qui ne 
réconnaisse qu'elle est une œuvre de science, de bonne foi et de complète 
sincérité. 

(La lecture de ce Rapport s'achève au milieu d'applaudissements pro- 
longés. Bulletin de la Société, n°5 juillet-octobre 1908, p. 1003.) 


Fin pu RaprorrT pE M. L'AVOCAT GÉNÉRAL FEUILLOLEY. 


Loi française du 11 avril 1908 
concernant la prostitution des mineurs. 


Cette loi, extraite du PROJET DE LOI GÉNÉRALE présenté par la Commission extra- 
parlementaire du Régime des Mœurs, y figure le Titre II. {V. Appendice, 
p. 503-508.) 


Le Sénat et la Chambre des députés ont adopté, 
Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur suit : 


CHAPITRE PREMIER. — Dispositions générales. 


ARTICLE PREMIER. — Tout mineur de dix-huit ans, qui se livre habituel- 
lement à la prostitution, est, sur la demande des personnes mentionnées 
aux articles 11 et 12 appelé à comparaître devant le tribunal civil en 
chambre du conseil qui décide, suivant les circonstances, s’il doit être 
rendu à ses parents ou placé : soit dans un établissement public spéciale- 
ment organisé, soit dans un établissement privé régulièrement autorisé 
à cet effet et approprié à sa réformation morale, soit enfin chez un parent 
ou un particulier, pour y être retenu jusqu’à sa majorité ou jusqu’à son 
mariage. 

ArT. 2. — Tout mineur de dix-huit ans qui se livre habituellement à 
la débauche pourra sur la demande du père, et, à son défaut, de la mère 
ou de la personne qui en aura la garde, être placé dans un quartier spé- 
cialement aménagé d’un des établissements prévus à l’article premier pour 
un temps qui sera fixé par le Tribunal conformément aux dispositions de 
la présente loi. 

IL n'est pas dérogé aux articles 375 et suivants du Code civil (4). 

ART. 3. — Si le mineur de dix-huit ans est. trouvé provoquant à la dé- 
bauche sur la voie publique ou dans un lieu public, il en est dressé pro- 
cès-verbal. Copie en est immédiatement envoyée aux personnes désignées 
à l’article 14, lesquelles sont en même temps averties par lettre recom- 
mandée qu'à l'expiration du délai de six jours de nouvelles provocations 
à la débauche entraineront l'application des mesures déterminées par le 
présent article. Ces personnes ainsi que le mineur pourront adresser leurs 
réclamations au procureur de la République, qui saisira d'urgence le 


(1) Titre IX De la puissance paternelle. Les articles 375-383 visent la détention 
de l'enfant âgé de moins et de plus de seize ans dont la conduite aura donné à ses 
parents des « sujets de mécontentement très graves », détention demandée en des 
formes déterminées par le père ou la mère. 
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Tribunal. Ce dernier annulera ou maintiendra le procès-verbal. Sa déci- 
sion devra être rendue à l'expiration du délai de dix jours. 

Au cas d’un second procès-verbal, le mineur est conduit devant le pro- 
cureur de la République qui prendra les mesures nécessaires pour sa 
garde provisoire, sans pouvoir toutefois le retenir ni pendant plus de cinq 
jours, ni dans un lieu de répression. Ce magistrat convoque d'urgence 
les personnes ci-dessus désignées, et, avant de leur remettre le mineur, 
leur rappelle leurs devoirs envers lui. 

Si elles ne se présentent pas ou si elles ne sont pas en état d'exercer 
sur le mineur une surveillance efficace, ou enfin si le mineur est l’objet 
d’un troisième procès-verbal dans les onze mois de la date du premier, 
celui-ci est immédiatement déféré au Tribunal civil, qui statue en confor- 
mité des articles 1, 14 et 16. 

Il ne peut être ajouté, en ce qui concerne les mineurs de dix-huit ans, 
aucune disposition réglementaire aux prescriptions de la présente loi. 


CHAPITRE II. — Placement des mineurs. 


ART. 4. — Les établissements publics et privés prévus à l'article pre- 
mier seront tenus de donner aux mineurs qui leur sont confiés par l’au- 
torité judiciaire un enseignement suffisant pour les mettre en état d’exer-- 
cer, à leur sortie, une profession ou un métier. 

Un règlement d'administration publique déterminera les conditions 
dans lesquelles l’autorisation prévue par Particle premier pourra être ac- 
cordée, ainsi que toutes mesures propres à assurer l'hygiène, la discipline 
et l'éducation morale et professionnelle des mineurs placés dans les éta- 
blissements de réforme publics et privés et le mode de surveillance. 

Il déterminera également les conditions du placement d’un mineur chez 
un particulier. Il précisera, en outre, les formes suivant lesquelles seront 
recueillis et communiqués les procès-verbaux prévus à l’article 3. 

ART. 5. — Le mineur restera sous la garde de l’établissement ou de la 
personne chez qui il aura été placé, tant que le tribunal n'aura pas rap- 
porté la décision prise. 

L'établissement ou le particulier demeurera également seul chargé de la 
personne et de la surveillance de l'enfant, lorsqu'il aura été prononcé en 
faveur du mineur une des mesures précisées en l’article 9. 

Le règlement d'administration publique déterminera les conditions des 
prélèvements à opérer sur le produit du travail des mineurs en vuede la 
constitution d’un pécule et d'un fonds commun tant que l'enfant restera 
dans un établissement de réforme. Il déterminera également dans quelle 
proportion le salaire disponible sera versé à la Caisse nationale des 
retraites, à la Caisse d'épargne ou remis au mineur comme argent de 
poche. Il précisera les personnes ayant qualité pour autoriser le mineur 
à retirer des fonds de la Caisse d'épargne. 

ART. 6. — La loi du 5 décembre 1901, ajoutant un paragraphe à 
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l'art. 356 du Code pénal, est applicable au père ou à la mère, lorsque la 
garde du mineur aura été confiée provisoirement ou définitivement à un 
établissement de réforme morale, à un parent ou à un particulier. 

Ant. 7. — Le préfet et les personnes spécialement déléguées par lui et 
par le ministre de l'Intérieur et le procureur de la République sont 
chargés de visiter les établissements publics et privés affectés à la réfor- 
mation morale des mineurs. 

Les établissements privés seront visités à des jours indéterminés, une 
fois au moins chaque trimestre, par le préfet ou son délégué et par le 
procureur de la République de l'arrondissement. Les établissements pu- 
blics le seront de la même manière et par les mêmes autorités une fois 
au moins par semestre. 

Une visite annuelle sera effectuée par un membre de l'inspection géné- 
rale des services administratifs du Ministère de l'Intérieur. 

Arr. 8. — L'État allouera aux établissements autorisés à recevoir des 
mineurs, et pour chaque mineur, jusqu'à l’âge de dix-sept ans accomplis, 
un prix de journée égal à celui accordé, suivant les régions, par l’Assis- 
tance publique pour ses pupilles. 

Toutefois, à l'égard de certains mineurs dûment reconnus impropres au 
travail, l'allocation sera continuée jusqu’à leur sortie définitive. 

Dans le cas prévu à l’article 2, la personne qui sollicitera le placement sera 
tenue de souscrire une soumission de payer tous les frais, sauf lorsque 
l'indigence sera constatée conformément à l'artiele 6 et au premier alinéa 
de l'article 8 de la loi du 8 décembre 1850. 

ART. 9. — Si l'amendement du mineur parait justilier sa remise à ses 
parents, son placement ou sa sortie provisoire, l'établissement qui en a la 
garde y pourra procéder spontanément sur avis conforme d’un conseil de 
surveillance qui sera institué dans chaque établissement et dont Ia com- 
position sera déterminée par le règlement d'administration publique prévu 
à l’article 4. 

Les personnes désignées à l'article 11 et le ministère public pourront 
requérir la même mesure. 

En cas de rejet de la demande par le Conseil de surveillance, son pré- 
sident notifiera la décision par lettre recommandée. Un délai de cinq 
jours sera ouvert pour se pourvoir devant la Chambre du Conseil. 

ART. 10. — Le Tribunal civil, jugeant en Chambre du Conseil, sera 
seul compétent pour prononcer la révocation de la décision qui a accordé 
la sortie où le placement provisoire des mineurs, et ordonner qu'il soit 
réintégré dans l'établissement ou chez le parent ou particulier qui en 
avait la garde. 

Ce tribunal peut seul accorder la sortie définitive avant la majorité sur 
la demande des personnes spécifiées à l’article 41 ou du ministère 
public. 

Il peut seul également, dans les mêmes conditions, ordonner que le 
mineur sera placé dans un autre établissement, chez un autre parent ou 
particulier. 
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CHAPITRE HI. — Procédure. 


ART. 11. — Le tribunal compétent sera celui du domicile ou de la 
résidence des personnes investies de la puissance paternelle, de la tutelle, 
de la surveillance, en vertu des articles 141 et suivants du Code civit, et 
du droit de garde conféré par une décision de justice, ou du lieu dans 
lequel le mineur se livre à la prostitution. 

ART. 12. — Il est saisi soit par les mêmes personnes, soit d'office par le 
ministère public. 

ART. 13. — La demande est introduite par simple lettre adressée au 
président du Tribunal qui la communique dans les vingt-quatre heures 
au Procureur de la République. 

Le ministère public, agissant d’oflice, présente une requête motivée au 
président du siège qui lui acense réception dans les vingt-quatre heures. 

ART. 44. — Dans le même délai, le président du Tribunal ordonne la 
comparution de toutes les parties. 

Dans son ordonnance, il désigne le défenseur d'office. 

ART. 15. — Dans les vingt-quatre heures, le ministère public notifie 
cette ordonnance au mineur et aux personnes énoncées à l'article 41 
par lettre recommandée. 

Le défaut de notification n’entraînera pas la nullité, lorsque le Procu- 
reur de la République justifiera de l'impossibilité où il s’est trouvé de 
l’accomplir. Mais ces personnes conservent le droit d'intervenir en tout 
état de cause. 

Elles auront toujours le droit de provoquer une décision nouvelle en 
saisissant le tribunal conformément à l'article 13. 

Le délai de comparution est de trois jours au moins à partir de la 
réception de la lettre recommandée, sauf l'augmentation des délais de 
distance. 

Si les parties dûment convoquées ne comparaissent pas au jour indi- 
qué, le tribunal ordonne qu'elles soient citées dans la forme ordinaire. 

ART. 16. — Le Président du Tribunal pourra, jusqu'au jour fixé pour la 
comparution, le ministère public entendu, prescrire pour le placement 
de l'enfant telles mesures provisoires qu'il jugera utiles dans l'intérét du 
mineur. 

ART. 17. — À partir du jour fixé pour la comparution et pendant toute 
la durée de l'instance, il n'appartient qu'au tribunal de statuer sur les 
mesures provisoires. Il prononce, s’il y à lieu, le maintien de celles 
qu'aurait prises le président ou en prescrit de nouvelles. 

Les jugements sur cet objet sont exécutoires par provision. Ils peuvent 
toujours être rapportés en cours d'instance. 

ART. 48. — Au jour indiqué, le Tribunal, en Chambre du Conseil, 
constate s'il y a lieu, le défaut du mineur ou des autres personnes citées, 

Le Tribunal peut ordonner que le jugement sera exécutoire par pro- 
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ART. 49. — Tout parent du mineur a le droit de présenter verbalement 
ou par écrit ses observations à toute époque de l'instance et même en 
appel. 

Le Tribunal peut demander l'avis d’une réunion de parents qu'il 
désigne et que le juge de paix présidera ou l’avis du Conseil de famille. 

ART. 20. — En cas de non-comparution, le jugement est signifié aux 
défaillants, qui peuvent former opposition dans les cinq jours de la signi- 
fication. 

L'opposition est valablement formée, soit par simple déclaration ver- 
bale faite au moment de la signification à l'huissier qui la constate, soit 
par lettre recommandée adressée au président du Tribunal. 

A l'expiration du délai de cinq jours, le jugement peut être exécuté. 

Si la signification n'a pas été faite à personne, Le délai d'opposition ne 
courra que du jour où les défaillants auront eu connaissance de l’exécu- 
tion du jugement. 

Trois mois après la signification, l'opposition cesse d’être valable. 

ART. 21. — L'appel peut être interjeté : par le mineur, par les per- 
sonnes spécifiées dans l’article 41 et par le procureur de la République. 

Le délai d'appel sera de dix jours et courra à partir du jugement s’il 
est contradictoire et, à l'égard des défaillants, à partir du jour où leur 
opposition n’est plus recevable. 

ART. 22. — L'appel se forme au greffe du Tribunal par simple décla- 
ration ou par lettre recommandée. Il sera notifié avec assignation à jour 
fixe à toutes les parties en cause par les soins du Procureur général. 

La Cour statue en Chambre du Conseil. 

ART. 23. — Les actes de procédure, jugements et arrêts prévus par les 
articles qui précèdent ainsi que les contrats de placement prévus à 
l'article 4 sont exemptés de tous droits de timbre et d'enregistrement. 


Disposition transitoire. 
La présente loi ne sera applicable qu’un an après sa promulgation (1). 


La présente loi, délibérée et adoptée par le Sénat et par la Chambre 
des députés, sera exécutée comme loi de l’État. 


Fait à Paris le 11 avril 1908. 
A. FALLIÈRES. 
Par le Président de la République : 
Le Président du Conseil, Ministre de l'Intérieur, 
G. CLEMENCEAU. 
Le Garde des Sceaux, 
Ministre de la Justice et des Culles, 


À. BRIanb. 


i1) Ce délai est porté à deux ans par une loi du 19 juillet 1909 (+. Appendice, 
p. 575). 
V. id., p. 534, le Règlement d'administration publique visé aux articles 4 et 5. 
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Décret du 13 juin 1910 
portant règlement d'administration publique 
pour l'application 
de la loi du 11 avril 4908 concernant la prostitution 
des mineurs {!). 


Le Président de la République française, 

Sur le rapport du Président du Conseil, Ministre de l'Intérieur et des 
Cultes, 

Vu la loi du {1 avril 1908, et notamment les articles 4, 5, paragra- 
phe 8, et 9, paragraphe 1°, ainsi conçus : 

« Art. 4, — Un règlement d'administration publique déterminera les 
conditions dans lesquelles l'autorisation prévue à l’article 4° pourra être 
accordée, ainsi que toutes mesures propres à assurer l'hygiène, la disei- 
pline et l'éducation morale et professionnelle des mineurs placés dans les 
établissements de réforme publics et privés et le mode de surveillance. 

» Il déterminera également les conditions de placement d'un mineur 
chez un particulier. 

» Art, 5, $ 3. — Le règlement d'administration publique déterminera 
les conditions des prélèvements à opérer sur le produit du travail des 
mineurs en vue de la constitution d’un pécule et d'un fonds commun tant 
que l'enfant restera dans un établissement de réforme. Il déterminera 
également dans quelle proportion le salaire disponible sera versé à la Caisse 
nationale des retraites, à la Caisse d'épargne ou remis au mineur comme 
argent de poche. Il précisera les personnes ayant qualité pour autoriser 
le mineur à retirer des fonds de la Caisse d'épargne. 

» Art, 9, $ 1er. — Si l'amendement du mineur parait justifier sa 
remise à ses parents, son placement ou sa sortie provisoire, l'établisse- 
ment qui en a la garde y pourra procéder spontanément sur avis con- 
forme d’un Conseil de surveillance qui sera institué dans chaque établis- 
sement et dont la composition sera déterminée par le règlement 
d'administration publique prévu à l'article 4 »; 


‘1, « En ce qui touche les mesures autres que les procès-verbaux prévus à l'ar- 
ticle 3 de ladite loi. » (Le décret est inséré au Journal officiel du 15 juin 1910.) 
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Vu l'avis du garde des Sceaux, ministre de la Justice ; 
Lc Conseil d'Etat entendu. 


DÉCRÈTE : 


TITRE PREMIER. — Dispositions relatives aux établissements privés. 


ARTICLE PREMIER. — Les personnes et les associations constituées en 
exécution de la loi du 1f° juillet 4901 qui veulent former ou diriger un 
établissement privé, susceptible de recevoir les mineurs auxquels il est 
fait application de la loi du 41 avril 4908, doivent en adresser la demande 
au préfet du département où l'établissement sera situé. 

La demande indique le nombre des pensionnaires que l'établissement se 
propose de recevoir et leur sexe. 

ART. 2. — La demande est accompagnée d'un mémoire indiquant les 
ressources de l’établissementet d’un plan détaillé de l'emplacement et des 
locaux. 

Le mémoire doit justifier d'une façon précise que l'établissement est en 
mesure de satisfaire à toutes les obligations qui lui incombent aux termes 
«de la loi et des règlements. 

Il justifie également que l'établissement n'offre aucune cause d’insalu- 
brité et qu'il est alimenté de tout temps d'eau de bonne qualité et en 
quantité suflisante. 

La demande contient la désignation de trois membres du Conseil de 
surveillance. 

Elle est accompagnée d'un projet de règlement imérieur. 

Arr. 3. — Si la demande est formée au nom d'une association. elle 
doit être signée par son représentant légal et accompagnée : 

1° D'un exemplaire du Journal officiel contenant la déclaration prévue 
par la loi du 1 juillet 1901, ou, si l'association est reconnue comme 
établissement d'utilité publique, d’un exemplaire certifié conforme du 
décret de reconnaissance ; 

20 De dix exemplaires des statuts avec la liste des membres de l'asso- 
ciation et de ceux du Conseil d'administration ; 

3° D'une copie de La délibération de l’Assemblée générale habilitant de 
représentant de l'association à introduire la demande. 


ART. 4. — Il est statué sur la demande par le ministre de l'Intérieur, 
après avis du Comité des inspecteurs généraux et de la section compétente 
du Conseil supérieur.de l'assistance publique. 

L'arrêté ministériel qui accorde l'autorisation fixe le nombre maximum 
de pensionnaires qui peuvent être reçus dans l'établissement. 

Il détermine le montant du cautionnement qui est versé à la Caisse des 
‘dépôts et consignations. 

Le même arrêté approuve le règlement intérieur, auquel aucune modi- 
fication ne peut être apportée sans une nouvelle approbation. 
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ART. 5. — Le retrait de l’autorisation ne peut étre prononcé que par 
un arrêté ministériel motivé, rendu après avis du Comité des inspecteurs 
généraux et de la section compétente du Conseil supérieur de l'Assistance 
publique. 

ART. 6. — Pendant l'instruction relative au retrait de l'autorisation, 
le ministre peut prononcer la suspension du directeur. 

Dans ce cas, ou si les nécessités du service l’exigent, le ministre peut 
instituer un régisseur provisoire. 

ART. 7. — Lorsqu'un régisseur provisoire est institué, la Caisse des 
dépôts et consignations, sur mandat du préfet, versera entre ses mains le 


cautionnement en tout ou en partie pour l'appliquer au fonctionnement de 
l'établissement. 


ART. 8. — La liste des établissements autorisés est publiée chaque année 
au Journal officiel, qui publie également tout retrait d'autorisation. 


TITRE Il. — Dispositions relatives 
aux établissements autres que les établissements privés. 


Ant. 9. — La création par l'État d'un établissement susceptible de rece- 
voir les mineurs auxquels il est fait application de la loi du 41 avril 1908 
est décidée par arrété ministériel, dans la limite des crédits prévus à cet 
effet, après avis du Comité des Inspecteurs généraux des services admi- 
nistratifs du Ministère de l'Intérieur et de la section compétente du Con- 
seil supérieur de l’Assistance publique. 

Le personnel administratif est nommé par le ministre. Le personnel 
secondaire est nommé par le directeur. 


ART. 10. — Le préfet du département dont le Conseil général a décidé 
la création d'un établissement susceptible de recevoir les mineurs aux- 
quels il est fait application de la loi du 44 avril 1908, doit transmettre au 
ministre, avec la copie de la délibération du Conseil général, les projets, 
plans et devis des bâtiments à construire ou à aménager. 

ART. 41. — S'il s’agit d’un établissement créé par une commune, le 

| maire transmet au préfet, avec la copie de la délibération du Conseil 
municipal, les pièces et documents prévus à l'article 40. 
| Le préfet les fait parvenir avec son avis au ministre de l'Intérieur. 

ART. 12. — Dans les cas prévus aux articles 9, 40 et 11, les projets, 
plans et devis, ainsi que le règlement intérieur, sont soumis à l'examen 
du Comité des Inspecteurs généraux des services administratifs du Minis- 
tère de l'Intérieur et envoyés pour avis à la section compétente du Con- 
seil supérieur de l'Assistance publique. 

Ils doivent être approuvés par le ministre. 

Les travaux ne peuvent commencer qu'après l'approbation ministérielle. 
Aucun ouvrage supplémentaire ne peut être entrepris qu'après une appro- 
bation spéciale. 
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TITRE III. — Dispositions communes à tous les établissements. 


ART. 13. — Toute décision judiciaire ordonnant, conformément à l'ar- 
ticle 1 de la loi du 14 avril 1908, le placement d'un mineur de dix- 
huit ans dans un établissement, est notifiée au direccteur de l'établisse- 
ment par le procureur de la République. 

Si le mineur doit être placé dans un établissement privé, le procureur 
de la République notifie en même temps cette décision au préfet du dépar- 
tement du siège de l'établissement. 

Arr. 14. — Le règlement intérieur des établissements détermine la 
composition du personnel, le nombre et la nature des registres obliga- 
toires, le régime alimentaire, le coucher ainsi que la composition du 
vestiaire qui comprend les objets de toilette. 

Ce règlement prévoit également la discipline intérieure, dans les con- 
ditions déterminées à l'article 20 du présent décret. {1 indique quelles 
pourront être les récompenses accordées aux mineurs retenus dans l’éta- 
blissement ainsi que l'échelle des punitions. Il détermine par qui ces puni- 
tions pourront étre prononcées, par qui les visites pourront étre autori- 
sées ainsi que les règles propres à la surveillance de la correspondance. 

Il énumère les professions qui seront enseignées dans l'établissement 
et donne, pour chacune d'elles, l'évaluation du salaire journalier par âge, 
dans les conditions déterminées à l'article 95 du présent décret. 

Un service médical régulier, prévu et organisé par le règlement inté- 
rieur, est assuré dans chaque établissement. 

ART. 15. — Aucun établissement ne peut recevoir des mineurs des 
deux sexes. 

ART. 16. — Chaque établissement doit comporter, en dehors de l'infir- 
merie, un quartier d'isolement où seront envoyés, sur la prescription 
spéciale du médecin, les malades atteints d'affections vénériennes à la 
période contagieuse. 

Arr. 17. — Tout mineur est, dès son arrivée dans l'établissement, 
l'objet d'un examen sanitaire et mental et d'une observation morale. Un 
dossier individuel est ouvert à son nom. Les résultats de cet examen y 
sont consignés. 

Le dossier contient également tous les renseignements recueillis sur les 
antécédents du mineur. 

Il est fait mention dans ce dossier, qui est mis à jour trimestriellement 
de tous les incidents concernant la santé, la conduite, l'instruction et 
l'éducation professionnelle du mineur, ainsi que de l’état de son pécule. 

ART. 18. — Les mineurs sont répartis en groupements constitués en 
tenant compte de l’âge et du degré de moralité. 

ART. 19. — Les mineurs doivent être isolés pendant la nuit. 

ART. 20. — Les châtiments corporels sont interdits. 

Tout mineur puni de cellule est visité par le médecin dans le plus bref 
délai possible et au plus tard dans les vingt-quatre heures. Cette visite 
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doit être renouvelée tous les jours, quel que sait l'état de santé du mineur. 

Toute punition de mise en cellule d’une durée supérieure à huit jours 
est notifiée au préfet. Il en est de même si la punition est renouvelée de 
telle sorte que le maintien du mineur en cellule doive durer plus de huit 
jours. 

Si le médecin juge que le maintien en cellule constitue un danger pour 
la santé du mineur, il consigne cette observation sur le cahier de visite, 

S'il n’est pas fait droit à.cette observation, il avise le préfet. 

Les mineurs punis de cellule doivent être mis à méme de travailler. 

ART. 21. — Tout mineur doit faire un apprentissage professionnel de 
nature à le mettre à même de gagner sa vie à la sortie de l'établissement. 

Les jeunes filles reçoivent en outre un enseignement ménager. 

ART. 22. — Les personnes chargées de visiter les établissements, en 
vertu de l'article 7 de la loi du 11 avril 4908, doivent consigner sur un 
registre la date de leurs visites et leurs observations. 

Elles peuvent visiter tous les locaux à toute heure et se faire présenter 
individuellement chaque mineur. 

Tous les registres et tous les dossiers individuels doivent être mis à 
leur disposition et tous les renseignements qu'elles jugent utiles doivent 
leur être fournis. 

Les délégations prévues à l'article 7 de la loi doivent être données par 
écrit. Elles restent annexées au registre. 


ART. 23. — Le Conseil de surveillance, institué auprès de chaque éta- 
blissement, comprend cinq personnes majeures et de nationalité francaise. 

Dans les établissements créés par l'État, un membre est nominé par 
le garde des Sceaux et quatre sont nommés par le ministre de l'Intérieur. 
Is sont nommés pour trois ans. 

Dans les établissements créés par les départements ou les communes et 
dans les établissements privés, un membre est nommé par le préfet et 
l’autre par le procureur général. Ces deux membres sont nommés pour 
trois ans. Les trois autres membres sont désignés par les Conseils géné- 
raux et municipaux ou par les personnes ou associations mentionnées à 
l’article premier du présent décret. Leur mandat a une durée de trois 
ans, et ne peut être renouvelé que dans la même forme. Ils peuvent 
être relevés de leur fonctions par le ministre de l'Intérieur. 

Le Conseil de surveillance nomme tous les ans son président. Il se 
réunit sut la convocation de son président ou sur la demande de deux de 
ses membres. 

Arr. 24. — Le Conseil de surveillance est chargé de l'administration du 
fonds commun, dans les conditions prévues aux articles suivants, ainsi 
que du contrôle des inscriptions qui doivent être opérées aux pécules 
individuels. 

ll peut former un comité de patronage destiné à faciliter le placement 
des mineurs après leur sortie de l'établissement. 
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ART. 25. — Il est constitué, par voie de prélèvement sur le produit du 
travail des mineurs séjournant à l'établissement, un fonds commun et 
des pécules individuels. 

A set effet, la valeur du travail estiévaluée, selon l'âge et la profession, 
à un prix journalier dont le maximum et le minimum sont déterminés 
au règlement intérieur. 

Le salaire journalier de chaque mineur est fixé dans les limites prévues 
au paragraphe précédent par le directeur après avis du Conseil de surveil- 
lance. 

Les deux dixièmes du salaire journalier ainsi fixé sont portés pour un 
dixième au fonds commun et pour un dixième au nécule individuel. 

Les prélèvements ne sont obligatoires que six mois après l'entrée à 
établissement. 

ART. 26. — Pour les mineurs infirmes ou dont l'état de santé ne per- 
net pas un travail normal, le salaire est déterminé individuellement par 
le directeur, après avis du Conseil de surveillance. IL est rendu compte 
de cette décision au préfet. 

ArT. 27. — Le fonds commun est employé sous forme de gratifications 
ou de primes de sortie aux mineurs qui ont mérité cette allocation par 
leur travail et leur bonne conduite. 

Art. 28. — Lors de la sortie de chaque mineur, le Conseil de surveil- 
lance délibère sur l'allocation qui peut lui être falte d'une prime de 
sortie, prélevée sur les sommes disponibles du fonds commun. 

I peut décider que la prime de sortie n’est accordée que conditionnel- 
lement et ne sera versée, en tout ou partie, qu'à une date postérieure à 
la sortie de l'établissement, mais qui ne pourra excéder un an. 

Arr. 29. — Tous les trois mois, le Conseil de surveillance statue sur 
les gratifications qui peuvent être prélevées sur les disponibilités du fonds 
commun, en faveur des mineurs séjournant à l’établissement. 

Chaque gratification est employée, pour moitié, à la constitution pour 
le mineur d'un livret sur la Caisse nationale des retraites pour la 
vieillesse. 

L'autre moitié est portée au pécule individuel du mineur. déduction 
faite d’une somme qui peut lui être remise comme argent de poche. 

Tontefois, à titre exceptionnel, le Conseil de surveillance peut décider 
que la totalité de la gratification sera remise au mineur en numéraire. 

ART. 30, — Il est ouvert à chaque mineur, dans les livres de l’établis- 
sement, un compte d'épargne constitué par son pécule. 

Les sommes inscrites au compte de chaque mineur servent à lui faire 
ouvrir à sa sorlie de l’établissement un livret de Caisse d'épargne. 

En cas de décès du mineur avant sa sortie de l'établissement, les 


sommes inscrites à sont compte sont versées au fonds commun. 

ART. 31. — Un relevé des sommes inscrites au compte d'épargne et 
des sommes figurant au livret sur la Caisse nationale des retraites est 
remis annuellement à chaque mineur. 
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ART. 32. — Les sommes revenant tant aux pécules individuels qu'au 
fonds commun sont versées tous les trois mois au nom de l'établissement, 
sous le contrôle du Conseil de surveillance, soit à la Caisse d'épargne, soit 
à la Caisse des dépôts et consignations. 


ART. 33. — Chaque fois qu'intervient une des mesures provsioires pré- 
vues à l’article 9 de la loi du 11 avril 1908, l'établissement en avise le 
préfet et le procureur de la République. 


Ceux-ci, au cas où la résidence du mineur se trouverait, par l’effet des 
mesures susvisées, transférée dans un autre département ou un autre 
arrondissement, avisent de leur côté le préfet et le procureur de la Répu- 
blique de la nouvelle résidence. 


ART. 34. — l’eut être provisoirement retardée, avec le consentement 
de l'intéressé, la sortie de tout mineur dont un départ immédiat parat- 
trait susceptible de compromettre la santé ou de contrarier le placement 
Le mineur ainsi conservé dans la maison cesse de compter à l'effectif, 
mais est hospitalisé et traité comme les autres pensionnaires. Les retards 
survenus de ce chef dans les libérations effectives doivent être portés à la 
connaissance du préfet dès qu'ils dépassent un délai de huit jours. 


Faculté est, en outre, laissée au directeur, sous réserve de dispositions 
à prendre pour éviter tous les contacts nuisibles au bon ordre et à la 
discipline générale, d’hospitaliser dans l'établissement d'anciens pension- 
naires momentanément sans place et sans ressources. Les hospitalisations 
de cette nature donnent toujours lieu à un rapport circonstancié au pré- 
fet du département où est situé l'établissement. 


ART. 35. — L'établissement doit envoyer les 14 janvier, 1% avril, 
{cr juillet et 4er octobre, au préfet qui les transmet au ministre de l'Inté- 
rieur : 

40 Un état nominatif des mineurs indiquant pour chacun d'eux l'état de 
son pécule et les observations relatives à sa conduite et à son travail; 

20 Un état de situation du fonds commun ; 

3° Un relevé du registre des punitions; 

4 Le bordereau des sommes dues à l'établissement conformément à 
l'article 8 de la loi. 


ART. 36. — L'établissement adresse chaque année au préfet, qui les 
transmet au ministre de l'Intérieur, un rapport général portant sur le 
fonctionnement de la maison et sur l'organisation et le rendement du 
travail, ainsi qu’un rapport du médecin. 
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TITRE IV. — Dispositions spéciales aux placements 
chez les particuliers. 


Aur. 37. — Pour les mineurs placés chez des pareats ou chez des par- 
ticuliers, en vertu de l'article premier de la loi du 11 avril 4908, la déci- 
sion judiciaire fixe les conditions du placement et le quantum du pécule. 

ART. 38. — Pour les mineurs placés chez des parents ou chez des par- 
liculiers, en vertu de Particle 9 de la loi du 41 avril 1908, les contrats de 
placement sont dressés en triple expédition, dont l’une reste à létablis- 
sement, l’autre est remise aux parents ou au particulier, et la troisième 
est adressée au préfet. 

Ces contrats déterminent : 

1° Une somme affectée à la vêture du mineur et aux menus frais de 
son entretien ; 

2 Une somme destinée à son argent de poche et qui doit lui être 
remise toutes les semaines; 

3° Une somme minimum à verser lous les trois mois au pécule sur le 
produit du travail du mineur. 

ART. 39. — Le livret de caisse d'épargne ouvert au mineur conformé- 
ment à l’article 30, paragraphe 2, du présent décret, est remis au parent 
ou au particulier chez lequel il à été placé en vertu de l'article 9 de la 
loi du 11 avril 1908. 

Jusqu'à la majorité ou au mariage du mineur, ou tant que le Tribunal 
n'a pas rapporté sa décision, les fonds figurant au livret peuvent étre 
retirés par le mineur, sans intervention de son représentant légal, mais 
sur l'autorisation du sous-préfet. Aucune opposition du représentant 
légal du mineur n’est admise contre cette autorisation. 

ART. 49. — La surveillance des mineurs placés chez un parent ou chez 
un particulier, en vertu des articles premier ou 9 de la loi du 11 avril 1908, 
est exercée par Le préfet ou, sous son aulorité, par les personnes spécia- 
lement déléguées par lui. 

ART. #1. — La surveillance prévue à l'article précédent à pour effet de 
constater : 

1° Que le mineur est placé dans de bonnes conditions d'hygiène et de 
moralité; 

20 Qu'il est convenablement soigné en cas de maladie; 

3° S'il a moins de treize ans, ou si, ayant plus de treize ans, il est 
illettré, qu’il reçoit l'instruction primaire; 

4° Qu'il reçoit une bonne instruction professionnelle ; 

5° Que le pécule du mineur est régulièrement constitué conformément 
à la décision judiciaire ou au contrat de placement et que les fonds versés 
figurent régulièrement à son livret de caisse d'épargne, 

ART. 42. — Le 30 juin et le 31 décembre de chaque année, le parent 
ou le particulier à qui le mineur a été confié adresse au préfet une note 
sur sa conduite, son travail, ses progrès et’ l'état de son pécule. 
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ART. 43. — Le président du Conseil, ministre de l'Intérieur et des 
Cultes, et le garde des Sceaux, ministre de la Justice, sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel et inséré au Bulletin des lois. (1) 


Fait à Paris, le 13 juin 1910. 
A. FALLIÈRES. 


Par le Président de la République : 


Le Président du Conseil Le Garde des Sceaux 
Ministre de l'Intérieur et des Cultes, Ministre de la Justice, 
Aristide Bnranp. Louis BARTHOU. 


1 Les errata suivants en correction à faire aux articles 5 et 42 du règle- 
ment sus-cité sont insérés au Journal officiel du 28 juin 1910, 3° col., p. 5.466 : 

« Errata au Journal ofliciel, du 15 juin 1910, p. 5.131, 2° col. et p. 5.135, 
4'e col., (décret du 13 juin 19101 portant réglement d'administration publique en 
ce qui concerne l'application de la loi du 11 avril 1908 sur la prostitution des 
mineurs) : 

» Arr. 5, au lieu de : « Le retrait de l'autorisation ne pourra étre prononcé 
» que par arrêté ministériel. », dire : « Le retrait de l'autorisation ne pourra 
> être prononcé que par arrêté ministériel motivé... ». 

» ART. 42, au lieu de : « … le 40 juin il adresse au préfet une note sur sa con- 
duite, ses progrès..….», lire : « Le 30 juin il adresse au préfet une note sur sa 
conduite, son travail, ses progrès... ». 

Ces corrections ont d'ailleurs été faites dans le texte ei-dessus. 


5 ÿ 
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Le Projet de loi de la Commission extraparlementaire 
devant la Société française de Prophylaxie. 


Séance du 10 mai 1907. 


Présidence de M. Le Dr Louis LE PiLEUR, Vice-Président. 


ORDRE DU JOUR : 


Discussion du Projet de loi 
de la Commission extraparlementaire. 


M. Honnorat, Chef du service des mœurs : « Le projet présenté par la 
Commission extraparlementaire, n’est pas viable, à mon avis du moins » 
(p. 15). 


» M. le Président Le Pileur. — « Je crois que, vis-à-vis du Parle- 
ment, il vaudrait mieux ne pas avoir l’air de donner une simple contra- 
diction au travail qu'a produit la Commission extraparlementuire, travail 
qui est le résultat d’un long labeur. 

« Je crois qu'il est préférable que nous discutions ce projet, quitte à 
en faire valoir les incohérences (1) et l’inadmissibilité. Quand nous 


‘11 Pour prononcer ce mot suilisamment discréditant, fort employé depuis 
qu'un ministre l'avait appliqué à un projet de loi autoministériel dans une dis- 
cussion parlementaire célèbre, M. le Pileur s'était arrêté à l’article 32 du projet, 
article réglementariste proposé par MM. Bérenger et Butte « article terrible, 
disait-il, qui interne un individu, sur l’ordre du juge, dans un établissement 
hospitalier et l'v retient jusqu'à ce que son état ne soit plus contagieux ». Or, 
M. le Pileur ignorait peut-être ou peut-être ne se souveuait pas dans l'instant 
que cet article, enlevé lui aussi par un vote de surprise à la Commission extrapar- 
lementaire, n'avait été inséré dans le Projet intégral que pour la forme et avec les 
réserves très formelles du Cornité de rédaction, de M. Le l’'oittevin notamment : 
quelques instants plus tard, au cours du débat, M. Alex. Renault, médecin des 
hôpitaux, le rappellera à M. le Président Le Pileur. (Méme séance du 10 mai 1907, 
pp. 173-174. 

M. Le Pileur s'étonnait justement qu'un article de ce caractère ent été voté 
« par une Commission formée en grande partie de personnes disposées à l'aboli- 
tionnisme, c'est-à-dire à la suppression du contrôle de la prostitution » et à] le 
rapprochait des dispositions similaires proposées par le dernier Préfet de police 
de la Restauration, M. Mangin, contre certaines catégories masculines, En réalité, 
l'article 32 avait été repoussé par la majorité habituelle de la Commission extra- 
parlementaire, celle qui, par une série de votes constants et logiques, rédigea Le 
projet de loi : l'article 32 avait bien été voté, maïs pas par les méines. par une 
majorité de hasard, un jour où tous les membres de la majorité abolitionniste 
w'étaient pas encore à leur poste. On à vu cet Art. 32, p. 518, t. IE. 
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aurons discuté les articles en les modifiant ou en en admettant quelques- 
uns, nous pourrons à notre tour proposer un contre-projet présenté par 
la Société de Prophylaxie. Mais en ce moment nous devons faire état du 
projet actuel et ne pas nous borner à en présenter un autre... Il faut 
qu’en face de gens qui peuvent ne pas penser comme nous, nous puis- 
sions dire pourquoi nous ne sommes pas de leur avis (p. 176). 


» M. le D' Paul Guillon. — Je demande à la Société de vouloir 
bien dès ce soir se prononcer sur les documents que nous avons sous les 
yeux, sans savoir s’ils sont destinés à être votés par le Parlement de 
suite ou plus tard. Je crois qu'il serait intéressant de déclarer à une 
quasi-unanimité que les projets qui nous ont été soumis ne nous sem- 
blent nullement capables d’être présentés au Parlement pour étre trans- 
formés en loi. Voilà un premier point qui arrétera la discussion. 
(p. 178). 


» M. le D' Paul Guillon. — Je suis très heureux que nous ayons 
entendu M. Honnorat nous démontrer avec sa compétence profonde en 
jurisprudence et en bien peu de mots (1) que le texte que nous avons sous les 
yeux ne mérite pas la discussion. 


» Puisque ce projet n’est pas acceptable, et avant de s'engager dans 
une discussion qu'il vaut rnieux laisser dans l'ombre, je vous propose 
l'ordre du jour suivant : 

» La Société de Prophylaxie, estimant que des questions aussi graves que 
les lois concernant la prostitution et la prophylaxie des maladies vénériennes 
ne doivent pas étre soumises au Parlement sans avoir été mises complètement 
au point par des gens compétents, décide que le projet qu'elle a sous les yeux 
ne saurait ètre accepté pur elle. 


» Elle espère que la Commission qu'elie a nommée déposera un projet plus 
conforme aux besoins de la société moderne, et elle passe à l'ordre du jour. » 


M. le Président Le Pileur (vice-président de la Société), regrette 
de ne pas se ranger: à l'avis du préopinant : la Société a précisément fait 
figurer à l’ordre du jour la discussion du projet de la Commission extra- 
parlementaire. « Je ne crois pas qu'il nous soit possible de voter au pied 
levé que tout ce que la Commission extraparlementaire a fait ne vaut rien; 


4) M. Honnorat avait, comme on vient de voir, simplement professé que « le 
Projet de loi de la Commission extraparlementaire n'était pas viable ». Il n’a 
jamais existé, du reste, un semblant de discussion juridique dans l'intervention 
de l'honorable chef du service des mœurs relativement à la viabilité du projet de 
la Commission extraparlementaire. 

Quant à la légalité de la Police des mœurs en général, M. Honnorat à souvent 
répété, notamment à propos de la comparution des femmes adultes devant le tri- 
bunal administratif et de l'arrestation des mineures pour délit de vagabondage, 
que tous ces procédés manquaient absolument de légalité, qu'on pouvait cependant 
y voir l'application d'une (oi d'usage. 

Qu'est-ce qu'une loi d'usage dans une matière de droit public? 
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nous n’en avons pas le droit. Je crois qu’il vaut mieux prendre le projet 
article par article... » (p. 178). 


M. Honnorat, chef de division à la Préfecture de police : « Je suis un 
peu gêné pour prendre parti entre les idées de M. le Président Le Pileur 
et la proposition de M. P. Guillon dont je partage l'avis, et toute idée 
sentimentale à part, si cette proposition est mise aux voix (je crois 
qu'elle doit l'être puisqu'elle émane d’un membre de la Société), je 
déclare que je m'abstiendrai par réserve professionnelle et déférence 
pour certains d’entre nous. 


M. le Président Le Pileur s'inclinera devant le règlement de 
la Société et mettra aux voix la motion de M. Guillon, bien qu'il n'en 
comprenne pas la portée. 


La proposition de M. Guillon est votée par neuf voix. 
Le Président constate qu'il y a plus de vingt-cinq abstentions. 


Ce vote est suivi d'une discussion assez confuse au cours de laquelle 
lé l’résident déclare que ce vote est « un vote de surprise » ; M. le Dr Cré- 
quy, qu'un projet que M. Bérenger devait discuter dans la Société ne devait 
pas être ainsi « jeté aux orties ». Un autre membre proteste, au contraire, 
que « tout le monde paraît d’accord pour dire que le projet est incohé- 
rent; il ne voit pas pourquoi l'on perdrait du temps à le discuter, 
puisque l'avis est unanime. M. le Président en juge ainsi, M. Honnorat 
également, pourquoi voulez-vous continuer à discuter? » 


M. le Président Le Pileur obtient de la Société que, malgré le vote ci- 
dessus, la discussion du projet de la Commission extraparlementair: sera 
maintenue à l’ordre du jour du mois prochain (pp. 178, 180, 481, 183 du 
Bull. du 10 mai 4907) (1). 


{1} Nous avons dit p. 101 de l'Avertissement et nous rappelons que le Projet ne 
la Commission extraparlementaire ne vint jamais en discussion, malgré cette 
décision. 

M. le D’ P. Guillon qui a montré, avee M. Honnorat, cette animosité contre le 
Projet de loi de la Commission extraparlementaire sans d’ailleurs chercher à 
l'expliquer scientifiquement, est cependant l’auteur d’une bonne étude d'histoire 
médicale : La mort de Louis XIII {in-8° avee 9 gravures; Fontemoing, Paris, 1897). 
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Le Projet de loi de la Commission extraparlementaire 
devant la Société française de Prophylaxie 
et devant le Ministre de l'Intérieur 
(Suite et fin.) 


Séance du 10 mars 1906. 


Présidence de M. LE P' A. FouRNIER, 


ORDRE DE JOUR : 


Communication relative à deux premières audiences ministérielles 
en février et mars 100%. 


M. Bérenger. — M. le Président veut bien m'autoriser à vous faire 
une très courte communication qui, je crois, ne sera pas sans intérêt 
pour vous; elle se rattache d'ailleurs à la discussion qui a eu lieu dans 
les séances précédentes. 


Vous avez appris par les journaux que la Commission extraparlemen- 
taire des mœurs a fait, au commencement du mois dernier, une visite au 
Président du Conseil, M. Clemenceau. 


Il s'agissait de lui remettre solennellement le rapport fait par M. Hen- 
nequin et, par conséquent, le projet arrêté par la Commission. 

Quoique vice-président de cette Commissson, je n'ai pas cru devoir me 
joindre à nos collègues dans cette visite; la raison en est que j'avais 
combattu pied à pied, avec bien d’autres plus autorisés que moi, ce pro- 
jet. 11 me semblait qu'il serait contraire à l’attitude que j'avais prise, 
d’aller le porter au Président du Conseil, avec l'invitation muette, mais 
bien formelle, de le déposer devant les Chambres. 


J'ai cru bon de faire connaître les motifs de mon abstention à M. le 
Président du Conseil et j'ai eu l’honneur d'avoir un entretien avec lui. 


Les journaux n'ont pas dit que M. le Président du Conseil eût fait un 
accueil bien favorable à la Commission; je crois même que quelques-uns de 
ceux de nos collègues qui faisaient partie de la délégation en ont rapporté 
l'impression que la réception avait été plutôt froide. M. Clemenceau ne 
s'était nullement engagé, dans tous les cas, à transformer le projet en 
projet de loi. 


Dans notre entretien, il m'a dit qu’il n’avait pas encore eu le temps 
d'examiner ni le rapport, ni ses conclusions. 


br 


Je lui ai demandé la permission de lui en faire connaître les princi- 
paux caractères, après quoi, j'ai eu la satisfaction de l'entendre dire que 
tout cela lui paraissait bien hardi, et qu’il avait besoin d'y réfléchir 
mürerment. 


Je me suis alors permis de lui dire que notre Société s’occupait des 
mêmes objets, qu'elle était en train d’arrêter des conclusions probable- 
ment fort différentes de celles de la Commission extraparlementaire, et je 
lui ai demandé si — notre discussion n'étant pas encore terminée — 
nous pourrions arriver à temps pour mettre entre ses mains notre projet 
avant qu'il ait pris ses résolutions. ù 

Il m'a demandé le temps qu'il faudrait encore pour achever nos déli- 
bérations; j'ai parlé de trois mois, à quoi il m'a répondu qu'il était très 
désireux de connaitre les résolutions arrétées dans un groupe aussi 
important que le nôtre, que très certainement il attendrait, avant de 
faire connaître son attitude, d'avoir été saisi de nos propositions et qu'il 
se livrerait à un examen très impartial des divers systèmes proposés. 


Si je vous fait cette communication, c’est dans la pensée de vous faire 
apprécier combien il est utile que nous continuions cette délibération et 
combien il serait avantageux que nous puissions la terminer en quelques 
séances (1). 


(li Bulletin de la Soc. de proph., 10 mars 1908, pp. 71-72. 


La Police des Mœurs et l'Armée française 


MÉMOIRE 
SUR LA SYPHILIS DANS L'ARMÉE 


avec quelques considérations sur sa prophylaxie 


lu par M. le D" E. DELORME, 
Directeur du Service de santé militaire et de l'Hépilal militaire du Val-de Grâce (Paris) 


à l'Académie Nationale de Médecine, dans la séance du 23 avril 1907. 


C’est un préjugé encore trop répandu, étayé d'ailleurs par des asser- 
tions médicales non contredites, que l'armée est un milieu actif de diffu- 
sion de la syphilis. Cette erreur ne résiste pas seulement à l'examen des 
faits et si l’adage — l’armée reçoit de la population civile plus qu'elle ne 
lui donne — est vrai pour presque toutes les maladies épidémiques, il 
est frappant de vérité pour la syphilis. 11 devait en être ainsi en raison 
des mesures rigoureuses prises dans notre milieu pour s'opposer à Ja dis- 
sémination du contage. 

Dans l’armée, la syphilis est bien moins fréquente que dans la popula- 
tion civile. 

Déjà, en 1905, M. le médecin principal Moty (1), agrégé libre du Val- 
de-Grâce, l'avait fait pressentir en s'appuyant sur une stalistique per- 
sonnelle partielle, fournie par cinq régiments de Paris. Il avait opposé le 
chiffre de 1,3 0/00 à celui de 6,4 0/00 donné par les syphiligraphes 
comme représentant la proportionnalité des contaminations annuelles de 
la population civile de même âge. 

La statistique annuelle de l'armée, depuis plusieurs années, accuse 
celte différence de proportionnalité d'une façon indiscutable, car, depuis 
1901, cette statistique distingue l'accident initial des secondaires et .ter- 
tiaires. Elle permet, par conséquent, de déterminer avec précision le 
nombre de syphilis contractées exclusivement pendant la durée du ser- 
vice militaire. 


() Moty. Écho médical du Nord, 1905. 
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SYPHILIS PRIMAIRE. 
Morbidité (Infirmerie- Hôpital). 
Armée de l’intérieur (officiers non compris). 


Totaux pour 
Chiffre total Effectif total 4.000 hommes. 
des syphilis (officiers des syphilis 
Années. primaires. non compris). primaires. Observations. 
290TE 7114 459.569 1,5 
AOL. - 682 464.042 4,48 
290370 789 468.500 1,68 
AODERS. eu 783 453.392 1,72 
Toraux. . . 2.968 1.835.503 16,1 


A accepter ces chiffres bruts, il y aurait moins de deux hommes 0/00 
qui contracteraient la syphilis dans l'armée, au lieu de 6 0/00. Mais on 
doit faire remarquer que nos chiffres sont majorés du nombre des syphi- 
lis primitives que présentent les recrues à l’incorporation, et leur nombre 
est important. 

C'est ainsi que l'auteur de la statistique, M. le médecin-major de 
re classe Alvernhe, estime au tiers des cas la proportion des syphilis 
antérieures à l’incorporation en 1905. En 19084, il en était de même. Sous le 
bénéfice de cette réserve, c'est à 1,5 0/00, 1,3 0/00 (chiffre de M. Moty) 
qu'il faudrait s'arrêter dans l'évaluation du chiffre annuel de syphilitiques 
contaminés dans l’armée, par année. 

On peut donc dire que la syphilis est actuellement observée près de 
trois fois moins souvent dans l'armée que dans la population civile (1). 

D'une façon plus frappante que les chiffres précédentx, le graphique 
suivant montrant les oscillations mensuelles de la morbidité syphilitique 
avant le début du service de deux ans, témoigne de la différence des 
milieux civils et militaires au point de vue de la fréquence de la 
syphilis. 

Si vous jetez sur lui un coup d'œil, vous constaterez une ascension 
brusque, considérable en novembre. Cette ascension, bien qu'atténuée, se 
continue en décembre et en janvier. 

Pourquoi cette brusque ascension en novembre, ce relief à la fin d'une 
ondulation presque régulière? Elle est due aux nombreuses recrues 
syphilitiques atteintes d'accidents primitifs et secondaires que la visite 
médicale d’incorporation permet de reconnaître. L'origine de ces cas de 
syphilis est évidemment antérieure à l'incorporation, puisqu'il ne s’est 
écoulé qu'un délai maximum de quinze jours entre l'arrivée au corps des 
malades et leur hospitalisation: or, ce temps est inférieur à la moyenne 


(1) Lafeuille, médecin-major. De la prophylaxie de la syphilis dans l’armée. 
Rapport à la Société de médecine. Séance du 20 décembre 1905. 
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s habituelle de l'incubation. Parmi ces syphilis antérieures à l'incorpora- 


tion, un certain nombre est à l’état latent au moment de la visite médi- 
cale et se manifeste ensuite. 

Ce sont elles qui viennent s'ajouter aux atteintes annuelles survenues 
peu après l’incorporation pour produire l'élévation de la courbe de la 
morbidité syphilitique en décembre et janvier. 

Il fallait s'attendre à ce que la statistique montrât que ce chiffre moyen 
de deux atteintes pour mille hommes d’effectif est sujet à des oscillations 

importantes. 

Il est des villes de garnison qui, au point de vue de la syphilis, se sont 
acquis une détestable réputation : Paris, Marseille, Rouen, Le Havre, 
Bordeaux, Nancy, Toulon, Brest, Lyon, Angoulême, etc. Rouen ne 
compte-il pas À syphilitique sur 7 habitants mâles? (Dr Nicolle.) Par 
contre, il est des grandes villes qui offrent plus de garanties. 

Les petites villes qui, d’une façon générale, exposent à moins de 
risques, offrent, elles aussi, à la règle, de regrettables exceptions. Les 
municipalités masquent leurs fautes et leurs responsabilités; elles ne 
trouvent pas grâce devant la brutalité des chiffres de la statistique. Je 
me garderai d’insister sur ce point, pour l'instant secondaire, et de 
rechercher les causes de ces différences, parmi lesquelles figure en pre- 
mière ligne l'insuffisance de la surveillance administrative, Ce que je 
tiens à retenir, c’est que l’armée, comme la population civile, subit les 
effets de ces oscillations, sans que les enseignements du chiffre moyen 
que j'ai cité en soient amoïindris. 

Ce n’est pas seulement pour la syphilis que l'armée de l'intérieur 
donne une proportionnalité relativement faible d’atteintes, c'est pour l'en- 
semble des maladies vénériennes (blennorragie, chancre mou, syphilis) 
qu’on la constate, comme le fait remarquer M. Lafeuille dans un intéres- 
sant rapport. 

C'est ainsi que le taux de la morbidité totale pour maladies véné- 
riennes, qui s'élevait à 60 0/00 hommes d’effectif en 1880, est descendu 
à 40,9 0/00 en 1890, et successivement à 31,9 en 1895 et 27,1 en 1903, 

Ainsi: 1° Contrairement à l'opinion régnante, le taux annuel des 
atteintes de syphilis primitive, qui varie de 1,3, 1,5, 4,7 et ne dépasse pas 
2 0/00, est au moins trois fois plus faible dans l’armée française que 
dans la population civile ; 


2 Dans l'armée française, la morbidité syphilitique est en diminution 
progressive comme celle des autres maladies vénériennes ; 


30 L'armée française de l’intérieur se trouve parmi les armées qui pré- 
sentent le minimum de maladies vénériennes ; 


4° À ces constatations, il convient d’ajouter la suivante : Non seulement, 
le temps de service militaire est, en France, celui pendant lequel les jeunes 
gens contractent le moins de syphilis, maïs encore c’est pendant son passage 
sous les drapeaux que le jeune Français apprend le mieux à s’en préserver 
vour l'avenir. 
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IL est très digne d'intérêt de relever la série des mesures d’hygiène pro- 
phylactique auxquelles nous dévons en partie de si remarquables résultats 
qui sont tout à l'honneur du service de santé militaire et du comman- 
dement. 

Dans les prescriptions de ces mesures qui se multiplient et s’accusent, 
surtout depuis 1902, nous retrouvons la haute impulsion du Comité de 
Santé des armées ; celle moins directe et cependant fort efficace de l’Aca- 
démie de médecine, dont les propositions et les discussions de 1887-1888 
ont eu tant de retentissement ; celle de la Commission supérieure 
d'hygiène et d'épidémiologie au Ministère de la Guerre; enfin celle de la 
Société de Prophylaxie sanitaire et morale qui a su attacher à sa tâche 
bienfaisante un Ministre auquel l'hygiène des troupes est redevable de 
progrès. 

Dans l'application de ces mesures ordonnées par les ministres André, 
Étienne et Picquart, nous retrouvons l’inlassable persévérancee des mé- 
decins des corps de troupe, secondée par celle d'un nombre croissant 
d'officiers. C'est donc avec raison que l’Académie de médecine, en 1888 
(Rapport de M. le Professeur Fournier), prévoyait que les médecins de 
l’armée, lesquels, par leurs obligations, sont en contact avec la presque 
totalité de la jeunesse du pays, deviendraient les agents les plus actifs et 
les plus utiles de la croisade conire la syphilis. 

1° De ces mesures, je citerai en premier lieu, l'adoption par un grand 
nombre de municipalités, à l’instigation des médecins de l'armée, de 
mesures de prophylaxie administrative dont l'influence favorable s’est fait 
sentir aussi bien dans la population civile que dans la population mili- 
taire. 

2 Les conférences que vous conseilliez, en 1888, et qui ont pour but 
d'éclairer les officiers, les sous-officiers et les soldats sur la fréquence 
des maladies vénériennes en général, et sur les dangers de la syphilis en 
particulier. Ces conférences sont complétées dans certains corps de 
troupe, par des cuuseries, avec ou sans projections, qui sont faites par des 
médecins ou des officiers qui, déjà dans les Écoles militaires (Saint-Cyr, 
Polytechnique, Fontainebleau, Saumur, Saint-Maixent et Versailles) ont 
acquis des médecins de ces écoles un enseignement qui les a incités à leur 
rôle d'éducateurs et de conseillers. 

Les conférences sont faites au moment de l’incorporation ; elles tendent 
de plus en plus à s'étendre à toute l'hygiène du soldat. Elles sont suivies 
dans certains corps par des théories, par la lecture individuelle de manuels 
d'hygiène, de volume très réduit, dans lesquels la prophylaxie vénérienne 
trouve la place qu’elle mérite. Celui du médecin-major Ramally, répandu 
à profusion dans les corps de troupe, est un modèle du genre. 

Le remarquable ospuscule : Pour nos fils quand ils auront dix-huit ans, 
du Professeur Fournier, distribué dans un grand nombre de corps de 
troupe, aux quatre coins de la France, sert aussi à l’enseignement direct 
des soldats, à l'instruction des gradés, de cadre à maints de nos cama- 
rades pour leurs conseils et leurs conférences. 
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3° La Société de Prophylaxie a, dans les corps de troupe, multiplié ses 
tableaux démonstratifs, ses modèles spéciaux de permissions. M. le médecin- 
inspecteur Chauvel, il y a sept à huit ans déjà, a obtenu l'affichage dans 
les casernes du gouvernement militaire de Paris d’une consigne spéciale au 
sujet du mal vénérien. Son initiative a eu sa répercussion dans maints 
corps d'armée, 


4° Ces conseils sont, sous une forme qui varie avec les intelligences, 
renouvelés lors des visites journalières, en particulier lors des visites men- 
suelles de santé et des départs en permission. On sait en effet que ces per- 
missions de quelque durée ne sont que trop souvent l’occasion de conta- 
minations : les statistiques de chaque année le démontrent. Il y a donc 
grand intérêt à ce qu’à ce moment le conseil prophylactique soit plus 
avisé, plus pressant, plus convaincant. 

Ainsi pénètre dans l'esprit du soldat, par les yeux, par l'oreille, petit à 
petit, mais d’une façon sûre, la notion du péril vénérien. Ainsi disparait 
une ignorance qu'il faudrait bien se garder de croire l'apanage exclusif 
du contingent fourni par la campagne. Avec ces connaissances nait, pour 
certains, une crainte salutaire susceptible d’inspirer, à l'occasion de 
dangereuses tentations, une répulsion raisonnée ou en quelque sorte 
instinctive. 


50 Certaines mesures coercitives (punitions, privations de permissions) 
incitaient naguère le soldat contaminé à dissimuler sa maladie, Elles 
exposaient à la diffusion des accidents, à des contaminations nouvelles, à 
l’aggravation du mal. Ces mesures, qui soulevaient des critiques justifiées, 
votre Commission en avait demandé, en 1888, la suppression: elles ont 
été abolies par la circulaire ministérielle de 1902. 


6° La visite de santé mensuelle, prophylactique, passée en commun, 
que M. le Professeur Fournier, votre rapporteur de 1888, comparait à 
ces réunions antiques où les premiers chréliens se faisaient une mutuelle 
et publique confession de leurs péchés par esprit de mortification, cette 
visite de santé qui répugnait à chacun et incitait à la dissimulation, 
partant à la diffusion de la syphilis, se passe aujourd’hui dans des condi- 
tions qui éloignent l'idée de dissimulation. Chacun y vient isolément ; 
tous y prennent part. Les sous-officiers, qui paient à la syphilis un si 
lourd tribut, s’évertuaient autrefois à se soustraire à ces visites générales : 
elles portaient atteinte à leur amour-propre; ils les supportaient, mais 
elles leur imposaient une sorte d’humiliation. Ils y assistent aujourd'hui, 
y voient leur intérêt comme celui de la collectivité. Les consullations, en 
dehors des heures de la visite du matin, sont devenues fréquentes. Un 
courant entraine même certains à réclamer, non plus la consultation 
individuelle, mais la consultation au domicile du médecin militaire. Ils 
font remarquer qu'avec le recrutement régional, les militaires du même 
corps de troupe ont à appréhender les conséquences d’indiscrétion de 
leurs camarades autant, sinon plus, que celles des cahiers de visites, des 
registres d’infirmerie et des billets d'hôpital. Il paraît, au premier abord, 


Ro 6 


difficile de garder complètement de semblables secrets dans une collecti- 
vité et de donner satisfaction à un semblable désir; cependant force est 
de reconnaitre que cette discrétion et ces égards sont pour les uns un 
droit, pour les autres un devoir, et il ne serait peut-être pas impossible 
de concilier l’un et l’autre, dans une certaine mesure, avec les exigences 
du commandement et celles de La statistique médicale. 


7 La prophylatie par le traitement est aujourd’hui l’objet de toute 
l'attention des médecins des hôpitaux militaires et des corps de troupe. 

Chaque syphilitique a sa fiche individuelle. Son histoire est consignée 
dans un registre médical tenu secret. Le traitement est continué avec 
persistance après disparition des premiers accidents et, à sa sortie des 
rangs, le soldat est mis en possession d’une notice lui rappelant les 
risques auxquels il s'expose en interrompant un traitement qui, pour 
être efficace, doit se prolonger. 

Ces mesures prophylactiques réglementaires et appliquées sont une 
preuve de plus de la sollicitude dont est l'objet cette variété de malades 
de la part des médecins de l'armée. Elles contribuent comme les précé- 
dentes, en dehors des avantages qu'elles réservent aux hommes atteints, 
à prévenir de nouvelles contagions. 


8 L'oisiveté qui donne le temps, les excitations alcooliques qui, dans 
les bars, mettent le soldat en rapport avec la prostituée clandestine, favo- 
risent l'acte contaminant. On tend de plus en plus à retenir le soldat à 
la caserne, à l’heure réglementaire de la sortie. On lui réserve un local 
agréable, chauffé, éclairé, pourvu d’une bibliothèque, de jeux divers. 
Cette salle, qui devient de temps en temps salle de conférences et où 
peut-être il assistera quelque jour à l'audition de pièces de théâtre mora- 
lisatrices, le soustrait à de dangereuses provocations et remplace avanta- 
geusement le bar interlope, le café chantant et le bal. 


9e Enfin le recrutement régional, les permissions fréquentes qui, sur 
beaucoup, permettent la conservation de l’ascendant et de la surveillance 
de la famille, sont encore des armes de prophylaxie morale du soldat. 

Ces distractions saines dédaignées des armées de métier pour lesquelles 
la vie de garnison n'était qu'accidentelle, ces enseignements variés, ces 
rappels du danger, ces avertissements paternels, ces moyens de prophy- 
laxie individuelle ou de prophylaxie collective propres à éloigner les 
contages, ces conseils plus intimes, de la nature de ceux que n'a pas 
craint de préconiser la Commission supérieure d'hygiène et de prophy- 
laxie, qui a recommandé l'emploi de pommades préservatrices, tout cet 
ensemble de précautions témoigne d’une sollicitude de bon aloi et con- 
tribue, à n’en pas douter, dans une mesure variable avec les individua- 
lités, à limiter le nombre des contagions. Il est certain pour nous que 
ces mesures ont une part d'influence dans l’abaissement de la morbidité 
depuis quelques années, que cette part s'ajoute à celle qu'on doit attri- 
buer : 4° à la moindre fréquence, sur des contingents de passage, d’acci- 
dents secondaires qui multipliaient autrefois les entrées aux infirmeries 
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et aux hôpitaux; 2 à l’action heureuse de traitements plus continus et 
plus actifs, etc. 

Quelle que soit d’ailleurs cette part d'influence de la prophylaxie 
morale et hygiénique, elle est suffisante pour récompenser les efforts de 
ceux qui la dirigent et les inciter à la continuer. 

Mais avec des jeunes gens ardents, à la fois avides d'indépendance et 
susceptibles de subir des entraînements irréfléchis et malsains, la plupart 
des médecins de l'armée, tout partisans qu’ils soient de la prophylaxie 
morale, reconnaissent que les plus paternels conseils, les appels les plus 
avisés à la continence, les craintes inspirées ne peuvent souvent opposer 
un obstacle suffisant à des exigences d’une fonction physiologique solli- 
citée par des tentations irrésistibles. Force est donc de considérer avec 
eux la prophylaxie administrative et médicale de la syphilis comme sa 
prophylaxie capitale. 

Or, si les moyens d'une saine prophylaxie morale se multiplient, ceux 
de la prophylaxie administrative et médicale se désagrègent, aussi nos 
camarades conservent-ils des doutes sur la persistance d’un état sanitaire 
aussi satisfaisant qu'il l’est aujourd’hui. La question mérite donc qu'on 
s’y arréte, c’est pourquoi je vous demanderai de vouloir bien me conti- 
nuer votre bienveillante attention. 


Des deux modes de la prostitution, la prostitution réglementée (filles 
inscrites des maisons et filles libres) et la prostitution clandestine, sans 
aucun doute, au point de vue sanitaire pur, la première offre moins de 
dangers. C’est là l’avis de la plupart des médecins de l'armée. 

Le simple bon sens dit qu'un homme ne se livre pas aussi facilement 
et aussi souvent à une prostituée qu'il est obligé de rechercher qu'à une 
prostituée qui le cherche. 

Quelque faibles que soient les exigences des maisons de tolérance, elles 
sont plus grandes encore que celles de la prostitution clandestine qui les 
concurrence. À Belfort, nous dit M. le médecin-major Rudler — excusez 
ce détail — cette concurrence fit fermer la maison de tolérance (4). Plus 
les désirs subiront les vicissitudes du porte-monnaie, plus il est à espérer 
que pour certains la prophylaxie gagnera de terrain. 

Rarement le soldat fréquente seul la maison de tolérance. Le camarade 
est à trouver. Ce peut être une difficulté... 

Passons sur ces détails et leurs analogues et arrivons aux faits princi- 
paux. 

La prostituée des maisons, plus fixe que la clandestine, échappe peu 
aux recherches. Elle est l’objet de visites médicales régulières et des 
visites de sa tenancière. 

Je ne cite qu’un fait bien connu en rappelant que les prostituées de 
maison sont souvent immunisées de la syphilis par une atteinte anté- 
rieure. 


(1) Bulletin de la Société de Médecine militaire, avril 1907. 
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Avec elles, et pour le soldat qui les approche, il est permis d'espérer 
quelques secours de moyens de prophylaxie médicale médicamenteuse 
(injections, protections en particulier par les pommades au calomel, etc.), 
détails dans lesquels une administration allemande bien inspirée, sou- 
cieuse de la valeur du capital humain, n’a pas craint de descendre et 
qu'elle a su exiger. 


La prostituée des maisons de tolérance a la possibilité de se refuser à 
des individus porteurs de lésions par trop évidentes et particulièrement 
contaminantes (1). 


Cet ensemble de conditions bien connu donne à la prostitution dite 
tolérée des garanties qui ia recommandent. 


Je sais bien les critiques que ces maisons soulèvent, même au point de 
vue médical, le seul qui m'intéresse. La garantie, dit-on, n'y est pas 
absolue ; elle n'y est même pas toujours relative. 

La donnée est exacte; la statistique médicale de l’armée le fait bien 
ressortir. Aussi nos camarades réclament-ils sans cesse une surveillance 
plus étroite, en particulier deux visites médicales par semaine au lieu de 
visites hebdomadaires. Quoi qu'il en soit, il est indiscutable que la pro- 
portion des contaminations syphilitiques est en général bien moindre par 
les prostituées tolérées des maisons ou les prostituées libres que par les 
prostituées clandestines. 


D'ailleurs, chez nous, il faut le reconnaître, l'insuffisance de la sur- 
veillance administrative, le relâchement apporté dans les examens, contri- 
buent à atténuer les garanties importantes que la prosticution tolérée peut 
fournir, et il suffirait de revenir avec conviction à une application plus 
suivie et plus étroite pour augmenter ces garanties, au grand bénéfice du 
bien public. Dans les villes qui connaissent ces retours la morbidité 
syphilitique s’atténue. 

Mais par un changement subi par nos mœurs, qui remonte à de longues 
années et qui s'accuse de plus en plus, la maison de tolérance tend à se 
faire rare; le nombre des inscrites diminue; il est des villes qui ont déjà 
supprimé la première, mais ces villes ont pâti, il faut le dire, de l’expé- 
rience qu'elles ont tentée. C’est ainsi que Belfort, où les maisons n’exis- 
tent plus, tient dans la 7e région le record pour la proportion de ses 
syphilitiques (Rudler). À Châlons-sur-Marne, le nombre des maladies 
vénériennes a augmenté dans de sensibles proportions pendant le deuxième 
semestre de 14902, à la suite de la fermeture de ses maisons de tolérance 
(statistique médicale de l’armée de 1902). 


1) Nous voyons ici poindre l'argument du D” Butte sur l'excellence sanitaire 
de là maison publique contemporaine et la conduite absolument humanitaire des 
tenanciers avec leurs employées. Ce sont là des assertions bénévoles qui sont en 
vontradiction absolue avec les exigences mêmes du ecommerce de débauche 
pratiqué dans ce cadre spécial, il est inutile de le répéter une fois de plus. (L.F.) 
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Qui sait cependant s1 le courant non médical qui nous entraine 
n'obtiendra pas la suppression légale de ces maisons! (1). 

Les médecins de l’armée, qui savent, par l'exemple de l'Angleterre et 
de l'Italie, ce que coûte l'abandon d'une population à la prostitution clan- 
destine, ne peuvent que concevoir les appréhensions les plus sérieuses et 
les plus légitimes sur la conservation d’un état de santé quileur fait honneur. 

Ils se rappellent sans cesse qu’en Angleterre, patrie de l’abolitionnisme, 
la statistique médicale accuse pour l'armée une morbidité syphilitique de 
75 0/00 qu'on ne retrouve dans aucune armée européenne. 

Que l'Italie qui, en 1888, sous l'influence du ministre Crispi, s’est 
montrée abolitionniste, a vu sa morbidité syphilitique monter de 42 0/00 
à 102 0/00, 

Elle a dü, dans l'intérêt de sa population et de sun armée, revenir à la 
prostitution réglementée. A Milan, le nombre des vénériens avait aug- 
menté dans une année de 1.651 cas, parmi lesquels on comptait 504 syphi- 
litiques (2). 

Et c'est au moment où, comme jamais et cela partout, on parle de 
protection de la santé publique, où nous avons obtenu une loi pour assurer 
cette protection, où, pour la sauvegarde des gens sains, on traque les 
tuberculeux à l’instar de lépreux, où l'on prend des précautions spéciales 
contre la souillure et la contagiosité de leurs crachats, moins active que 
celle d’une sécrétion d’accidents syphilitiques, où l'administration poli- 
cière pousse le soin jusqu’à recommander par des affiches placardées dans 
tous les lieux publics de ne pas cracher par terre; c’est au moment où 
une foule soucieuse à l’excès de sa santé se précipite, affolée, vers 
l’Académie, pour se préserver d'un atteinte problématique de variole, 
c'est à ce moment, dis-je, que, par le plus étrange paradoxe, sous les 
yeux d’une police débonnaire, d’administrations municipales qui se disent 
désarmées et d’un public en grande partie indifférent, on laisse presque 
librement agir, suractivement provocantes, des semeuses d'un contage qui, 
à l'encontre de celui de la variole, ne laisse pas seulement quelques 
vestiges sur une figure, mais qui marque à tout jamais l'individu, tare 
sa descendance, compromet une race! On édicte contre les industries 
insalubres des lois rigoureuses, on laisse, sous prétexte de liberté, la 
cynique ouvrière de la plus dangereuse industrie exercer sans encombre 
con pernicieux métier ! 


(1) Le Pr Augagneur demandait spirituellement si les Municipalités en province 
et {a Préfecture de Police à Paris, prétendraient au contraire quelque jour, 
imposer les maisons à lopinion publique et... aux intéressés qui, l’une les 
condamne, les autres s'en détournent. (L. F.) 


(2) Le Directeur actuel de l'Hygiène publique du royaume d'ltalie, le D° San 
toliquido, a depuis longtemps remis au point par une discussion scientifique 
demeurée sans contestation toutes ces statistiques présentées ici sans chiffres 
comparatifs et sans explication. Dans telles années qui ont précédé la réforme 
Crispi, le chiffre des maladies vénériennes dans l’armée italienne a été plus élevé 
que dans les années qui l'ont immédiatement suivie. (L. F.) 
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d'un acte physiologique, trouve inconsciemment son mal, c’est chose 

admise et faite, mais, je vous le demande, notre pitié peut-elle aller, 

aussi compatissante, vers celles qui, dans un but de lucre, sèment plus ou 

moins sciemment l’une des plus dangereuses contagions? Le respect de la 

liberté individuelle par la collectivité doit-il être poussé par cette dernière 

au point de laisser la première devenir si dolosive et n'est-ce pas rendre 

vaine toute prophylaxie que de n’interdire qu'après la contagion? Demandons . 
ce que pense de ce problème prophylactique le père de famille, après lui 

avoir cité l'exemple dû à notre éminent collègue M. le professeur Four- 

nier, de cette fille de cabaret qui, pendant cinq mois consécutifs, syphilise | 
de deux à six homme par jour, soit le contingent de deux compagnies. 
Pour qui sait que pareils faits ne pourraient se produire dans une maison 
de tolérance et que les lésions extérieures et massives de cette fille n’au- 
raient jamais pu échapper à l'examen médical, lequel eùül été ici répété 
jusqu’à vingt fois, la conviction cst arrêtée. Non, le pays de l'idée nette, , 
du bon sens, de l'impulsion généreuse ne sera jamais abolitionniste. | 
Laissons un pays étranger poursuivre, à ses dépens, ses expériences. 


Que nous conservions notre sympathie au malheureux qui, au cours 
| 
| 
il 
| 


a 


Ah! combien juste était la remarque indignée de Lagneau qui, à 
l’Académie, en 1888, demandait que les hommes bénéficient des disposi- 
tions de la réglementation prise en vue de protéger des épizooties (1): \ 
Combien plus juste encore et plus indignée ne serait-elle pas, aujourd'hui 
que nous avons une loi sur la santé publique et que l’Académie vient de | 
discuter les moyens de poursuivre dans les villes et les campagnes, avec | 
bien d'autres difficultés, les contages des maladies éruptives et de la 
tuberculose ! 

A défaut de dispositions précises édictées dans la loi sur la santé 
publique, les dispositions du Code pénal déjà protectrices, ne sont-elles 
pas, dans l'intérêt de la santé publique, applicables au flot montant de la 
proslitution clandestine? Le professeur Augagneur l'a bien montré à 
Lyon, mais est-il bien besoin même de recourir au Code? 

A Antibes, nous dit M. le médecin-major Bichelonne, en 1895-1896, 
j'ai vu le commissaire de police assainir la ville. À Pau, un commissaire 
de police énergique surveille la prostitution clandestine, recherche les 
filles de brasseries, de bars suspects, les rouleuses de la rue, et exige 
qu’elles passent une visite hebdomadaire; la syphilis est rare et le méde- 
cin-major du régiment en signale la diminution progressive. | 


(1) « Des articles 459, 460, 461 du Code pénal (art. 260 : deux à six mois de 
prison. 100 francs d'amende; art.: 461: deux à cinq ans de prison, 100 francs 
d'amende en cas de contagion) punissent, disait-il, celui qui laisse communiquer 
avec d'autres des animaux affectés de maladies contagieuses. Aucune loi analogue 
n'existe pour mettre l'homme à l'abri de la contagion vénérienne, par l'immi- 
nence d’une punition portée contre le vénérien coupable d'avoir transmis son { 
affection à autrui. » (1 DELORME.) 
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À Bastia, les maladies venériennes étaient en hausse depuis trois ans, 
en 1902. Des mesures prises à l’instigation de l'autorité militaire par la 
municipalité leur ont fait subir une dimiaution considérable (statistique 
médicale de l'armée de 1902). 

À Mézières, nous dit la statistique de 1900 — je transcris sa phrase — 
sur 20 cas de syphilis, 45 étaient dus à la prostitution clandestine. La 
police, prévenue, a exercé une surveillance rigoureuse qui a amené l'ar- 
restation de plusieurs femmes. Celle-ci a été suivie de la disparition de la 
maladie. 

Le fait vient de se reproduire dans un très grand centre. à Lille. 

Je ne veux pas multiplier ces exemples. 

Comment. d’ailleurs, s'étonner que la syphilis se répande, se diffuse à 
ce point. quand elle est transmise par une prostitution qui, chaque jour. 
augmente ses audaces, se soustrait par un apparent métier à une surveil- 
lance administrative, ne subit pas l'examen médical ou qui lui échappe 
souvent par d’incessants déplacements ? 

C'est ainsi qu’à Bordeaux, au dire du médecin-major Richelonne, les 
prostituées habitent les localités voisines et échappent à la surveillance. 
La morbidité y est énorme parmi la garnison (4). 

A Belfort. qui tient le record de la syphilis. au 7 corps d'armée, à l’ar- 
rivée des recrues, « les renforts », c'est ainsi qu'on les appelle, traversent 
la frontière, infectent nos soldats et repassent la frontière quand on attire 
l'attention sur elles (médecin-major Rudler). 

N'est-ce pas cette prostitution qui, dans les bars, les cabarets, multiplie 
ses tentations sur des soldats dont le libre arbitre a souvent subi atteinte, 
qui, ailleurs, défie toute concurrence en demandant au militaire ce 
qu'il possède toujours, son pain. non pour le manger. mais pour le 
revendre. Cette prostitution clandestine est d'autant plus pernicieuse 
qu'elle peut plus facilement prendre le masque de l'affection et qu’elle 
trouve, quand elle a semé la contagion, quelque pardon devant celui 
qu'elle a marqué pour la vie (2). 


(4) À Bordeaux, en 1904, on comptait 71 inscrites sur environ 500 femmes 
vivant de la prostitution. D'après le médecin-major Richelonne (Bulletin de lu 
Société de Médecine militaire française, avril 1907), les filles habitent volontiers 
Bègles, Talence, localités où il n'existe aucune surveillance. Elles n'ont que le 
boulevard à traverser pour exercer leur commerce et rentrer ensuite à leur domi- 
cile dans l’une de ces communes. Dans cette ville, la garnison compte 64 cas de 
syphilis en 1907 (16 0/00 au lieu de 2 0/00) et, en 1906, 58 cas, près de 16 0/00. 
(D: DELORME.) 


(2) Il est bien connu des médecins de l’armée que lorsqu'on demande à cer- 
tains soldats de fournir des renseignements sur la femme qui les a contaminés, 
ils déclarent moins aisément nne prostituée clandestine qu'une fille de maison; 
et, lorsque, pressés de questions pour déclarer une contagion acquise auprès 
d'une prostituée clandestine, certains n'hésitent pas à désigner une fille de 
maison ou une fille en carte dont le nom est souvent rappelé dans la chambrée. 
(D' DELORME.) 
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À mesure que la prostitution clandestine s'étend, la morbidité syphili- 
tique s'élève. Nos statistiques le montrent. Nos petites villes non manu- 
facturières qui conservent leurs maisons de tolérance ont une morbidité 
bien peu élevée : à Pithiviers, on ne cite aucun cas de syphilis en 1906 
dans le régiment qui y tient garnison, et il en est bien d'autres sembla- 
bles. 

Dans chaque garnison, comme l'a fait observer M. le médecin-major 
Lafeuille, dans son Rapport qui résume les enseignements de la statis- 
tique médicale, c’est-à-dire tous les rapports des médecins de l’armée : 


1o L'extension des maladies vénériennes en général et de la syphilis en 
particulier est proportionnelle au développement de la prostitution clandes- 
tine et en rapport avec le défaut ou l'insuffisance de la surveillance médicale 
et administrative; 

2 Dans la plupart des villes de garnison, les mesures de réglementation 
prises par les municipalités à la requête du service de santé militaire, appor- 
tent toujours une amélioration parfois décisive, dans un milieu sanitaire 
défectueux. 


On sait depuis trop longtemps que, de toutes les prostituées clandes- 
tines, ce sont les filles des brasseries, des bars, des estaminets, qui sont les 
plus dangereuses. Notre éminent collègue, M. le Professeur Fournier, le 
faisait déjà bien ressortir dans son rapport de 1888, et vous consacriez à 
ces solliciteuses un article de vos propositions au Ministre de l'Intérieur. 

Avec sa richesse de documentation, notre statistique, que je cite sans 
cesse, accentue tous les ans les dangers que ces solliciteuses font courir à 
la population de nos casernes. 

Parfois l'autorité militaire demande, dans les cas de scandale, d'ivresse, 
de contamination, la fermeture temporaire de quelques-uns de ces bars. 
Le personnel féminin trouve asile ailleurs, sa clientèle se déplace avec 
lui; et, bientôt, le bar fermé ouvre à nouveau ses portes. Quand ce dépla- 
cement de la prostituée dans la même ville paraît difficile, elle va dans 
une ville voisine. C’est ainsi que les villes de garnison de Toul et de 
Nancy voient alternativement augmenter leur proportion de syphilitiques. 
Désignée à Nancy à l'administration policière, la fille, en puissance de 
syphilis, va semer la contagion à Toul, à un degré de fréquence et d'in- 
tencité tel que la Statistique générale de l’armée fait remarquer l'in- 
fluence pernicieuse de ces déplacements. 

D'ailleurs, il faut le dire, les bulletins de déclaration des filles conta- 
minatrices que les polices locales reçoivent de l'autorité militaire et que 
celle-ci ne fournit qu'après une enquête très rigoureuse faite par les soins 
des médecins des corps, ces bulletins qui devraient être considérés comme 
une arme prophylactique plus précieuse pour la population civile que 
pour la population militaire, n’entraînent que trop rarement le résultat 
qu'on serait en droit d’en attendre. 

A tout moment, dans un très grand nombre de villes de garnison, des 
filles manifestement syphilitiques, signalées par des militaires qui n’ont 
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pu prendre la vérole que d'elles, sortent indcmnes de la visite à laquelle 
elles sont soumises. Pour citer des exemples, je n’aurais qu'à puiser dans 
notre statistique. Je relève celle-ci : dans un gros centre de l'Ouest, où 
la syphilis est très fréquente, pendant cinq ans, les déclarations faites par 
un corps de troupe n'ont été suivies d’aucun effet (Médecin-major 
Legrand) (4). Relâchement dans le service des mœurs, dit notre docu- 
} ment officiel; question complexe et délicate, ajouterai-je, qui mériterait 
d’être traitée après une enquête très sérieuse. 

Messieurs, je vous remercie de la bienveillante attention que vous avez 
bien voulu m’accorder el je termine par ces conclusions et un vœu. 


Conclusions, — 1° Sous les drapeaux, en France, la syphilis primitive 
est plus de trois fois moins fréquente que dans la population civile de 
même âge; 

20 Avec le service de trois ans, la statistique accusait une augmenta- 
tion brusque, énorme, en novembre, du fait de l'apport par les recrues 
des syphilis contractées avant l’incorporation ; 

Cet apport eût été des plus dangereux pour la population civile des 
villes de garnison si le service de santé de l’armée n'avait pas arrété au 
passage et traité tous les contaminés ; 


3 Non seulement la syphilis est moins fréquente dans l’armée que 
dans la population civile, mais il en est de même pour les autres mala- 
dies vénériennes ; 

4° La morbidité syphilitique est dans l’armée en décroissance progres- 
sive comme celle des autres maladies vénériennes; 


5° L'armée française occupe, avec l’armée allemande, la tête des armées 
européennes par son minimum de maladies vénériennes:; 


Go Non seulement le temps de service militaire est en France celui 
pendant lequel les jeunes gens contractent le moins de syphilis, mais 
encore c'est pendant son passage sous les drapeaux que le jeune Français 
apprend le mieux à s'en préserver pour l'avenir; 

1° Ces remarquables résultats sont en partie dus &ux grands efforts 
faits dans l’armée pour assurer l'éducation morale du soldat, lui ensei- 
gner l'hygiène prophylactique et le soustraire aux dangers du dehors. Ils 
font honneur au service de santé et au commandement (Conférences 
médicales, diffusion des manuels à l'usage du soldat (médecin-major 
Ramally, professeur Fournier) : théories, consignes spéciales, conseils 
individuels donnés par les médecins des corps de troupe, prophylaxie par 
le traitement, foyers du soldat, visites de santé, conférences, billets de 
recherche en cas de syphilis, ete.) ; 


8° Quelles que soient les espérances que les prophylaxies morale et 
hygiénique individuelles permettent de fonder sur elles, elles ne sau- 


(1) Bulletin de la Société de Médecine Militaire, avril 1907. 
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raient détourner l'attention de la prophylaxie administrative et médicale 
dont les municipalités ont la sauvegarde; 

9 Le relâchement des mesures administratives et policières, la substi- 
tution progressive de la prostitution clandestine à la prostitution surveillée 
des inscrites inspire des craintes au sujet de la persistance de l'excellent 
état sanitaire actuel; 


10° C’est la prostitution des maisons qui, au point de vue prophylac- 
tique, ofire le plus de sécurité. IL semblerait facile de l’augmenter encore 
par une surveillance plus étroite et pour le moins par des visites médi- 
cales plus nombreuses; 


11° La prostitution clandestine s'accroit d’une façon alarmante au point 
de vue de la syphilis; elle déjoue Ja surveillance administrative et médi- 
cale. C'est la plus dangereuse; 

42 La prostitution clandestine qui s'exerce dans [es bars, les cabarets 
el les brasseries est toujours la plus redoutable; 


13° Plus une prostituée est jeune, plus elle est novice au point de vue 
de la propagation de la syphilis. Les prostituées d’un âge supérieur à 
vingt ans, qui ont commencé jeunes à se livrer, sont généralement immu- 
nisées ; 

14 L'extension des maladies vénériennes en général et de la syphilis 
en particulier est, dans les garnisons de France, proportionnelle au déve- 
loppement de la prostitution clandestine, et en rapport avec le défaut ou 
l'insuffisance de la surveillance médicale et administrative; 


15° Dans la plupart des villes de garnison, les mesures de réglemen- 
tation prises par les municipalités, à la requête du service de santé mili- 
taire, apportent souvent une amélioration parfois décisive dans un milieu 
sanitaire défectueux ; 


16° Au point de vue du nombre des maladies vénériennes, ce sont les 
circonscriptions qui ont comme chef-lieu Rouen, Marseille, Bordeaux et 
Ajaccio qui, depuis de longues années, offrent la proportionnalité la plus 
élevée; 

47° Alors qu'aujourd'hui, la santé publique est protégée par une loi 
contre d’autres affections contagieuses moins redoutables, il serait à 
désirer que, contre la syphilis, nous soyons protégés par une loi ou par 
des dispositions administratives sûres et uniformes. 


Voœu. — À propos de ma communication sur la syphilis dans l’armée, 
je demanderai à l’Académie si elle n’estime pas qu’il y aurait lieu, dans 
l'intérêt de la santé publique, de reprendre sa belle œuvre de 1888, et 
d'étudier dans quelle mesure le temps, les changements des idées et des 
mœurs ont été ou non susceptibles d'apporter des modifications à ses 
propositions. (Applaudissements.) 
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Armées européennes. 
Statistique des maladies syphilitiques et vénériennes pour 1.000 hommes d’effectif (1888-1896) (4). 


ANGLETERRE ALLEMAGNE AUTRICIE-HONGRIE FRANCE ROUMANIE RUSSIE 


CS 


ANNÉES , ; : : ; £ 5 à = : 

cs Maladies | Maladies | Maladies | Maladies | Maladies | Maladies | Maladies | Maladies | Maladies | Maladies | Maladies | Maladies 
syphi- véné- syphi- vêné- syphi- véné- syphi- véné- sypbi- véné- syphi- vêné- 
liliques |riennes (2)! litiques riennes liliques riennes litiques riennes litiques riennes liliques riennes 


| 
1888. © #. à 40,3 | 224,5 | 6,3 | 26,3 | 18,97 | 65,4 9,3 | 46,1 10 31 
4889 . . . . | 35,7 | 212,1 5,9 | 926,7 | 19,78 | 65,3 9,1 15,8 14 43 
4800, 31,3 | 214,4 5,4 | 26,7 | 17,12 | 65,4 9,1 43,8 16 18 
4801. 2 32,2 | 497,7 5,4 | 27,2 | 19,11 | 63,7 8,6 | 43,7 15 58 
48027." PES 60 EE ET » 61,6 92 | 4 | 12 48 
1801 51,8 | 15 7,1 29,6 » 64,5 9,2 | 42,8 | 12 40 
189%... .. 31,8 | 18 7,6 | 32,9 | 18,4 | 64,8 8,6 | 40,9 8 31 
1895 . . . .. 34,9 | 17% » » 18,8 | 61 1,8 | 37,5 13 31 
1896 . . . .. » 158 » »(3) | 18,1 bia D 69 Mise 41 
| 


(1) Conf. Bruxelles 1899 D’ Commenge, Ozenne et Burlureaux; Com. Extrap. Rég. Mœurs, P: Augagnenr. 
(2) C'est-à-dire blennorrhagie et ulcère simple. 


(3) La Bavière a compté dans son armée de 1886 à 1889 : 6,8 syphilitiques et 35,5 vénériens pour mille d’effectif; de 1889 à 1891 : 
9,3 syphilitiques et 35 vénériens; de 1891 à 1893 : 9 syphilitiques et 36,5 vénériens ; de 1893 à 1894 : 10,5 syphilitiques et 36,5 vénériens. 


Projet de loi 


PRÉSENTÉ PAR 


LA SOCIÉTÉ FRANÇAISE DE PROPHYLAXIE SANITAIRE ET MORALE 


sur la Réglementation de la prostitution 
40 juin 1908) 


|. — Dispositions générales. 


ARTICLE PREMIER. 


Toute réglementation doit être fondée sur la loi. 


AA 


Le racolage scandaleux doit être interdit sur la voie publique. 


IL — Des maisons de prostitution publique. 


ARTICLE PREMIER. 


Aucune maison de prostitution ne peut s'ouvrir sans l’assentiment et 
après enquête de l'autorité municipale dans les départements et de la Pré- 
fecture dans les villes où il existe une police d'État. 

Est réputé maison de prostitution tout établissement où s'exerce collec- 
tivement et habituellement la prostitution. 

La maison de prostitution doit être étroitement surveillée au triple 
point de vue de l'ordre, de la santé publique et des garanties dues aux 
prostituées contre l'arbitraire. 


ART. 2, 
Les conditions ci-après doivent partout être imposées : 
1° Défense de recevoir des mineurs soit comme femmes prostituées, 


soit comme serviteurs ou servantes, soit comme clients; 


2 Défense de retenir les femmes contre leur gré pour quelque motif 
que ce soit, même de dette contractée; 


30 Visite médicale des femmes faite au moins une fois par semaine par 


Æ 


un médecin désigné par l'Administration dans les conditions qui seront 
fixées par un règlement d'administration ; 

4° Détention, dans un hôpital ou un service spécial fermé, des femmes 
reconnues atteintes de maladie vénérienne, jusqu'à ce que l'autorité 
médicale autorise leur sortie; 

5° Interdiction de toutes réclames ou invitations, de tous spectacles ou 
attractions; 

6° Défense de faire jouer et de donner à boire et à manger; 

Te Apposition permanente dans un lieu apparent d’affiches faisant con- 
naître aux femmes qu'elles ont toujours le droit de quitter la maison, et 
leur indiquant les Sociétés de préservation et les Maisons de refuge suscep- 


tibles de les assister. 
ART. 3. 


Les infractions aux dispositions précédentes sont déférées à la justice. En 
cas de récidive, l'Administration pourra retirer son assentiment et le tri- 
bunal pourra ordonner la fermeture de l'établissement. 


{l. — Des maisons de prostitution clandestine. 


ARTICLE PREMIER. 


Toute personne qui tient une maison de prostitution ou un établisse- 
went dans lequel, sous le couvert d'un commerce illicite, s'exerce la pros- 
tilution sans avoir rempli les conditions déterminées par la loi, est pas- 
sible de peines correctionnelles. 


ART. 2. 


Le jugement de condamnation ordonne la fermeture de la maison. 


ART. 3. 


En cas de récidive, l'établissement commercial sous le couvert duquel 
la prostilution est exercée peut être également fermé par le jugement de 
condamnation. 


IV. — De la prostitution clandestine. 


ARTICLE PREMIER. 


Les mineures de moins de dix-huit ans qui se livrent habituellement à 
la débauche, celles notamment saisies en état de racolage sur la voie 
publique, sont citées ou conduités devant le tribunal civil jugeant en 
Chambre du conseil qui statue dans les termes de la loi sur la prostitu- 
tion des mineures (loi du 15 avril 1908). 
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ART. 2. 


Les femmes âgées de dix-huit ans au moins qui veulent se livrer habi- 
tuellement à la prostitution, sont tenues de faire une déclaration à la 
mairie (service de l'hygiène) en province ou, dans les villes où il existe 
une police d’État, à la Préfecture. Il leur est délivré un carnet médical 
dont la forme sera réglée par l'Administration, avec un avis sur les mesures 
sanitaires, médicales et administratives auxquelles elles doivent se confor- 
mer. 


ART. 3. 


Les femmes condamnées pour racolage scandaleux, celles reconnues 
comme prostituées professionnelles par la Commission instituée à l'article 9, 
notamment dans les maisons clandestines, sont astreintes aux mêmes 
conditions. 


ART. 4. 


Les unes ct les autres doivent se soumettre à une visite corporelle hebdo- 
madaire, soit dans un bureau municipal ou un dispensaire public, soit 
chez le médecin lui-même sur leur demande et à leurs frais. 


ART. 5. 


Les médecins de l'un et l'autre sexe nommés par l’Adminisiration, 
autant que possible après concours, ont seuls qualités pour procéder à ces 
visites. 

ART. 6. 


Les visites sont consignées sur le carnet médical. 

Si la femme est reconnue malade, tout acte de prostitution lui est inter- 
dit et elle est invitée à se faire soigner spontanément. 

Faute de se soumettre à ces prescriptions, elle est conduite dans un 
hôpital ou un service spécial fermé et y est retenue dans les conditions 
ci-dessus indiquées (ch. II, art. 2, $ 4). 


ART. 7. 


Les femmes déclarant spontanément leur maladie seront traitées gratuite- 
ment dans les services spéciaux des hôpitaux ou dans les dispensaires, si elles 
justifientde leur indigence, sur un bon d'admission délivré par le méde- 
cin, 

Elles peuvent, sur leur demande, être soignées chez elles à leurs frais. 

Dans les deux cas, elles ne peuvent se livrer de nouveau à la prostitu- 
tion, sans avoir obtenu du médecin de l'Administration un certificat de 
non-contagiosité (visa du carnet). 


ART. 8. 


Toute femme qui, sans avoir reçu le certificat de non-contagiosité, conti- 
nue l'exercice de la prostitution, est passible des peines édictées contre le 
délit de contamination (1). 


ART. 9. 


Toute infraction aux dispositions qui précèdent est déféré à une Com- 
mission administralive spéciale nommée par le maire ou le Préfet et 
composée, par parties égales, de membres de l'un et de l’autre sexe, choisis 
parmi les pères et mères de famille, avec voix prépondérante pour le 
Président, avec pouvoir d’infliger aux contrevenants une détention discipli- 
naire qui ne peut dépasser huit jours, sauf recours dans les vingt-quatre 
heures devant le maire ou. dans les villes où il existe une police d’État. 
devant le Préfet, 


ART. 40. 


Les femmes voulant renoncer à la prostitution en feront la demande à 
la Commission (sic) ci-dessus instituée. Elles seront mises en observation, 
et si, après un délai d'épreuve de trois mois, leur conduite justifie cette 
mesure, leur carnet sera détruit et elles cesseront d'être l'objet de tout 
contrôle, 

Si elles sont atteintes de syphilis, le délai court à partir de la date du 
certificat médical. 


(1) Le Rapport de M. le D' Butte à l'appui du projet ci-dessus renvoie à l'ar- 
ticle 33 du Projet de la Commission extraparlementaire du Régime des mœurs qui 
applique les peines prévues aux articles 309-311, 349 ef 320 C. P., à la commu- 
nication des maladies vénériennes. ([n-8° de 34 p. Ph. Renouard, Paris 190%.) 


CUS 


Application de la loi du 11 avril 1908 


concernant la prostitution des mineures. 


MÉMOIRE DU PRÉFET AU CONSEIL MUNICIPAL DE PARIS (1). 


Messieurs. 


Dans votre séance du 16 mars 1904, vous avez émis le vœu que la fille 
mineure arrêtée pour fuit de prostitution fût conduite devant le juge de 
paix, afin que ce dernier décidât si elle devait être rendue à ses parents. 
ou placée par l’Administralion dans un établissement approprié à sa 
réformation morale, 

Vous ajoutiez qu'il y aurait lieu, dès que le projet de loi Roussel serait 
voté par le Parlement, de fonder pour les filles mineures en état de vaga- 
bondage immoral, un établissement spécial où elles pourraient être rete- 
nues jusqu'à leur majorité. 

Précisant la portée de ce vœu. vous avez décidé le 18 mars 14904 qu'il 
\ aurait lieu de fonder. dès que le vœu concernant la prostitution des 
mineures aurait été adopté par le Parlement, un établissement spécial, 
dont le régime serait celui d'une institution professionnelle (2). 

Ainsi que vous le savez. la loi demandée par le Conseil municipal de 
Paris est intervenue le 15 avril 1908. 

L'article 1® en est ainsi conçu : « Tout mineur de 18 ans qui se livre 
habituellement à la prostitution est, sur la demande des personnes 
mentionnées aux articles 11 et 12, appelé à comparaître devant le tribu- 


(1) Cf. AVERTISSEMENT, p. 94. — Annexe I, n° 88, au Rapport de MM. À. Mithouard 
et Ranvier sur l'application de la loi du 41 avril 1908 concernant la prostitution 
des mineures. 


(2) Voici le texte des deux délibérations {a) auxquelles fait allusion le Préfet : 
1° Délibération, le 16 mars 1904 : 
Le Conseil, 
Vu le Rapport imprimé n° 3 de 1904, présenté par MM. Henri Turot, Adrien 
Mithouard et Maurice Quentin, au nom de la 2° commission; 
Emet le vœu : 
Qu'il soit statué par une loi où un réglement d'administration publique sur la 
Police des mœurs suivant les données ci-après : 
« La fille mineure arrêtée pour fait de prostitution est conduite devant le juge 
de paix qui décide, suivant les circonstances, si elle doit être rendue à ses 


{a) Nous avons longuement étudié les Travaux du Conseil municipal de Paris sur la réforme 
du Régime des mœurs dans le Tome Ier du présent ouvrage (Paris, F. Alcan, 1907). V. Ch. [IT 
{La Prostitution réglementée devant le Conseil municipal de Paris), p. 227-257: el Ch. VII (La 
Réglementation devant, etc., mars 4904), p. 395-413. 
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nal civil en chambre du Conseil, qui décide, suivant les circonstances, 
s’il doit être rendu à ses parents ou placé soit dans un établissement 
public spécialement organisé, soit dans un établissement privé, régulière- 
ment autorisé à cet effet et approprié à sa réformation morale, soit enfin 
chez un parent ou un particulier, pour y être retenu jusqu'à sa majorité 
ou jusqu'à son mariage. 

Aux termes de l’article 4, les établissements publics et prévus à l'arti- 
cle 4er seront tenus de donner, aux mineurs qui leur seront confiés par 
l'autorité judiciaire, un enseignement suffisant pour les mettre en état 
d'exercer, à leur sortie, uné profession ou un métier. 

La loi nouvelle devant entrer en vigueur le 15 avril prochain, l'Admi- 
nistration supérieure a dû d'ores et déjà se préoccuper des mesures à 
prendre pour assurer son application et je vous ai communiqué, lors de 
votre dernière session, une lettre du 6 juillet 1908, aux termes de laquelle 
M. le Président du Conseil, Ministre de l'Intérieur, exprimait le désir 
d’être informé, de façon précise, de vos intentions à ce sujet. 

« La Commission du Sénat a tenu pour acquis, ajoutait M. le Président 
du Conseil des Ministres, que la Ville de Paris tiendrait à honneur, con- 
formément au vœu émis par elle en 1904, de construire le local destiné 
à l'internement des mineures qui l'intéressent. » 

Par une nouvelle dépèche en date du 12 octobre 1908, M. le Président 
du Conseil m'invite à le tenir informé de la suite donnée à cette affaire. 

En conséquence, j'ai l'honneur, Messieurs, de soumettre à votre déli- 
bération les questions préjudicielles que soulève l'application de la loi du 
45 avril 1908. Il vous appartient notamment d'examiner s'il convient que 
la Ville de Paris crée un de ces établissements publics spécialement orga- 
nisés, que la loi a prévus, et assume les charges financières assez lourdes 
correspondantes. 

Si vous étiez d'avis de créer un semblable établissement, il convien- 
drait que vous examiniez s’il y aurait lieu de charger de sa gestion l’Ad- 
ministration générale de l’Assistance publique qui a déjà le service des 


parents ou placée par l'Administration dans un établissement approprié à sa 
réformation morale pour y être retenue soit jusqu'à sa majorité, soit jusqu'à ce 
qu'elle ait achevé l'apprentissage d'un métier. » 

2° Délibération, le 18 mars 1904. 

S Le Conseil, 

Vu le Rapport imprimé n° 3 de 1904 présenté par MM. Henri Turot, Adrien 
Mithouard et Maurice Quentin, au nom de la 2° Commission. 

Délibère : 

« Il y aura lieu de fonder, dès que le vœu concernant la prostitution des mi- 
neures sera adopté par le Parlement, un établissement spécial dont le régime 
sera celui d’une institution professionnelle. 

» La réforme morale et physique des jeunes filles qui y seront internées devra 
être le but constant à poursuivre. Cet établissement ne devra avoir aucun carac- 
ière pénitentiaire. 

» Une infirmerie spéciale pourra y étre annexée et devra recevoir les filles 
mineures se livrant habituellement à la prostitution et atteintes de maladies 
vénériennes. » 4 
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enfants assistés et moralement abandonnés, ou s’il y aurait lieu, au con- 
traire, pour la Ville d'en assurer directement la gestion. 

Je vous prie, Messieurs, de vouloir bien me faire connaître Er HE sont 
à cet égard les intentions du Conseil municipal. 

Je me propose moi-même, après que vous m'aurez fait connaître votre 
décision, de vous soumettre ultérieurement un projet d'exécution el un 
aperçu du budget nécessaire au fonctionnement de l'établissement. 

Jevous prie de vouloir bien en délibérer (1). 


Fait à Paris, le 2 novembre 1908. 


Le Préfet de la Seine, 
J. DE SELVES. 


(1) On a vu ($ IT, p. 92-94 de l'Avertissement) que le Conseil municipal avait 
répondu par une fin de non-recevoir à la lettre du Préfet de la Seine, en se basant, 
selon les termes du Rapport de MM. Mithouard et Ranvier, sur ce fait que la 
question de la protection des filles mineures est inséparable de la réforme globale 
de la réglementation de la prostitution, non encore présentée aux Chambres par 
le Gouvernement. 
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La loi du 41 avril 14908 et les allocations d'État 


Établissements privés, Colonies publiques, Asiles départemen- 
taux et de nuit, Hospitalisations françaises diverses. — 
Écoles industrielles et de réforme en Angleterre, prix de 
revient par tête. 


Pour l'établissement de l'allocation de l'État aux fondations privées, il 
a été fait des états comparatifs du prix de revient de l'entretien des enfants 
par tête dans plusieurs établissements privés et publics en fonctionne- 
ment depuis nombre d'années. Ces chiffres peuvent servir de base aux 
évaluations soit de l'Administration elle-même, soit des particuliers. Ces 
divers renseignements ont été recueillis por MM. Bérenger et Hennequin 
à la Commission extraparlementaire, E. Joly, Thilloy, secrétaire général de 
V’Assistance publique de Paris, Marin, E. Prévost. On les trouvera dans 
les Revues philanthropiques (1906) et L'Enfant (1908), dans le livre de 
M. Prévost (op. cit. 218), les budgets du Conseil général de la Seine (Asile 
Sainte-Anne) et des établissements cités. 


ASSISTANCE PUBLIQUE DE PARIS. 


Par jour et 

par tête. 
Ere 
Fondation Bloutté-Vitalis . . . . . . . . . . . . . . 2 % 
ÉONDAON IFR 2 58 
HONGALIONHAMAND 4 01 
ROTAATONNDAVAIRES 2 
Dale TÉCANTRSN | 2 33 

ÉTABLISSEMENTS DE RÉFORME. 

Par jour et 
par tête. 
troc: 

École de Montesson, garçons, Conseil général (Seinei . 2 87 
Colonie (privée) de Saint-Louis (garçons) Bordeaux... . 3 » 
Colonie privée d'Orgeville. . à . . . . . . . . . . . 1 36 
Colonie privée de Sainte-Foy, garçons (1). . . . . . . 2 45 
Colonie publique Doullens, filles. . . . . . . . . . . 2 40 
École de Salpêtrière, filles. . . . . . . . . . . . . . 2,55 
Aslede Clamart les... 2 43 
L'œuvre libératrice (Auteuil) . . . . . . . . . . . . 2 80 
RÉ ESTACIITeUIÉES SR 1 70 


(13 Le prix de revient de 2 fr. 45 c. par jour et par tête à été couvert comme 
suit : 
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ÉTABLISSEMENTS DES ENFANTS ASSISTÉS (PARIS.) 


Par jour et 
par tête. 
Fire 
École d'ébénisterie et de typographie d'Alembert-Mon- 
MMLÉVEAIN RATCONS- ME FUEL EE DATE 2 83 
École d’horticulture Le Nôtre, Villepreux; garçons . . 3 48 
École d’Yzeure (Allier), filles (professionnelle et ména- 
DÉDE) CR dues de FN Gi PE CR 2 28 


ÉTABLISSEMENTS SPÉCIAUX; FILLES ASSISTÉES (PARIS) 
(maladies spéciales; enfants débiles). 


Par jour et 
par tête 
Fr. c. 
Maison delForges Re : 2 19 
— dela ROCHE-GUSON LL 3 22 
en (désert. : suce ces core Re 2 50 
= d'Hendayess 00. , « Me + SR 2 73 


ÉTABLISSEMENTS NATIONAUX OU DÉPARTEMENTAUX. 


Par jour et 
par tête. 
Fr. €. 
Asile de Sainte-Anne (Seine) (1.100 pensionnaires). . . 3 T9 
Hospitalisation de nuit (Reims) . . . . . . . . . . . 133 
Hospitalisation des vieillards infirmes et incurables (Loi 
AU LATINE EMOON EE PE 1 50 


Rappelons en terminant qu'en Angleterre où la législation de protec- 
tion des enfants remonte à nombre d'années (les Industrial School datent 
de 1866), l'État verse une large part contributive pour les dépenses d’en- 
tretien. Maïs cette indemnité varie : 4° avec la catégorie de l'école (Refor- 
mary où Industrial ou Navales) ; 2 avec l’âge du pupille; 3° les ressources 
des parents appelés par la loi à verser une part contributive, quand il leur 
est possible. ; 

Pour les Écoles industrielles, la contribution d'État hebdomadaire oscille 


0/0 

Fr. C3 
Par les dons, à concurrence de . . . . . . . . . . . 37 08 
Par les pensions et bourses. . . . . . . . . . . . . 27 89 
Par les produits de la Colonie. . . . . . . . . . . . 22 27 

#7 24 


Soit un déficit de 12 76 0/0. (PRÉvOST, p. 219.) 


Li « 
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entre 2 et 5 shellings; avec les autres contributions, le total doit atteindre 
pour la semaine au moins 7 shellings. La dépense moyenne annuelle par 
tête d'enfant revient à 17 £ 10 sh. (437 fr. 50 c.). En 1902, dans les 
Écoles industrielles, le budget se répartissait ainsi : l'État payait 44,4 0/0, 
les parents 5 0/0, les impôts procuraient 43 0/0, les dons 6,7 0/0. 

Pour les Écoles de réforme la subvention d'État était plus élevée; elle 
atteignait pendant les {rois premières années du séjour de l'enfant 6 shel- 
lings par semaine; puis elle redescendait à 4 shellings. 

En Angleterre les institutions privées jouent d’ailleurs un rôle très 
important pour le placement et la rééducation de l’enfant fautif. 

On a remarqué l'existence d'une contribution des parents des enfants 
internés : le principe de cette contribution a paru équitable au législa- 
teur, puisque la défectuosité de leur exemple ou de leur surveillance est 
à l'origine la cause des dépenses qui grèvent la collectivité. 


Annexe au Projet de loi 
de la 
Société française de Prophylaxie sanitaire et morale 
du 10 juin 1908. 


Séance du 10 décembre 1908. 
Présidence de M. LE Dr Le Piceur, Vice-Président. 


Communication relative 
à une troisième audience ministérielle, le 7 décembre 1908. 


Présentation au Ministre de l’{ntérieur du Projet de loi 
de la Société. 


M. le D' Le Pileur, Président. — Avant de donner la parole à M. le 
Dr Butte pour son intéressante communication sur les conférences concer- 
nant les maladies spécifiques faites aux étudiants à l'École des Hautes 
Études, je dois vous mettre au courant de ce qui s'est passé dernièrement. 

Une délégation de votre Bureau, composée de M. le sénateur Bérenger, 
des Drs Le Pileur, Emery, Butte et Lebret, a été reçue lundi 7 décembre 
à 10 heures en audience particulière par M. le Président du Conseil.  . 

Nous venions présenter à M. le Ministre de l'Intérieur le rapport de 
notre collègue Butte, résumant nos longues discussions sur les change- 
ments susceptibles d’être apportés à la Police des mœurs telle qu’elle 
existe actuellement. 3 

M. le sénateur Bérenger, avec la netteté qui caractérise ses discours, 
exposa la situation actuelle, les graves dangers qui résulteraient de 
l'adoption des mesures préconisées par la Commission extrapurlementaire, 
et enfin les modifications qui, votées par vous dans un esprit absolument 
libéral, vous paraissent dignes d’être transformées en articles de loi par 
le Parlement. 

M. le Président du Conseil, dont l'accueil fut particulièrement aimable, 
nous parla en homme très au courant de la question : il semblait qu'il 
l'eùt traitée la veille, et il nous promit de prendre très attentivement 
connaissance du rapport que nous lui remettions. 


Au cours de la conversation, M. le Président du Conseil nous parla 
longuement d’un fait récent que je vous demande la permission de vous 
conter. Connu seulement de quelques-uns d’entre nous, il vous intéres- 
sera, j'en suis sûr, comme peut le faire toute belle action. 

Le fils d’une dame étrangère vivait à’ Paris en concubinage avec une 
ancienne prostituée et il existait entre les deux jeunes gens une passion 
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réelle et réciproque. La mère du jeune homme, n’ayant pu trouver 
auprès des autorités françaises l’aide que le despotisme de son pays lui 
aurait procurée, résolut de s'adresser au cœur de la jeune fille. Elle va la 
voir, trouve des accents qui touchent cette pauvre malheureuse et la 
quitte en emportant une promesse de rupture. Celle-ci eut lieu effective- 
ment et la mère reconquit son fils : mais, pénétrée des devoirs que lui 
imposait la reconnaissance, cette dame fit parvenir à celle qui lui avait 
sacrifié son cœur une somme assez considérable pour la mettre à l’abri 
de tout besoin et lui permettre même un établissement convenable. Puis, 
sans s'arrêter à cette compensation, elle adressa à M. le Préfet de police 
cent cinquante mille francs dont la rente était destinée à tirer de l'ornière 
celles de ces malheureuses qui sont susceptibles de revenir au bien. 

Un petit conseil de famille composé de MM. Clemenceau, Lépine, Schra- 
mek et Guillet (1), distribue cette rente assez à propos pour qu’un 
nombre déjà considérable de ces pauvres malheureuses, victimes seule- 
ment de Ja misère, ait pu être secouru. Ce tribunal intime choisit assez 
bien les bénéficiaires pour que, malgré la modicité des sommes employées 
pour chacune (65 à 100 francs), les résultats aient été des plus heureux. 
En effet 5 0/0 tout au plus de ces femmes sont retombées, mais les autres 
ont repris leur vie de travail (2). Quelle loi pourrait jamais faire autant 
de bien? 


L'audience se termina par un mot que je serais désolé de n'avoir pas 
entendu parce qu’il explique admirablement, à mon avis, pourquoi les 
législateurs, depuis le Conseil des Cinq-Cents jusqu’à nos jours, en pas- 
sant par la République de 1848 et Gambetta, ont toujours paru ou se 
désintéresser de la question de surveillance des prostituées, ou se refuser 
à légiférer sur ce sujet. 

L'un de nous ayant prononcé le mot arbitraire : « Sans doute, répondit 
M. le Président du Conseil, c’est de l'arbitraire, mais il reste à savoir si 
l'arbitraire même illégal, n’est pas préférable à un arbitraire légalisé. » 
(Bulletin de la Soc. proph., 10 décembre 1908, p. 275-277.) 


(D MM. Schramek et Guillet sont tous denx fonctionnaires de la Préfecture de 
police, 


(21 L’aveu de la principale origine de la prostitution des femmes du prolétariat, 
la misère, ne pouvait être fait par une bouche plus autorisée que celle de 
M. le D'le Pileur. Nous le soulignons une fois de plus. M. Le Pileur est d'ailleurs 
revenu souvent — on doit le reconnaître en toute équité — sur l'erreur invétérée 
si répandue dans le public et dans le monde de la police lui-même que la femme 
prostituée demeure, par goût et par vice originel ou acquis, dans la prostitution : 
à maintes reprises et publiquement, il a peint ces malheureuses faisant effort 
pour se dégager de cette boue par tous les moyens honorables possibles, par 
l'union légale même avec des hommes auxquels elles cachent leur passé : « Beau- 
coup de ces femmes, a-t-il rappelé souvent, se marient et plus même qu'on ne 
pourrait penser. » (Soc. proph., 10 oct. 1907, p. 221; éd., 10 janv, 1908, p. 27.) 
M. le D Bizard, médecin. du Dispensaire, vient de donner une excellente étude 
sur la même matière : « Comment on devient prostituée » (10 dée. 1909, p. 285). 


Loi relative à l'ajournement de l’application de la loi 
du 11 avril 1908 d 
concernant la prostitution des mineurs {!) 


Le Sénat et la Chambre des députés ont adopté, 
Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur suit : 


ARTICLE PREMIER. 


Le délai fixé pour la mise à exécution de la loi du 41 avril 1908, con- 
cernant la prostitution des mineurs, est porté à un an à partir de la pro- 
mulgation de la présente loi pour les mineurs âgés de moins de seize ans, 
et à deux ans pour les mineurs de seize à dix-huit ans. 

Les dispositions législatives en vigueur antérieurement à la loi du 
11 avril 1908 demeurent provisoirement applicables. 


ART. 2. 


Ce délai pourra être abrégé, s'il y a lieu, par simple décret. 
La présente loi, délibérée et adoptée par le Sénat et par là Chambre 
des députés, sera exécutée comme loi de l'État. 
Fait à Paris, le 49 juillet 1909. 
Signé : A. FALLIÈRES. + 
Par le Président de la République : 
Le Président du Conseil, 
Ministre de l'Intérieur, 
Signé : G. CLEMENCEAU. 
Le Garde des Sceaux, 
Ministre de la Justice et des Cultes, 
Signé : À. Brianr. 


11: Le titre exact de la nouvelle loi d'ajournement est celui-ci : Loi prescrivant 
l'application échelonnée de la loi du 11 avril 1908 concernant la prostitution des 
mineures. (Journal officiel du 20 juillet 1909.) 


Le Droit pénal Français 


concernant les proxénètes et les souteneurs 
depuis 1903. 


Loi modifiant les articles 334 et 335 du Code pénal, 
4 de la loi du 27 mai 1885 
et 5et 7 du Code d'instruction criminelle. 
(3 avril 1903.) 


Le Sénat et la Chambre des députés ont adopté. 
Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur suit : 


ARTICLE PREMIER. 


Les articles 334 et 335 du Code pénal (1) sont modifiés ainsi qu’il suit : 

Art. 334. — Sera puni d’un emprisonnement de six mois à trois ans et 
d'une amende de 50 francs à 5.000 francs : 

1° Quiconque aura attenté aux mœurs en excitant, favorisant ou faci- 
litant habituellement la débauche ou la corruption de la jeunesse de l’un 
ou de l’autre sexe au-dessous de l’âge de 21 ans; 

20 Quiconque, pour satisfaire les passions d'autrui, aura embauché, 
entraîné ou détourné méme avec son consentement, une femme ou fille 
mineure en vue de la débauche; 

30 Quiconque, pour satisfaire les passions d'autrui, aura, par fraude ou 
à l’aide de violences, menaces, abus d'autorité ou tout autre moyen de con- 
trainte, embauché, entraîné ou détourné une femme on une fille majeure, 
en vue de la débauche; 

4° Quiconque aura, par les mêmes moyens, retenu contre son gré, même 


(1) Ancien article 330 ‘loi du 13 mai 1863). — Toute personne qui aura commis 
un outrage public à la pudeur sera punie d'un emprisonnement de trois mois à 
deux ans, et d'une amende de 16 à 200 franes. 

Le plus ancien article 330 frappait le coupable de la même amende mais d'un 
emprisonnement de trois mois à un an seulement, 

Ancien article 334. — Quiconque aura attenté aux mœurs, en excitant, favori- 
sant ou facilitant habituellement la débauche on la corruption de la jeunesse de 
l’un ou de l’autre sexe au-dessous de l’âge de 21 ans, sera puni d’un emprisonne- 
ment de six mois à deux ans et d’une amende de 50 francs à 500 francs. 

Si la prostitution ou la corruption a été excitée, favorisée ou facilitée par leurs 
père, mère, tuteur ou autres personnes chargées de leur surveillance, la peine 
sera de deux ans à cinq ans d'emprisonnement et de 300 francs à 1.000 francs 
d'amende. 
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pour cause de dettes contraclées, une personne même majeure, dans une 
maison de débauche ou l'aura contrainte & se livrer à la prostitution. 

Si les faits ci-dessus ont été excités, favorisés ou facilités par les père, 
mère, tuteur ou les autres personnes énumérées en l’article 333, la peine 
d'emprisonnement sera de trois à cinq ans. 

Ces peines seront prononcées alors même que les divers acles qui sont 
les éléments constitutifs de l'infraction auraient été accomplis dans des 
pays différents. 

Art, 835. — Les coupables d'un des délits mentionnés au précédent 
article seront interdits de toute tutelle ou curatelle et de toute participa- 
tion aux conseils de famille, savoir : les individus auxquels s’appliquent 
les paragraphes 1°, 2, 30 et 4° de cet article, pendant deux ans au moins 
et cinq ans au plus, et ceux dont il est parlé dans le paragraphe suivant 
pendant dix ans au moins et vingt ans au plus. 

Si le délit a été commis par le père ou la mère, le coupable sera, de 
plus, privé des droits et avantages à lui accordés sur la personne et les 
biens de l'enfant par le Code civil (livre premier, titre IX : de la puis- 
sance paternelle). 

Dans tous les cas, les coupables pourront en outre être mis, par l'arrêt 
ou le jugement, en état d'interdiction de séjour en observant, pour la 
durée de l'interdiction, ce qui vient d'être établi par le premier para- 
graphe du présent article. 


ARTICLE SECOND. 


Le dernier paragraphe de l’article 4 de la loi du 27 mai 1885 (sur Les 
récidivistes) est modifié ainsi qu’il suit : 

Sont considérés comme gens sans aveu et seront punis des peines édic- 
tées contre le vagabondage tous individus qui, soit qu’ils aient ou non un 
domicile certain, ne tirent habituellement leur subsistance que du fait 
de pratiquer ou de faciliter sur la voie publique l'exercice des jeux illi- 
cites. 

Seront punis d’un emprisonnement de trois mois à deux ans et d'une 
amende de 100 francs à 1.000 francs avec interdiction de séjour de cinq 
à dix ans, tous individus ayant fait métier de souteneur.. 

Sont considérés comme souteneurs, ceux qui aident, assistent ou pro- 
tègent la prostitution d’autrui sur la voie publique et en partagent sciem- 
ment les profits. 


ARTICLE TROISIÈME. 


Le paragraphe 2 de l’article 4 de la loi du 27 mai 1885 est modifié 
ainsi qu'il suit : 

2 Une des condamnations énoncées au paragraphe précédent et deux 
condamnations soit à l’emprisonnement pour faits qualifiés crimes, soit 
à plus de trois mois d'emprisonnement pour vol, escroquerie, abus de 
confiance, outrage public à la pudeur, excitation habituelle de mineurs 
à la débauche, embauchage en vue de la débauche, assistance de la pros- 
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titution d'autrui sur la voie publique, vagabondage ou mendicité, par 
application des articles 277 et 279 du Code pénal. 


ARTICLE QUATRIÈME. 


Le paragraphe 3 de Farticle 5 du Code d'instruction criminelle est 
modifié ainsi qu'il suit : 

Toutefois, qu'il s'agisse d’un crime ou d’un délit, aucune poursuite n’a 
lieu si l’inculpé justifie qu'il a été jugé définitivement à l'étranger et, en 
cas de condamnation, qu'il a subi ou prescrit sa peine ou obtenu sa 
grâce. 


ARTICLE CINQUIÈME. 


ll est ajouté à l’article 7 du Code d'instruction criminelle la disposition 
suivante : 

Aucune poursuite ne peut être dirigée contre un étranger pour crime 
ou délit commis en France, si l'inculpé justifie qu'il a été jugé définitive- 
ment à l'étranger et, en cas de condamnation. qu'il a subi ou prescrit sa 
peine ou obtenu sa grâce. 

La présente loi, délibérée et adoptée par le Sénat et la Chambre des 
députés, sera exécutée comme loi de l’État. 

Fait à Paris, le 3 avril 1903. 

Signé : 
ÉmLE LOUBET. 
Par le Président de la République, 
Le Garde des Sceaux, ministre de la Justice, 
Signé : S. VALLE. 


La Police des Mœurs et l'Enseignement 


du Droit public. 


] 
LETTRE DE M. CHARLES GIDE 


Professeur à la Faculté de Droit de Paris 


à M. Auguste de MORSIER, Secrélaire général de lu Branche françuise 
de la Fédération Internationale (4) 


sur la question de la réglementation de la prostitution. 


« Mai 1901. 


» Vous m'avez demandez, Monsieur, mon opinion sur la question qui 
fait l'objet du Congrès de la Fédération abolitionniste, qui va se réunir à 
Lyon. 

» Un des souvenirs les plus nets de mon enfance est celui-ci : J'avais 
lu dans une tragédie de Corneille, Théodore, je crois, un mot très cru qui 
revient plusieurs fois dans la pièce et par lequel le vieil auteur tragique 
désigne ce que l’on appelle aujourd’hui une maison de tolérance. 

» Je ne connaissais ni le nom, ni la chose. 

» Je me renseignais auprès de mes camarades de collège qui rirent 
beaucoup de ma naïveté. Et aujourd’hui après quarante ans passés, je 
vois encore remonter du cœur aux lèvres la sensation d’inexprimable 
nausée que me donna cette révélation, à savoir qu'il y avait dans toutes 
les villes et dans tout pays civilisé des établissements spéciaux où des 
femmes étaient gardées, et, moyennant une somme modique, mises à la 
disposition de tous les hommes ou jeunes gens qui étaient en appétit 
sexuel. Ainsi j'ai vu depuis, dans des auberges de Suisse, des viviers où 
l'on entretient des truites vivantes et frétillantes parmi lesquelles le 
consommateur vient choisir celle qu'on fera frire pour le déjeuner. 

» Mon opinion est donc que tout établissement de ce genre doit étre 
prohibé et que le fait d'en ouvrir un doit être qualifié de délit. 

» J'entends bien qu'on dit qu’il n’y a rien là de plus qu’un acte de 
liberté commercial : la femme a le droit de vendre l’usage de son corps 
et l'homme de l'acheter. Je l'admets. Mais il faudrait tout au moins que. 
dans ce honteux marché, la liberté des deux contractants füt égale : or, 


_ 


11 Présentement membre du Grand-Conseil (Chambre des Députés) de Genève, 


DR CS De 


— D80 — 


cela n’est pas. L'homme est libre de ne pas entrer dans la maison; la 
femme, en général, n’est pas libre d’en sortir. En tous cas, l’un des deux 
peut choisir; l’autre ne le peut pas. 

» D'autre part, si j’admets qu'une femme puisse se vendre pour gagner 
de l'argent, je n'admets point qu’un tiers puisse vendre des femmes et 
leurs caresses pour en tirer profit. Si la vente de photographies obscènes 
(qui ne sont généralement que des reproductions de scènes de lupanar) 
est qualifiée de délit par nos lois et punie comme tel, il est étrange que 
la vente des originaux puisse constituer un commerce légal et patenté. 

» Comment peut-il se faire que l’on soit à peu près d'accord dans tout 
pays pour interdire les maisons de jeu, que même on commence dans 
beaucoup de pays à interdir les débits d’alcool, et que l’on rencontre une 
telle résistance pour abolir les maisons de prostitution? Tout simplement, 
parce que le nombre des hommes qui tiennent à se réserver ces « usages » 
est beaucoup plus grand que celui des joueurs et des buveurs. Toutes les 
autres raisons sont sans valeur. Particulièrement faux nous paraît l'ar- 
gument des maladies vénériennes. Je suis convaincu qu'une enquête bien 
faite démontrerait que ce sont les maisons de prostitution qui ont intro- 
duit dans le monde ces hideuses maladies et que ce sont elles qui les en- 
tretiennent,. 

» Et je suis convaineu aussi que la stérilité de notre nation tient pour 
une bonne part à la fréquentation de ces établissements avant le mariage 
et même durant le mariage. C'est là que nos bacheliers ou même nos 
élèves de rhétorique vont s'initier à l'amour. C’est là que nos bourgeois 
vont se dédommager du malthusianisme conjugal. 


» Signé : Proft Charles GIDE. » 
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La Police des Mœurs et l'Enseignement 
du Droit public. 


il 


LETTRE DE M. JALABERT 
Professeur à la Faculté de Droit de Paris 


à M. Auguste de MORSIER, Secrétaire général de lu Branche française 
de la Fédération Internationale 


sur la question de la Réglementation de la prostitution. 


« Mai 1901. 


» Monsieur, vous demandez à un ancien professeur de droit constitu- 
tionnel son sentiment sur la juridiction attribuée au Préfet de police à 
l’égard des prostituées. 

» L'état actuel se perpélue depuis un siècle. 

» M. Vivien l'a décrit dans ses Études administratives (1), en ces 
termes : 


« Ces injonctions multipliées consignées dans des règlements, inscrites 
» sur des cartes remises après l'inscription, ont pour sanction la peine 
» d'emprisonnement attachée aux infractions et qui s'étend parfois au 
» delà même d’une année. Chaque jour, plusieurs de ces condamnations 
» sont prononcées par le Préfet sur le rapport de ses bureaux, sur la vue 
» des procès-verbaux dressés par les inspecteurs de police et des inter- 
» rogatoires subis par les irculpées. Cette justice sommaire, à huis clos, 
» exceptionnelle, unique dans notre régime légal, se fonde sur d'anciens 
» règlements et sur de longs usages; elle reçoit une exécution non con- 
» testée, et, dans un temps où toutes nos institutions, même les mieux 
» établies, ont été mises en question, pas une plainte ne s’est fait 
» entendre contre l’exercice d’un pouvoir qui ne repose sur aucun texte de 
» doi » (2). 


(1) Alexandre-François Vivien (1799-1854) avait été Préfet de police en 1831, 
avant d'entrer au Conseil d'Etat et d'y devenir vice-président du Comité de légis- 
lation. La citation du professeur Jalabert est extraite du tome IF, 2 édition, 
1852, Guillemin, Paris. Voir chapitre IV, Police de sureté, p. 18. 


(2) Ce texte est à rapprocher de ceux d’'Hérold, de Bathbie et de Faustin Hélie. 
Le texte de Faustin Hélie (Théorie du droit pénal, t. II, 10%) a été souvent 
cité : « … Il en est de même à l'égard des filles, dit le criminaliste classique : 
nous ne parlons ici que du seul droit de les arrêter et de les détenir arbitraire- 
ment; aucune loi, aucune disposition quelconque ne donne un tel droit à l'Adminis- 
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» J'ai toujours considéré, poursuit le professeur Jalabert, ces condam- 
nations comme des abus criants, des actes arbitraires au premier chef, 
absolument illégaux et inconstitutionnels. C'est la négation de tout droit, 
de toute liberté. une atteinte directe à la Déclaration des Droits de 
l’homme et du citoyen. 

» Comment peut-on admettre, au vingtième siècle, qu'il y ait parmi 
nous, dans l’Europe civilisée, une classe d'êtres humains, mis en dehors 
des lois, qui n'ait aucun moyen de réclamer contre les peines qu'on leur 
inflige et auxquels toute justice, toute protestation est refusée ! 

» La dégradation de ces malheureuses est le motif allégué pour couvrir 
ces abus; les plus grands criminels peuvent réclamer les garanties que 
la loi prend soin d’énumérer; les prostituées sont déclarées indignes d'en 
faire valoir d’analogues. Elles sont placées dans une catégorie qui consti- 
tue une exception unique de notre temps; il y a des parias en France de 
nos jours. 

» C'est une monstruosité au point de vue moral, aux yeux de tout 
homme libre et, à plus forte raison, aux yeux d’un jurisconsulte, cette 
prétendue « justice sommaire, à huis clos, exceptionnelle, unique » est 
un flagrant déni de justice. 

» Comment se fait-il que des pareilles pratiques puissent se maintenir 
sans réclamations, sans protestations ? 

» Pas une réclamation ne s'élève, à dit un auteur, parce que nul ne 
» voudrait prendre sous sa protection cette clientèle... » Voilà la raison 
du silence gardé sur ces atteintes portées à liberté individuelle. 

» Heureusement, il y a eu des consciences qui n’ont pas été arrêtées 
par des craintes pareilles. [l est juste de rappeler les protestations indi- 
gnées d'Herbert Spencer, de Mme Joséphine Butler, en Angleterre, de 
M. Émile de Laveleye, en Belgique, de MM. Yves Guyot, Louis F. en France: 
des jurisconsultes comme MM. Chauveau, Faustin-Hélie, Serrigny ont pro- 
clamé les vrais principes. La « Ligue pour le relèvement de la moralité 
» publique » lutte depuis plus de vingt ans pour une réforme qui compte 
de nombreux et irréconciliables adversaires. M. Fallot a écrit ce livre 
admirable : La femme esclave. 


tration. Quelle que soit la position de ces femmes, elle doit les surveiller; mais 
elle ne peut pas les arrêter, lorsqu'elles ne commettent pas un délit punissable, 

» On ne peut reconnaître cle classe à part qui soit en dehors du droit commun, 
et pour laquelle les lois n’aient ni force, ni protection. On ne peut reconnaître à 
l'Administration d’autres droits que ceux que la loi lui confère. » 

M. Batbie, professeur comme MM. Jalabert et Charles Gide à la Faculté de droit 
de Paris, écrit de son côté dans sun Traité de Droit public et administratif : « Les 
infractions aux règlements de police (sur les femmes) sont puuies de la peine 
de prison et la condamnation est prononcée par le Préfet de police, sur le vue 
des procès-verbaux dressés par les inspecteurs chargés de cetie partie du service. 
C'est en cela que consiste surtout la restriction à la liberté individuelle que nous 
avons définie : Le droit de n’êlre détenu qu'en vertu d'un ordre émané de la justice. 
Ces pouvoirs, contre lesquels nul ne réclame, sont tirés de textes qui ne Les ren- 
ferment pas. » 
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« Nulla pœna sine lege — nulle peine sans loi qui la prononce », disaient 
nos anciens juriconsultes, 

« Nul homme ne peut être accusé, arrêté ni détenu que dans des cas 
» déterminés par la loi et selon les formes qu’elle a prescrites », porte l’ar- 
ticle 7 de la Déclaration de 1789. 

« Nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi établie et promulguée 
» antérieurement au délit et légalement appliquée », continue l’article de 
la même Déclaration. 

» La conclusion évidente est que, tant qu’il n’y aura pas de loi expresse, 
légalement appliquée, les peines empruntées à d'anciens règlements 
seront arbitraires, illégales et des attentats à la liberté individuelle, et que, 
dans un pays libre, dire comme un auteur — « qu'il y a une classe 
» dont la liberté individuelle est en dehors du droit commun » — est 
la négation du droit de tout être humain et le retour à la barbarie du 
moyen ge. 

» Tels sont les principes que j'ai constamment professés avec une 
entière conviction dans mon enseignement de droit public et auxquels je 
reste invariablement fidèle. 


» Signé : Prof JALABERT. » 


RAPPORT 
PRÉSENTÉ A LA COMMISSION EXTRA-PARLEMENTAIRE 
du Régime des Mœurs 


par M. le Docteur André LUCGAS 
Membre de la Commission 
ancien Médecin interne de la Prison de Saint-Lazare, 


pour l'abolition immédiate de la Police des Mœurs. 


Messieurs, qu’il me soit permis de rappeler ici brièvement les motifs 
qui ont déterminé la Commission extraparlementaire du régime des 
mœurs à me charger de l'élaboration de ce rapport. 

À la suite de la séance du 8 juillet 4904, j'ai déposé deux vœux, en 
réclamant l'urgence de la discussion (V. 7, 22, 24 et %5 s.; T. IL.) 

Le premier visait l'ubolition éëmmédiale des punitions administratives. 

Le second avait pour conséquence, conformément aux dispositions de 
l'article 15 de la loi du 3 novembre 1893 sur l'exercice de la médecine 
(article visant les maladies dont la divulgation n'engage pas le secret pro- 
fessionnel et dont l'énonciation a élé prévue dans l'article 4 de la loi de 
1902 sur la protection de la santé publique), de proclamer l'illégalité fla- 
grante des pratiques des médecins des mœurs, qui dénoncent à l'autorité 
des patientes affectées de maladies vénériennes ou capables d’être trans- 
mises par le contact vénérien, s'exposant ainsi aux rigueurs de l’ar- 
ticle 378 du Code pénal. 

C'est en m'inspirant de la Décluration des droits de l’homme et du citoyen, 
qui permet de s’insurger contre les agissements illégaux, qu’il m'a paru 
utile d'exercer bien timidement ce droit incontesté en élevant la voix 
dans le sein même d'une Commission qui peut et doit, comme l'a fait 
judicieusement observer notre éminent collègue M. Yves Guyot, « retour- 
ner la question sous toutes ses faces ». 

C'est parce que, depuis les douloureux événements qui ont motivé la 
constitution de la Commission, aucun adoucissement n'a été apporté au 
sort des prostituées soumises aux rigueurs d'une réglementation unani- 
mement condamnée dans son esprit et dans sa forme, parce que même la 
rigueur semble avoir été plus grande encore vis-à-vis de citoyennes mises 
hors la loi et qui sont en droit d'altendre de nos travaux l'élaboration de 
projets permettant à la haute équité des pouvoirs publics supérieurs de 
se révéler tout entière, que j'avais proposé l'adoption de vœux consacrant 
immédiatement les impérieux et imprescriptibles droits de la liberté 
individuelle. 
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Depuis mon intervention, les travaux de notre Commission ont permis 
d’entrevoir une solution assez rapide, réclamée d’ailleurs par M. le Prési- 
dent du Conseil, pour qu’on puisse espérer que les propositions si haute- 
ment libérales de M. le professeur Augagneur et de M. le procureur 
général Bulot, adoptées par la Commission, serviront de base à une légis- 
lation, depuis longtemps attendue, parachevant définitivement la ruine 
«l’une réglementation inhumaine qui découle tout entière de l'ordonnance 
royale de 1684, due à Colbert, ordonnance dont a voulu affirmer la vitalité 
encore même qu’elle prescrive pour les prostituées la « mise au carcan 
et dans des malaises ». 

Aussi bien, déférant au désir exprimé par M. le Président du Conseil 
et par M. le Président de la Commission, l'honorable M. Dislère, à savoir 
qu'il ne faut ni interrompre les travaux en cours, ni, par une déclaration 
de principe qui n'est accompagnée d'aucune proposition d'un régime 
nouveau, affirmer l'illégalité du régime actuel, nous proposons-nous de 
conclure dans ce rapport (dont la discussion doit venir après la discussion 
des propositions de MM. Augagneur et Bulot) (4) à un projet de résolution 
qui, ne revélant plus la forme d'un vœu, proclamera toutefois l'illégalité du 
régime en vigueur. 

Ainsi, pour l'avenir, la Commission extraparlementaire aura motivé d'une 
manière irréfutable la genèse de propositions qui ne sauraient être taxées 
d’un excessif libéralisme, car elles deviendront restrictives, en présence 
de cette constatation : qu'en l'état actuel de notre législation on ne peut ni 
on ne doil rien retenir des pratiques existantes, puisque : 


1° Les seuls tribunaux ordinaires ont le droit d'infliger des peines privaiives 
de la liberté; 


20 Les médecins ne peuvent se soustraire aux obligations du secret profes- 
sionnel en dehors des cas prévus par la loi de 1902 sur la protection de la 
santé publique ou d’une réquisition en qualité de médecin-expert, s'il s'agit 
d'un crime ou délit. 


Premier vœu. 


« La Commission extraparlementaire du régime des mœurs, réunie 
dans la séance du 8 juillet 4904; 

« Vu le rapport de M. le Président du Conseil à M. le Président de la 
République (inséré au Journal officiel du 19 juillet 1903) contenant les 
déclarations suivantes : 

« L'autorité civile, disait M. le comte d’Argout, ne peut ni faire punir 
» administrativement les filles publiques, ni les détenir en prison; son 


(1) Le Rapport de M. le docteur Lucas n'a pas été discuté, ni ses vœux soumis au 
vote de la Commission, qui a décidé leur insertion pure et simple dans ses pra- 
es-verbaux et pièces annexes. 
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» action se borne à faire observer leur conduite, afin de les livrer à la jus- 
lice si elles se rendent coupables de quelque délit ou contravention caracté- 
risés. 
» Il ne faut pas tarder à opérer sur ce point une réforme radicale 
» qu'imposent des raisons supérieures de droit, de justice et d'humanité. » 
» Attendu que M. le Préfet de Police ne détient ses pouvoirs qu'en 
vertu de l’ordonnance royale du 20 avril 4684 qui affecte la maison de la 
Salpétrière à la réclusion des femmes de mauvaise vie. ordonnance qui» 
d’ailleurs, contient un ensemble de prescriptions à ce point abusives 
qu'elles sont déjà tombées en désuétude; 


» met le vou : 


» Qu'en attendant tes résolutions ultérieures du Parlement, M. le Pré- 
fet de Police décide que les punitions administratives entrainant la déten- 
tion des filles soumises sont abolies. » 


EXPOSÉ DES MOTIFS. 


Il est extraordinaire de pouvoir constater qu'à notre époque la léberté 
d'une catégorie de citoyens, quelle que soit d'ailleurs sa mentalité spéciale, 
puisse faire l’objet d'une vérilable mise « hors la loi »; que des étres 
humains puissent devenir {4 chose d'une Administration qui, comme la 
Préfecture de Police, ne devrait avoir pour but, ainsi que le disait 
M. le comte d'Argout, Ministre de l'Intérieur, dès 1833, que de faire sur- 
veiller la conduite des prostituées pour les livrer à la justice si elles se 
rendent coupables de quelque délit ou contravention caractérisés. 

Citons l'intéressante lettre que le Ministre écrivait à M. le Préfet du 
Rhône, le 28 août 1833 : 

« Aux termes des anciennes ordonnances, les filles publiques se trou- 
vaient, par le seul fait de leur prostitution, hors du droit commun : mais 
il ne peut plus en étre ainsi sous notre régime constitutionnel. 

» Cependant, si l'on ne peut leur appliquer les dispositions des anciens 
édits, l'autorité civile n'en à pas moins conservé le droit de les soumettre 
à des règlements de police tels que le comportent, dans les localités, le 
maintien de l'ordre et le soin de la santé publique. 

» Il importe donc, en cas de maladie, de leur ouvrir un asile où elles 
puissent étre traitées et mises, jusqu'à parfaite guérison, hors d'état de 
propager le mal dont elles sont atteintes. 

» Mais l'autorité civile ne peut ni les faire punir administrativement, 
ni les détenir en prison, nà les faire conduire par la gendarmerie aux lieux 
de leur naissance, à moins qu'elles n'aient été condamnées correctionnel- 
lement, conformément à l’article 330 du Code pénal, pour outrages aux 
mœurs. 

» Dans tous les cas, ce sont les tribunaux qui doivent prononcer et non 
l'autorité civile dont l’action se borne à faire observer leur conduite, afin 


=, 


de les livrer à la justice si elles se rendent coupables de quelque délit ou 
contravention caractérisés. » 

Cette lettre, qui semblerait devoir suflire pour confirmer l'abrogation 
de l'ordonnance royale de Colbert, a élé confirmée, dans son esprit et 
dans ses conséquences, par M. le Président du Conseil, É. Combes, dans 
son rapport constitutif de notre Commission, adressé à M. le Président de 
la République. 

M. le Préfet de police a déciaré le 18 novembre 1904, à la Comumission 
des mœurs, que « la découverte qu'a faite M. le D° Lucas, d'auires l'ont 
souvent faites avant lui, mais qu'on ne saurait nier et même supprimer 
un état de choses qui date de trois siècles ». M. Lépine ajoute qu'il accepte 
la suppression des punitions administratives. 

Ce que M. le Ministre de l'Intérieur a reconnu, ce que M. Lépine lui- 
même ne discute pas, M. Hennequin l'envisage d'une autre manière : 

« Je m’abuse complètement, déclare à mon sujet notre honorable secré- 
taire général, si je crois pouvoir, par l'expression d'un simple vœu, éta- 
blir l'illégalité de la réglementation. Celle-ci, depuis quatre-vingts ans, est 
reconnue légale et obligatoire par la jurisprudence des tribunaux et de 
la Cour de cassation, et un vœu, fut-il adopté, ne saurait prévaloir 
contre une pareille consécration » (1). 

On peut donc dire que, si l'accord de la Commission s'est manifesté 
sur la déclaration de principe de M. le procureur général Bulot, par un 
vole à l’unanimité consacrant que « la prostitution n’est pas un délit », 
le doute plane encore sur cette non moins intéressante question : la régle- 
mentation actuelle de la prostitution est-elle légale ? 

Cette réglementation entraine la privation de la liberté, en invoquant 
des raisons d'ordre public, et aboutit à des constatations telles que les 
suivantes, que je dois résumer ici : 


4° Des arrestations arbilraires ont pu être opérées, dont les consé- 
quences ont atteint Les limites les plus extrêmes de l’odieux. 


Exemples : 


a) L'agent Gros, dit Costel, trouve vers minuit, du côté de la Sorbonne, 
une femme R... Celle-ci est seule, sortant de chez eble, rue des Cordiers. 
Il l'arrête malgré ses supplications et cette allégation de la malheureuse 
qu'elle va chercher des médicaments pour son enfant. L'agent l’entraine 
au poste du Panthéon, l'enfant meurt sans secours pendant la nuit. Peu 
de temps après, sa mère meurt folle à la Salpétrière. 


b) Voici ce qu'exposait à la tribune de la Chambre, le 28 mai 1903, 
notre éminent collègue, M. Paul Meunier, lors de sa question sur l'affaire 
Forissier : 


(1) M. Hennequin ne vise, d'ailleurs, dans cette remarque, que le pouvoir ré- 
glementaire et non les excès de pouvoirs qui peuvent se rencontrer dans les 
règlements (Note du D° Lucas). 


' 
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« M. Paul Meunier. — On ne saura jamais le nombre des hon- 
nêtes femmes qui sont arrétées et qui, par peur du scandale, n'ont garde 
de se plaindre. {Très bien! très bien!) 

» Il ya quelques jours, très peu de temps après l'affaire Forissier, une 
jeune fille honorable, professeur de piano, vivant chez elle avec sa mère; 
Mie Jacquemin, — pourquoi ne pas la nommer, elle a bien droit à cette 
réhabilitation — Mit Jacquemin, dis-je, sortait de chez elle, vers 4 heures 
et demie du soir pour faire des emplettes. Vers 5 heures, la pluie l'obli- 
geait à se mettre à l'abri du bureau d'omnibus du boulevard de Stras- 
bourg, en face de la gare de l'Est. Elle était là depuis une minute à 
peine quand tout à coup. un monsieur s'approcha d’elleet lui dit : «Viens, 
j'ai à te parler. » Mie Jacquemin, toute rougissante, lui répondit : « Mais, 
Monsieur, je ne vous connais pas. » L’individu la prit par le bras, la 
força à sortir, et lui dit dans la rue : « Moi, je te connais », et il ajouta 
(j'arrange un peu la phrase pour qu'elle puisse passer à la tribune) : «Je 
te connais, tu es une prostituée et depuis longtemps tu fais le racolage 
dans le quartier. » 

» Et, avant même qu'elle ait eu le temps de protester, il l’entraïnait ; 
un autre individu se mettait à côté d’elle et tous les deux la conduisaient 
au commissariat de police du passage du Désir. Là, malgré ses supplica- 
tions, ses pleurs, ses sanglots, le secrétaire du commissaire de police la 
tint à sa disposition, la garda au poste. Il voulut bien, toutefois, faire 
une enquête sur sa situation. 

» Ce n’est qu'à huit heures et demie du soir qu'il fut démontré, ajoute 
M. Paul Meunier, que les agents de la police des mœurs avaient commis 
une épouvantable erreur. On ne s’excusa même pas au poste auprès de 
la pauvre demoiselle qui perdit tous ses élèves! » 


20 Un simple sous-chef de bureau à la préfecture de police, M. Guillet, 
peut punir administrativement des filles soumises, sous les prétextes les 
plus futiles, de quatre à quinze jours de prison, subis à Saint-Lazare, Le 
jugement a lieu dans le plus strict huis-clos, sans témoin à charge ou à 


décharge, sans défenseur pour l'accusée. 
Voici les motifs des punitions : 


Manquement à des visites sanitaires; 
Circulation avant la nuit; 
Circulation après minuit; 
Circulation dans une grande rue; 
Stationnement sur Ja voie publique: 
Conversation avec une autre fille. 


11 n’y a ni fêtes, ni dimanches, ni 14 juillet. Ces jours-là, M. Guillet 
est remplacé par un commis principal! 

Bien plus, des punitions de prison sont infligées par correspondance : 
une simple lettre suffit. l'accusée n’est pas entendue dans ce cas. 
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Voici un exemple : 


Une condamnée de droit commun, enfermée à Saint-Lazare, contrevient 
aux règlements de la prison, sans toutefois tomber sous une nouvelle 
application du Code pénal; elle refuse, je suppose, de travailler le jour 
de sa libération; elle n’en est pas moins relaxée en temps voulu. 

Dans les mêmes conditions d’indiscipline, une prostituée reçoit une nou- 
velle punition entrainanl prolongation de la détention, sur un simple rap- 
port du directeur de Saint-Lazare; M. Guillet met en marge : « dix jours 
de plus »! C’est ce que nous désignons sous le nom de répression par 
correspondance, 


3° La prison octroyée aux prostituées comporte toutes les rigueurs de 
l'administration pénitentiaire appliquées aux détenues de droit commun. 
(Malades ou punies, elles sont habillées du costume des prisons, leurs 
lettres sont ouvertes, leur argent est consigné au greffe, leur pitance est 
dérisoirement modeste.) 


4 En province, des maires expulsent de leur commune, territoire fran- 
cas, des Françaises se livrant à la prostitution. 

50 À Paris, une fille soumise est retenue, pour enquête, par M. Guillet, 
jusqu'à quinze jours au dépôt de la préfecture. On ne punit pas les in- 
soumises, assure-t-on, mais on les maintient incarcérées pendant plu- 
sieurs jours après une première détention et lors d'une seconde arresta- 
tion ; il en est de même pour supplément d'enquête. 

Qu'on nous permette enfin une dernière observation : 

Exerçant dans la principauté de Monaco, que gouverne un monarque 
dont le pouvoir est absolu, nous constatons qu'une prostituée est : 

Libre à Monaco, non réglementée; 

Libre à Vintimille, l’Italie, que régit une monarchie, n'étant pas régle- 
mentée ; 

Traquée sur notre territoire de la République française, qui sépare ces 
deux monarchies. 

Un républicain français ne doit-il pas justement s’indigner d'une telle 
inégalité de traitement, motivée par une ordonnance royale de 1684! 
ordonnance appliquée au seul prolétariat de la galanterie et aux maisons 
de tolérance taxées à moins de 40 francs le « cachet », celles de prix plus 
élevé étant considérées comme au-dessus de tout contrôle. 


EXPOSÉ CRITIQUE DE LA RÉGLEMENTATION A PARIS. 


C'est, je pense, un principe général de droit qu'une ordonnance est 
entièrement en vigueur où abrogée. 

Le droit de réglementation, d'après les déclarations mêmes de M. le 
Préfet de police Lépine, dérive des ordonnances et arrétés suivants : 


F2 
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1° L'’ordonnance royale du 20 avril 1684. que nous reproduisons ici : 


« Les femmes d'une débauche et prostitution publique et scandaleuse, 
ou qui en prostituent d'autres, seront renfermées dans un lieu particulier 
destiné pour cet effet dans la maison de la Salpétrière lorsqu'elles y se- 
ront conduites par l'ordre de Sa Majesté ou en vertu des jugements qui 
seront rendus à cet effet au Châtelet par le lieutenant de police, à l'en- 
contre desdites femmes, sur les procès qui leur seront instruits, pour y 
demeurer durant le temps qui sera ordonné. 

» Sa Majesté voulant que les sentences dudit lieutenant de police, en 
ce fait particulier et dont Sa Majesté lui a attribué en tant que besoin 
toute juridiction et connaissance, soient exécutées comme celles des juges 
en dernier ressort, 

» Si, en jugeant un procès criminel, les juges à qui la connaissance 
dudit procès appartiendra trouvent à propos de condamner à la même 
peine des femmes convaincues du susdit crime de débauche publique, qui 
se trouveront comprises dans lesdits procès, elles pourront être aussi 
enfermées dans le même lieu, en vertu des arrêts et jugements qui inter- 
viendront pour cet effet. 

» Lesdites femmes entendront la messe les dimanches et les fêtes, et 
seront traitées des maladies qui pourront leur survenir, sans sortir du 
lieu où elles seront renfermées, qu’en cas d’une nécessité indispensable. 
Elles prieront Dieu toutes ensembles un quart æ'heure le matin, autant le soir, 
et durant la journée on leur fera lecture du catéchisme et de quelques 
livres de piété, pendant le travail auquel on trouvera à propos de les 
employer. 

» Elles seront habillées de tiretuine avec des sabots: elles auront du pain, 
du potage et de l’eau pour nourriture, et une paillasse, des draps et une 
couverture pour se coucher. 

» On les fera travailler le plus longtemps possible et aux ouvrages les plus 
pénibles. 

» On punira les jurements, la paresse au travail, les emportements 
et les autres fautes que lesdites femmes pourront commettre, par le 
retranchement du potage, «n les meltant au carcan, dans les malaises, 
durant un certain temps de la journée, ou par les autres voies semblables 
et usitées dans ledit hôpital, que les directeurs estimeront nécessaires. 


» Fait à Versailles, le vingtième d’avril 1684. » 


2° L'ordonnance de police du 6 novembre 4778, qui interdit aux pro- 
priétaires, principaux locataires et logeurs de louer à des filles de 
débauche, 

La simple constatation de l'existence, sous le contrôle de la police, de 
maisons de tolérance, implique assez clairement l’abrogation de l’ordon- 
nance visée qui, d’ailleurs, ne prévoit pas de pénalité pour lesdites filles ; 
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3° L’ordonnance de police du 8 novembre 1780, qui applique la mème 
prohibition aux limonadiers, cabaretiers et autres débitants. 

Ici encore, les maisons spéciales comportant un cabaret, telles qu’elles 
existent sur les boulevards extérieurs et à Grenelle, impliquent l'abro- 
gation de l'ordonnance qui, d'ailleurs, ne prévoit aucune pénalité concer- 
nant les filles. 


4° Enfin, les paragraphes 9, 22 et 98 de l'arrêté du 12 messidor 
an VIE; examinons-les : 


« ART. 9, — Le préfet de police fera surveiller les maisons de débauche, 
ceux qui y résideront ou s'y trouveront. » 

li n’est question ici que d’une surveillance ayant pour but la répression 
‘es crimes ou des délits, 


ART. 22. — Il procurera la liberté et la sûreté de la voie publique. » 

La liberté consisterait à n’entraver en rien ceux ou celles qui ne com- 
mettent pas de délit, qui, par conséquent, ne mettent pas en péril la 
sûreté de la voie publique. 

Il peut y avoir ici une lacune regrettable de la loi. Elle est réparable 
en adoptant la proposition de M. le procureur général Bulot. Nous nous 
bornons ici à faire l'étude de la législation actuelle et nous ne rencontrons 
pas dans cet article la confirmation des pouvoirs du préfet de police. 


» Ant. 23, — Il assurera la salubrité de la ville en prenant les mesures 
pour prévenir et arrêter les épidémies, les épizooties, les maladies conta- 
gieuses. » 

Sur ce dernier point nous rappelons simplement à M. le préfet de police 
que la loi de 1902 sur la protection de la santé publique ne lui donne de 
pouvoir qu'en présence des maladies suivantes ; 

Fièvre typhoïde, Typhus exanthématique, Variole et varioloïde, Scarla- 
tine, Diphtérie, Suette miliaire, Choléra, Peste, Fièvre jaune, Dysenterie, 
Infection puerpérale (sauf si le secret de la grossesse est réclamé), Ophtal- 
mie des nouveaux-nés. (Arrêté pris conformément à l’article 4 de ladite 
loi, le 15 février 1902.) 

Ajoutons que la loi de 1902 proclame que tous les décrets et générale- 
ment toutes dispositions réglementaires contraires à celle-ci sont abrogés ; 
que cette loi énonce en toutes lettres les pouvoirs du préfet de police en 
ce qui concerne la protection de la santé publique. 

M. le préfet de police déclare, dans son rapport, que les abolitionnistes 
sont nombreux qui sont les détracteurs du système actuel ; que d’autres 
considèrent la pratique suivie plutôt comme une illégalité nécessaire que 
comme l'exercice d’un droit positif. 

Des distinctions aussi subtiles ne sont pas à établir. En reconnaissant, 
dans la séance de la Commission extraparlementaire du 18 novembre 1904, 
l'illégalité de sa réglementation, il n’a point cru devoir plaider la cause 
des illégalités nécessaires. 

En droit, la réglementation actuelle ne subsiste donc plus. 
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EXPOSÉ CRITIQUE DE LA RÉGLEMENTATION EN FRANCE 


(Paris excepté). 


C'est au rapport très documenté de M. Hennequin, notre distingué 
secrétaire général, qu’il convient de se reporter pour prendre connaissance 
des textes que nous allons invoquer après lui. 

En 1833, le 28 août, le comte d’Argout, ministre de l'Intérieur, adresse 
une lettre dont nous avons cité la partie la plus importante en tête de 
notre exposé des motifs (V. page 363). 

En 1859, le 93 avril, une circulaire ministérielle enjoint aux préfets de 
ne pas se substituer aux maires, en édictant des règlements généraux. 

Actuellement 441 communes seulement en France sont réglementées 
au point de vue de la proslitution. 

Tourcoing, qui a 79.243 habitants, n’est pas réglementée, non plus que 
Cannes, qui a 30.420 habitants. Dans les Alpes-Maritimes, cinq communes 
seulement sont réglementées, au nombre desquelles Nice figure à côté de 
communes infimes telles que La Turbie. 

Comment la liberté individuelle peut-elle étre traitée de façons si diffé- 
rentes d’un point à un autre de notre territoire français ? 

Voici, d'après M. Hennequin, les considérations qui motivent une 
réglementation : 


« Dans diverses communes, un scandale un peu retentissant, les 
doléances ou les craintes du public, quelques contaminations divulguées, 
même le simple rigorisme d'une municipalité, auront entraîné une régle- 
mentation de la prostitution qui, une fois établie, sera perpétuée indéfi- 
niment, encore qu'elle ne réponde plus à une nécessité évidente » (L). 

D'après le rapport de M. Hennequin, la base légale de la réglementation 
résiderait actuellement tout entière dans la loi du 5 avril 1884, articles 91, 
94, 95 et 97. 

Examinons donc cette loi dans ses conséquences : 


« ART. 91. — Le maire est chargé de la police municipale. 

» ART, 94 et 95. — Le maire a le droit de prendre des arrêtés pour 
ordonner les mesures locales sur les objets confiés à sa vigilance et à son 
autorité. 

» ART. 97. — Il doit par dessus tout assurer le bon ordre, la sûreté et 


la salubrité publiques. » 
L'article 91, qui attribue au maire la police municipale, le met dans 


(1) Une circulaire ministérielle du 23 avrit 1859 fait ressortir les dangers d'une 
réglementation inconsidérée qui, dans les communes où elle n’est pas strictement 
nécessaire, introduirait la proslitution et lui donnerait une consistance plus 
sérieuse (D' Lucas). 
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l'obligation de déférer aux tribunaux ordinaires les individus contre 
lesquels un procès-verbal a été dressé et ne permet d'arrestation préven- 
tive qu’en cas de crim2 ou délit. 

La contravention à l'arrêté d'un maire, pris conformément aux dispo- 
sitions des articles 94 et 95, ne justifie en aucune manière une arrestation 
préventive. 

Personne n'ignore, cependant, avec quelle facilité on conduit au violon 
une prostituée. On la détient toute la nuit, à Nice par exemple, puis elle 
est relaxée sans qu'un procès-verbal constate cette opération arbitraire à 
l'excès. 

En ce qui concerne l’article 97, il ne confère le droit d’arrestation pré- 
ventive qu’en cas de crime ou délit caractérisés, et la salubrité publique 
doit s'inspirer de la loi de 1902, exclusivement. 

45 0/0 des règlements municipaux concernant la prostitution n’in- 
voquent aucun motif d'intérêt sanitaire. 

258 seulement allèguent la nécessité de sauvegarder la santé et l'hygiène, 
ce qui est en contradiction formelle avec la loi de 1902, tous les autres 
règlements apportent à la liberté une entrave que ne justifie d’ailleurs 
pas le Code. . 

Ii reste, pour ruiner la théorie de la légalité de la réglementation 
actuelle, à examiner les décisions de la Cour de cassation, dont M. Hen- 
nequin invoque en vain l'autorité. La chose semble facile ; reportons-nous 
aux documents de son rapport. 

Un arrêt du 18 février 4860, de la Cour de cassation, proclame que 
l’autorité municipale est seule juge des conditions sous lesquelles la pros- 
titution peut être tolérée. 

Deux arrêts du 3 décembre 1847 et du 14 novembre 1861 disent que : 


« L'autorité municipale a Le droit de prendre des mesures pour empé- 
cher la prostitution clandestine et notamment d’ordonner l'inscription 
d'office sur les registres de police. » 


Un arrêt du 30 novembre 1861 laïsse entendre que : 


« Le pouvoir municipal tient des lois de son institution le droit de veiller 
au maintien de la sûreté, de la tranquillité et du bon ordre dans les 
lieux publics et d’ordonner les précautions locales sur les objets confiés à 
sa vigilance. 

» I résulte de là, pour les maires, le droit de surveiller et de régle- 
menter la prostitution. » 


Tels sont les arrêts qui consacrent le droit à la réglementation, au nom 
de l’ordre public. Est-il possible d’en inférer la légalité de prescriptions 
comme celles que nous retrouvons dans certains arrêtés ; 

« Interdiction à une prostituée d'entrer dans un café : 

» Prévu par 351 règlements; 
» Interdiction de circuler dans les rues à certaines heures : 
» Prévu par 334 règlements; 


38 
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» {nterdiction de conserver les enfants mineurs (qu’une prisonnière de 
droit commun garde jusqu'à quatre ans) : 
» Prévu par 70 règlements; 
» Interdiction d'aller au théâtre : 
» Prévu par 13 règlements; 
» Interdiction d’aller en voiture découverte : 
» Prévu par 8 règlements. » 


Si un maire a le droit de réglementer la prostitution, il ne peut que 
s'inspirer du Code, interdire les rassemblements, les provocations publiques 
et scandaleuses à la débauche, en un mot faire surveiller une catégorie 
de citoyens « pour les livrer à la justice s'ils se rendent coupables de 
quelque contravention ou délit caractérisé ». 

Quant aux maisons de tolérance, dont le nombre va en décroissant de 
jour en jour, elles constituent un genre de bureau de placement du plus 
mauvais aloi; un travail infamant, rémunérateur seulement pour la 
tenancière, sous la surveillance de l'autorité, est exigé de pensionnaires 
qui font l’objet d'une véritable traite des blanches. La tenancière d’une 
maison de tolérance, si le projet de M. le procureur général Bulot était 
adopté, tomberait sous le coup de l’article 334 du Code pénal. Elle est 
visée par l'ordonnance de Colbert, de 4684, qui enjoint d’enfermer « les 
femmes qui se livrent à la prostitution ou qui en prostiluent d'autres. ». 

Si cette ordonnance subsiste, toute tenancière doit être émmédiatement 
incarcérée, en ce qui concerne Paris tout au moins. 

Voici divers arrêts de la Cour de cassation ; 


2% novembre 1862 : 

« La prescription relative à La visite sanitaire et obligatoire pour l'ens- 
crile est légale » (ne vise que les filles soumises et ne permet pas de visiter 
une insoumise). 


22 avril 4898 : 
« L'inscription soumet l’inscrite à toutes les mesures sanitaires pres- 
crites par un arrêté municipal... » 


29 avril 1898 : 

« Est légal l’arrêté qui ordonne l'inscription sur les registres de la 
prostitution et soumet l'inscrite à certaines prescriptions dans l'intérêt de 
la santé publique. » 


Il en résulte que l'inscrite, soumise, peut étre visitée dans l'intérêt de 
la santé publique. Elle peut l'être, en effet, conformément aux disposi- 
tions de l'arrêté du 15 février 1902, prévu par la loi de 1902 sur la protec- 
tion de la santé publique en vue de la recherche de certaines maladies 
spécifiées, au nombre desquelles ne sont pas les maladies vénériennes. 
L'incarcération dans une prison y’est autorisée par aucun texte de loi, 
par aucun règlement en vigueur. 


PME 


Deuxième vœu. 


La Commission extraparlementaire du régime des mœurs, réunie dans 
sa séance du 18 novembre 1904 : 

Attendu que l'article 45 de la loi du 30 novembre 1892 sur l'exercice 
de la médecine prévoit qu’une liste des maladies dont la divulgation n'en- 
gage pas le secret professionnel sera dressée par le Ministre de l'Intérieur; 

Attendu que l'arrêté du 23 novembre 1893, pris conformément aux 
dispositions de l’article 45 de la loi du 30 novembre 1892, contient la liste 
des maladies épidémiques qui doivent être déclarées et qu’il est muet en 
ce qui concerne l'ensemble des maladies vénériennes ou capables d’être trans- 
mises par le contact vénérien : 

Que la loi de 1902 sur le santé publique ne modifie en rien l'arrêté du 
23 novembre 1893 en ce qui concerne lesdites maladies ; 

Vu l’article 378 du Code pénal, punissant d’un emprisonnement d'un 
mois à six mois et d’une amende de 100 à 500 francs le médecin qui 
aurait trahi le secret professionnel ; 

Vu le paragraphe 5 du règlement préfectoral pour le service des mœurs 
du 15 octobre 1898, ainsi conçu : 


« Bien qu'il ne se soit produit aucun cas où la visite corporelle ait été 
faite de force, il sera recommandé au service médical de s'abstenir d'y 
procéder au cas où il rencontrerait une résistance. 

» L'incident sera, dans ce cas, porté immédiatement à la connaissance 
du préfet. » 


Attendu que d’après M. Meunier, député, qui le consigne à la page 75 
de son rapport, l'article 5 ci-dessus énoncé serait interprété comme suit, 
indiquant une contrainte à la visite médicale : 

« Ce qui veut dire qu’on infligerait d’abord quinze jours de prison à la 
femme (qui refuserait la visite), puis quinze autres jours jusqu’à complète 
soumission », ces quinze jours de prison n'étant pas prononcés par les 
tribunaux ordinaires ; 

Considérant qu’en dehors des cas prévus par la loi le médecin ne saurait 
se soustraire aux obligations du secret professionnel en acceptant les 
fonctions de médecin des mœurs; 


Emet le vœu : 


Que M. le Préfet de Police prenne les dispositions nécessaires pour que 
les médecins du dispensaire de salubrité, conformément aux lois, ne pra- 
tiquent de visites corporelles, sur des personnes de l'un ou l’autre sexe, 
qu’en vue de rechercher l'existence de maladies spécifiées dans la loi de 
1902 sur la protection de la santé publique: 

Que M. le Ministre de l'Intérieur adresse aux préfets et aux maires 


= 
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une circulaire pour keur rappeler qu'ils ne peuvent prescrire de visites 
corporelles que pour les maladies dont la déclaration est obligatoire, 
conformément à la loi de 1902 sur la protection de la santé publique, et 
qu'en conséquence aucun crédit ne peut être affecté pour la rémunération 
des médecins des mœurs dont les fonctions ne sont pas légales. 


® EXPOSÉ DES MOTIFS. 


La protection de la santé publique est prévue par la loi de 1992 qui 
nous régit à l’exelusion de toutes les autres. 

C'est en vain qu'on chercherait un texte autorisant légalement une 
investigation médicale en vue de la recherche des maladies vénériennes 
chez les prostituées. 

Compulsons les documents suivants : 


4° Ordonnance de Colbert 1684 : muette sur les maladies des femmes 
de mauvaise vie. 


20 La loi des 44 et 22 décembre 1789 sur la constitution des munici- 
palités : 

« Art. 9. — Qui range parmi les pouvoirs propres de l'autorité muni- 
cipale les fonctions de faire jouir les habitants des avantages d’une bonne 
police, notamment de la propreté, de la salubrité et de la tranquillité des 
lieux et des édifices publics. » 


3° En 1798. céclare M. Lépine dans son rapport à la Commission, appa- 
raissait sous le patronage administratif mais avec un caractère privé, les 
premières visiles médicales. Ces visites restaient limitées aux filles qui s'y 
soumeilaient volontairement, d’où le nom de filles soumises. 


4 Le titre ILE, article 8 du décret du 24 Vendémiaire an I, a trait au 
transport des femmes vénériennes dans les maisons de santé « d’après les 
bases de l'organisation générale des secours publics. » 


5° Ce fut un arrêté du Préfet de police en date pu 42 VENTOSE AN X 
(3 mars 1803) qui prescrivit la visite préventive et périodique des filles pu- 
bliques dans les maisons de débauche. 


G° Enfin la mesure fut complétée par l'ARRÊTÉ pu 11 PRAIRIAL AN XHII 
(24 mai 1805) qui ordonna l'établissement d'une salle de santé du Dispen- 
saire. 

C'était aux filles qu'incombaient alors les frais de visite, 


70 En 1828, le Conseil municipal décida que la Ville supporterait les 
frais du Dispensaire. Cette mesure reçut son application à partir du 
4er janvier 1829. 


8° Loi organique du 5 avril 1884 : 
« Art. 97. — Le maire doit assurer la salubrité publique. De tous ces 
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textes que nous venons de citer, M. le Préfet de police n’en retient qu'un 
seul : 


« La Réglementation est, dit-il, la conséquence de ce principe général 
» posé dans l'article 59 du 4% déeembre 1789 : faire jouir les habitants 
» des avantages d'une bonne police. » 

» La police qui doit assurer le bon ordre et sauvegarder la santé pu- 
blique est, à notre époque et en la matière qui fait l’objet de la partie de 
notre rapport (mesures prophylactiques légales) en présence de textes de 
lois en vigueur formels et exclusifs. » 


L'article 15 de la loi de 1892 sur l'exercice de la médecine est ainsi 
conçu : 


« Art. 45. — Tout docteur, officier de santé ou sage-femme, est tenu de 
faire à l'autorité publique, sur diagnostic établi, la déclaration des cas de 
maladies épidémiques tombées sous son observation et visées dans le para- 
graphe suivant : 

&« LA LISTE DES MALADIES DONT LA DIVULGATION N'ENGAGE PAS LE SECRET 
» PROFESSIONNEL sera dressée par arrêté du ministre de l'Intérieur, aprë; 
» avis de l’Académie de médecine et du Comité consultatif d'hygiène de 
» France, Le même arrêté fixera le mode des déclarations desdites mala- 
» dies. » 


L'article 36 de la même loi déclare que « généralement toutes les dis- 
positions de lois et règlements contraires à la présente loi » sont et demeu- 
rent abrogées. 

Un arrêté fut, conformément à la loi de 189%, promulgué en 1893 : il 
a été depuis, repris le 45 février 1902, à la suite de La loi de 1902 sur la 
protection de la santé publique. 

La loi de 1902, qui établ't une liste de maladies dont la divulgation n’en- 
gage pas le secret professionnel, est muette en ce qui concerne les maladies 
vénériennes ou capables d’être transmises par le contact vénérien. 


La loi est donc formelle sur les deux points suivants : 


a) Elle exige du médecin un diagnostic établi; 
b) Elle désigne les maladies dont la divulgation, sous pli cacheté, 
au préfet ou au maire, n'engage pas le secret professionnel. 


Ajoutons que l'article 378 C. P, punit de prison et d'amende, la trahison 
du secret professionnel. 

SiM. le Préfet de police en tenait compte, il ne nous aurait pas écrit, 
le 9 juin dernier la lettre suivante : 


« MONSIEUR LE DOCTEUR, 


» Par votre lettre en date du 4 courant, vous avez exprimé le désir de 
connaître la nature des diverses maladies qui motivent l'envoi des pros- 
tituées à l’Infirmerie de Saint-Lazare. 
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» J'ai l’honneur de vous informer que mon administration ne retient. 
pour être soignées, que les femmes reconnues atteintes : 

» 40 De lésions dites vénériennes; 

» 20 De la gale, et d’une façon générale de toute maladie capable d'être 
transmise par le contat vénérien. 

» En cas de doute sur la nature de la lésion constatée, la malade est 
également envoyée en observation à Saint-Lazare dans l'intérêt de la santé 
publique (1). 

» Agréez..., etc. » 


En dehors des cas prévus par la loi de 1902, le médecin peut étre, en 
présence d’un crime ou d’un délit (la prostitution n’est pas un délit) (2) 
commis par le procureur de la République pour examiner un citoyen. 
Mais, alors, él est requis et prête serment. 

On sait que le médecin sanitaire maritime est chargé d’appliquer à 
bord des navires ou dans les lazarets la loi de 1902. A ce sujet l’article 15 
du décret organique du 4 janvier 1896 est ainsi conçu : 


« Les déclarations des médecins maritimes sont faites sous la foi du 
serment, 


» Le délit de fausse déclaration est poursuivi conformément aux lois. » 


Quant aux médecins du dispensaire, ils ne sont NT ASSERMENTÉS 
NI REQUIS par le procureur en présence du délit. 

Cela est grave. 

Et ce qui est plus grave encore, c’est qu'actuellement la plupart de ces 
médecins ne sont même pas regulièrement investis. En voici la preuve : 

L'arrêté préfectoral du 1° mars 1888, promulgé par M. le Préfet Léon 
Bourgeois, stipule dans son article 1° que : 


« Nul ne pourra, à l'avenir, étre nommé aux fonctions de médecin du 
dispensaire de salubrité, S'il n'est français et âgé au moins de 35 ans. 


Or, dans le dernier concours, par exemple, dont le registre a été clos 
le samedi 11 novembre 1899, la Préfecture de Police a exigé des candi- 
dats la preuve qu'ils avaient moins de trente-cinq ans. 

Cinq candidats furent admis sous cette condition et sont actuellement 
en fonctions. 

Il est donc démontré qu’à Paris, ni la loi. ni les arrêtés relatifs aux 
conditions du recrutement n’autorisent les médecins actuels du dispen- 
saire de salubrité à exercer le mandat qu’ils détiennent de M. Lépine. 

En province, les conditions sont tout aussi défectueuses; elles le sont 
même plus encore d’après les révélations de M. Hennequin dans son 
rapport. 


(1) C’est bien la loi de 1902 qui est ici visée. (Dr Lucas). 
(2) Première séance de la Commission, t. I, ch. 1, p. 13. 
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« On ne peut admettre qu'à propos du contrèle sanitaire qui s'exerce 
sur les femmes inscrites, bien plus au profit de la collectivité que dans l’in- 
térêt personnel des assujetties, il soit question d’une taxe. 

C’est déjà une obligation pénible et même vexatoire que celle qui con- 
traint les filles à subir fréquemment, pour la défense de la santé publique, 
des investigations minutieuses. À cette obligation, les municipalités 
auraient-elles ajouté celle de supporter dans une mesure plus ou moins 
grande les frais de visite? » 

Il en est malheureusement ainsi. 

C'est en effet de leurs deniers que dans 86 villes de France, les filles 
publiques paient les visites auxquelles elles sont assujefties suivant les 
exigences de l’agent des mœurs! 

Ces visites sont généralement taxées de 3 à 5 francs. Dans dix-huit 
villes. le tarif n'est pas fixé, le médecin restant seul juge. 

Le règlement du 15 octobre 1878. rédigé par M. Gigot, préfet de po- 
lice, révèle l'impuissance du Préfet en présence du refus d’une femme de 
se laisser examiner. Son paragraphe 5 est ainsi conçu : 


« Bien qu'il ne se soit produit aucun cas où la visite ait été faite de 
force, il sera recommandé au service médical de s'abstenir d'y procéder, 
dans le cas où il rencontrerait une résistance. » 


Le rapport de M. Meunier nous indique qu'en pareil cas. la fille est 
retenue en prison jusqu'à complète soumission ; ce fait a été contesté par 
M. Honnorat, dont l'acte. 

Mais, quoi qu'il en «soit, certaines contraintes abusives sont exercées 
contre les femmes. 

Voiei des faits : 

En novembre 1904. j'ai pu obtenir la libération immédiate d'une de- 
moiselle Evrard, agée de 16 ans et demi seulement, qui était retenue 
depuis plus d’un mois à Saint-Lazare. parce que, m’a-t-on affirmé, elle 
refusait de se laisser arracher une dent parfaitement saine. Examinée 
médicalement sur ma demande, cette fille, reconnue exempte de toute 
maladie contagieuse, fut libérée. Mais trois jours après, M. Guillet la 
faisait réincarcérer et remettre dans le service du médecin qui voulait 
lui arracher une dent. 

La fille d’un officier supérieur, trainée treize fois au Bureau des 
mœurs de Nice, fut la qualorzième fois inscrite en vue de l'examen 
médical. Outrée, elle tira sur l’agent du Bureau des mœurs. Traduite en 
police correctionnelle, cette fille fut renvoyée en Cour d'assises, ayant 
déclaré qu’elle avait eu l'intention de donner la mort. Entre temps, 
M. Boissière, chef des mœurs, la fit examiner par un aliéniste qui conclut 
à son entière responsabilité. En août 1904, cette année, la Cour d'assises 
de Nice a acquitté cette fille. Si elle avait été examinée, elle aurait pu 
poursuivre le médecin en raison de l’article 378 du Code pénal, visant la 
trahison du secret professionnel, 
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CONCLUSIONS ET PROJET DE RÉSCLUTIONS. 


De ce qui précède, nous croyons pouvoir conclure : 

1° La terminaison prochaine des travaux de la Commission extraparle- 
mentaire permet d'espérer que, dans le plus bref délai, une législation 
concernant le régime des mœurs interviendra, conforme au respect du 


bon ordre et de la santé publique, et compatible avec Les droits impérieux 
de la liberté individuelle; 


2° Nous proposons, en conséquence, la transformation de nos vœux en 
une Déclaration de principe qui sera énoncée dans le Rapport 
adressé à M. le Président du Conseil, lors de la clôture de nos travaux; 


30 II plaira à la Commission extraparlementaire de vouloir bien émettre 
un vote sur la solution suivante : 


« En l’état actuel de notre législation : 


» 4, — Ledroit d'infliger des peines privatives de la liberté n'appartient 
qu'aux tribunaux ordinaires, dans les seuls cas prévus par le Code pénal 

» B. — Les médecins ne peuvent déroger aux obligations du secret pro- 
fessionnel que conformément aux dispositions de l’article 45 de la loi du 
30 novembre 1892 (révélation de maladies constatées après diagnostic 
établi et désignées par la loi de 4902 sur la protection de la santé publique) 
et à celles des articles 43 et 44 du Code d'instruction criminelle (adjonc- 
tion de personnes présumées par leur art ou profession capables d’ap- 
précier la nature ou les circonstances d’un crime ou délit, agissant « ser- 
ment préalablement prêté »). 

» Un médecin des mœurs ne peut donc légalement exercer ses fonctions 
ayant pour but la recherche et la déclaration des maladies vénériennes 
ou capables d’être transmises par le contact vénérien. 


» C. — Üne femme ne peut pas étre contrainte à un examen médical en 
vue de la recherche des maladies vénériennes, et peut toujours s’y refuser. » 


Fin pu Rapport pe M. LE Docteur Lucas, 
membre de la Commission extraparlementaire, 
ancien médecin-interne de la Prison de Saint-Lazare. 


Arrangement international 
du 18 mai 1904 
pour combattre la traite des Blanches. 


On sait que, le 18 mai 1904, un Arrangement est intervenu entre diffé- 
rents États européens pour combattre la traite des Blanches. Cet arran- 
gement a élé immédiatement consacré par le dépôt, à Paris, des ratifica- 
tions ces diverses puissances contractantes ; l’Autriche-Hongrie y a adhéré 
le 17 janvier 1903; les États-Unis du Nord de l'Amérique, le 6 juin 1908. 
Il est entré en vigueur le 18 juillet 1905. 

Nous donnons ci-après, à titre de documents, le texte de l'Arrangement 
intervenu en 1904, du protocole de ratification des puissances et du pro- 
cès-verbal de ratification. 


J. — ARRANGEMENT. 


S. M. l’empereur d'Allemagne, roi de Prusse, au nom de l'empire alle- 
mand; S. M. le roi des Belges; S. M. le roi de Danemark; S. M. le roi 
d'Espagne; le président de la République française; S. M. le roi du 
Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande et des possessions 
britanniques au delà des mers, empereur des Indes; S. M. le roi d'Italie; 
S. M. la reine des Pays-Bas; S. M. le roi de Portugal et des Algarves; 
S. M. l'empereur de toutes les Russies; S. M. le roi de Suède et de 
Norvège, et le Conseil fédéral suisse, désireux d'assurer aux femmes 
majeures, abusées ou contraintes, comme aux femmes et filles mineures, 
une protection efficace contre le trafic criminel connu sous le nom de 
« traite des Blanches », viennent de conclure un arrangement à l'effet 
de concerter des mesures propres à atteindre ce but, et ont nommé pour 
leurs plénipotentiaires, savoir : 

S. A.S. le prince de Radolin; M. A. Leghait; M. le comte F. Revent- 
low: S. E. M. E. de Léon y Castillo, marquis del Muni; S. E. M. Th. Del- 
cassé, député, ministre des Affaires étrangères de la République fran- 
caise; S. E. Sir Edmund Monson; S. E. M. le comte Tornielli Brusati di 
Vergano; M. le chevalier de Stuers; M. T. de Souza-Roza; S. E. M. de 
Nelidow; M. Akerman; M. Charles-Édouard Lardy, envoyé extraordi- 
naire et ministre plénipotentiaire de la Confédération suisse près le 
président de la Répuslique française ; 

Lesquels, ayant échangé leurs pleins pouvoirs trouvés en bonne et due 
forme, sont convenus des dispositions suivantes : 

ARTICLE PREMIER. — Chacun des gouvernements contractants s'engage 
à établir ou à désigner une autorité chargée de centraliser tous les ren- 
seignements sur l'embauchage des femmes et filles en vue de la débauche 


à 
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| à l’étranger; cette autorité aura la faculté de correspondre directement 
avec le service similaire établi dans chacun des autres États contractants. 

ART. 2. — Chacua des gouvernements s'engage à faire exercer une 
surveillance en vue de rechercher, particulièrement dans les gares, les 
poris d'embarquement et en cours de voyage, les conducteurs de femmes 
et filles destinées à la débauche. Des instructions seront adressées dans 
ce but aux fonctionnaires ou à toutes autres personnes ayant qualité à 
cet effet, pour procurer, dans les limites légales, tous renseignements de 
nature à mettre sur la trace d’un trafic criminel. 

L'arrivée de personnes paraissant évidemment être les auteurs, les 
complices ou les victimes d’un tel trafic sera signalée, le cas échéant, 
soit aux autorités du lieu de destination, soit aux agents diplomatiques 
ou consulaires intéressés, soit à toutes autres autorités compétentes. 

ART. 3. — Les gouvernements s'engagent à faire reccvoir, le cas 
échéant et dans les limites légales, les déclarations des femmes ou filles 
de nationalité étrangère qui se livrent à la prostitution, en vue d'établir 
leur identité et leur état civil, et de rechercher qui les a déterminées à 
quitter leur pays. Les renseignements recueillis seront communiqués 
aux autorités du pays d’origine desdites femmes ou filles, en vue de leur 
rapatriement éventuel. 

Les gouvernements s'engagent, dans les limites légales autant que faire 
se peut, à confier, à titre provisoire et en vue d’un rapatriement éventuel, 
les victimes d’un trafic criminel, lorsqu'elles sont dépourvues de res- 
sources, à des institutions d'assistance publique ou privée, ou à des parti- 
culiers offrant les garanties nécessaires. 

Les gouvernements s'engagent aussi, dans les limites légales, ct autant 
que possible, à renvoyer dans leur pays d’origine celles de ces femmes ou 
filles qui demandent leur rapatriement ou qui seraient réclamées par les 
personnes. ayant autorité sur elles. Le rapatriement ne sera effectué 
qu'après une entente sur l'identité et la nationalité, ainsi que sur le lieu 
et la date de l’arrivée aux frontières. — Chacun des pays contractants 
facilitera le transit sur son territoire. 

La correspondance relative au rapatriement se fera, autant que pos- 
sible, par voie directe. 

ART. 4 — Au cas où la femme ou fille à rapatrier ne pourrait rem- 
bourser elle-même les frais de son transfert, et où elle n’aurait ni mari, 
ni parents, ni tuteur qui payeraient pour elle, les frais occasionnés par le 
rapatriement seront à la charge du pays sur le territoire duquel elle 
réside, jusqu'à la prochaine frontière ou port d'embarquement dans la 


nn 


direction du pays d’origine — et à la charge du pays d'origine pour le 
surplus. 
ART. 5. — Il n’est pas dérogé, par les dispositions des articles 3 et 4 


ci-dessus, aux conventions particulières qui pourraient exister entre les 
gouvernements contractants. 

AnT. 6. — Les gouvernements contractants s'engagent, dans les limites 
égales, à exercer, autant que possible, une surveillance sur les bureaux 
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ou agences qui s'occupent du placement de femmes ou filles à l'étranger. 

Ant. 7. — Les États non signataires sont admis à adhérer au présent 
arrangement. À cet effet, ils notifieront leur intention, par la voie diplo- 
matique, au Gouvernement français qui en donnera connaissance à tous 
les États contractants. 

ART. 8. — Le présent arrangement entrera en vigueur six mois après 
la date de l'échange des ratifications. Dans le cas où l'une des parties 
contractantes le dénoncerait, cette dénonciation n'aurait d'effet qu'à 
l'égard de cette partie, et cela douze mois seulement à dater du jour de 
ladite dénonciation. 

ART. 9. — Le présent arrangement sera ratifié et les ratifications seront 
échangées à Paris, dans le plus bref délai possible. 

En foi de quoi, les plénipotentiaires respectifs ont signé le présent 
arrangement et y ont apposé leur cachet. 

Fait à Paris le 18 mai 1904, en un seul exemplaire, qui restera déposé 
dans les Archives du Ministère des Affaires étrangères de la République 
française, et dont une copie certifiée conforme sera remise à chaque puis- 
sance contractante. 

(Suivent les signatures.) 


Il. — PROTOCOLE DE RATIFICATION. 


ARTICLE PREMIER. — Les pays signataires de l’arrangement susmen- 
tionné ont le droit d'y accéder en tout temps pour leurs colonies ou pos- 
sessions étrangères. 

Ils peuvent, à cet effet, soit faire une déclaration générale par laquelle 
toutes leurs colonies où possessions sont comprises dans l'accession, soit 
nommer expressément celles qui y sont comprises, soit se borner à 
indiquer celles qui en sont exclues. 

ART. 2. — Le Gouvernement allemand déclare réserver ses résolutions 
au sujet de ses colonies. 

Le Gouvernement danois déclare qu'il se réserve le droit d'adhérer à 
l'arrangement pour les colonies danoises. 

Le Gouvernement espagnol déclare réserver ses résolutions au sujet de 
ses colonies. 

Le Gouvernement français déclare que l’arrangement s'appliquera à 
toutes les colonies françaises. 

Le Gouvernement de Sa Majesté Britannique déclare se réserver le droit 
d’adhérer à l’arrangement et de le dénoncer pour chacune des colonies ou 
possessions britanniques, séparément. 

Le Gouvernement italien déclare que l’arrangement s'appliquera à la 
volonie de l’Erythrée. 

Le Gouvernement des Pays-Bas déclare que l'arrangement s'appliquera 
à toutes les colonies néerlandaises. 

Le Gouvernement portugais déclare se réserver de décider ultérieure- 
ment si l’arrangement sera mis en vigueur dans quelqu'une des colonies 
portugaises. 


res 


— 604 — 


Le Gouvernement russe déclare que l'arrangement sera applicable inté- 
gralement à tout le territoire de l’Empire, en Europe et en Asie. 

ART. 3. — Les gouvernements qui auraient ensuite à faire des déclara- 
tions au sujet de leurs colonies les feront dans la forme prévue à l'ar- 
ticle 7 de l’arrangement. 

Au moment de procéder à la signature de l’arrangement, S. A. S. le 
prince Radolin, ambassadeur d'Allemagne, demande, au nom de son Gou- 
vernement, à faire la déclaration suivante : : 

De l'avis du Gouvernement allemand, les règlements qui pourraient 
exister entre l'Empire allemand et les pays d'origine, concernant l’assis- 
tance mutuelle d'indigents, ne sont pas applicables aux personnes qui 
seront rapatriées, en vertu du présent arrangement, en passant par 
l'Allemagne. 

Fait à Paris, le 18 mai 1904. 
(Suivent les signatures.) 


I. — PROCÈS-VERBAL 


de dépôt des ratifications sur l'arrangement international, signé à Paris, le 

18 mai 1904, en vue d'assurer une protection efficace contre le trafic crimi- 

nel connu sous le nom de « traite des Blanches ». 

En exécution de l’article 9 de l’arrangement international du 18 mai 
1904, les soussignés, représentants des puissances co-signataires, se sont 
réunis au Ministère des Affaires étrangères à Paris, pour procéder au 
dépôt entre les mains du Gouvernement de la République française, des 
ratifications des hautes puissances contractantes, ce dépôt tenant lieu 
d'échange. 

Les instruments des ratifications : 

1° Du Conseil fédéral suisse; 

20 De Sa Majesté l'empereur d'Allemagne, roi de Prusse ; 

30 De Sa Majesté le roi de Danemark; 

4° De Sa Majesté le roi d'Espagne; 

5e De M. le Président de la République française ; 

6° De Sa Majesté le roi du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et d'Ir- 
lande et des territoires britanniques au delà des mers, empereur des 
Indes : 

7° De Sa Majesté le roi d'Italie; 

8 De Sa Majesté l’empereur de toutes les Russies; 

96 Et de Sa Majesté le roi de Suède et de Norvège, 
ont été produits et ayant été, après examen, trouvés en bonne et due 
forme, sont confiés au Gouvernement de la République française pour étre 
déposés dans les archives du Département des Affaires étrangères. 

D'autre part, M. le Ministre de Belgique, M. le Ministre du Portugal et 
M. le Ministre des Pays-Bas ayant demandé un délai pour accomplir cette 
formalité, les soussignés sont convenus de charger le Gouvernement de la 
République française de recevoir les ratifications desdits États qui devront 
les envoyer le 18 juillet 1905, au plus tard, date à laquelle l’arrange - 
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west, conformément à l'article 7, entrera en vigueur pour tous les États 
ayant ratifié. 

Le Gouvernement français donnera avis de ces dépôts successifs aux 
puissances contractantes. 

En foi de quoi, les soussignés ont dressé le présent procès-verbal et y 
ont apposé leurs cachets. 

Fait à Paris, le 18 janvier 1995. 

{Suivent les signatures.) 


Les Conférences internationales contre la Traite. 


Une première Conférenre diplomatique internationa'e s'était réunie à 
Paris en 4902, pour préparer les mesures administratives indiquées 
ci-dessus, en dehors d'un projet de convention plus particulièrement 
juridique destiné à préciser le délit de traite commis contre les femmes 
majeures et mineures : dans ce projet la traite d'une femme ou fille 
mineure était toujours punissable; la traite d'une femme majeure ne 
devenait délit qu'en cas de violence ou de fraude; la répression était en- 
courue si l'infraction avait été accomplie dans des pays différents; les 
parties contractantes s’engageaient à établir des pénalités dans leur légis- 
lation au cas d'insuffisance; quelques mesures relatives à une extradi- 
tion plus rapide étaient enfin stipulées. 

Une nouvelle Conférence diplomatique internationale à été tenue à Paris 
du 18 avril au 4 mai 1910 : dans cette dernière réunion la plupart des 
États ont ratifié plusieurs des articles du projet de convention proposé en 
1902, notamment les formes adoptées relativement aux commissions 
rogatoires, et la fixation d’une règle uniforme pour la détermination de 
la minorité légale ; leur adhésion est même promise pour la fin du mois 
de juillet à l'ensemble des résolutions juridiques de 1902 qui entreraient 
ainsi en vigueur uniformément dans quelques semaines. 

Mais la Conférence d’avril-mai 1910 ne s'est pas tenue à cette consé- 
cration d'une partie d'une œuvre déjà accomplie, elle s’est occupée — pro- 
bablement sous l'influence toujours active de M. Bérenger, délégué du 
Gouvernement Français — de poursuivre l'autre commerce, celui que 
l'honorable sénateur appelle le commerce de l'obscénité. 

Les parties essentielles de cette nouvelle Convention internationale 
sont les suivantes : 

ARTICLE PREMIER. — Doit être puni, quiconque : 

1° Fabrique ou détient, en vue d'en faire commerce ou distribution, 
des écrits, dessins, images ou objets obscènes; 

2° Importé ou fait importer, transporté ou fait transporter pour le 
même but, lesdits dessins, images ou objets obscènes, ou les met en cir- 
culation de toute autre manière; 

3° En fait le commerce, même non public, ou fait métier de les donner 
en location; 
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% Annonce ce commerce par un moyen quelconque de publicité. 

ART. 2. — Les individus qui auront commis l'une des infractions pré- 
vues à l'article premier, seront justiciables des États où aura été accompli 
le délit ou l'un des éléments constitutifs du délit. Ils seront également 
justiciables de l'Etat auquel ils ressortlissent, s'ils y sont trouvés, et alors 
même que les éléments constitutifs du délit auraient été accomplis en 
dehors de cet État. 

Il appartient toutefois à chaque Etat contractant d'appliquer la maxime 
non bis in idem, d'après les règles admises par sa législation. 

ART. 3. — Les parties contractantes dont la législation ne serait pas 
‘ès à présent suffisante pour donner effet à la présente convention, s'en- 
gagent à prendre ou à proposer à leurs législatures respectives les mesures 
nécessaires à cet égard. 

Ajoutons ce détail intéressant. — Dans l'étude de M. Bérenger que 
nous avons signalée (V. Avertissement $ VI, p. 200), nous trouvons enfin 
une indication sur le rendement pénal de l'arrangement : en France pour 
l'année 1909, la situation serait celle-ci : 43 affaires de proxénétisme 
comprenant 146 inculpés, 195 condamnations. 


TRAIDELDES BLAMCHES 


Importation d’Européennes dans la République Argentine. 


Nationalité des femmes inscrites à la Police des Mœurs de Puenos-A yres, de 1889 à 4901 (1). 
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ee. SR RC 2 0 0 0 Ü 0 0 0 0 0 0 û 0 2 
DÉC ERER 2 ü 0 0 0 0 ( 0 Û 1 0 0 (0 (o il 
MONLÉTESTO 1 0 1 0 0 0 (0 0 0 û 0 0 (D 2 
Amérique occidentale . . . , . b 2 (0 1 2 1 4 3 2 0 (l 2 0 19 
PORTÉE EN. CC ( fi ( 0 0 Ü 0 0 0 ( (l @ 0 sl 
Pérou . . D OS RS 6 on. Â 1 Û (0 Û 0 Û 0 0 0 Û ü À 3 
MÉRITE 24 4 1 2 2 7 2 2 2 0 2 0 0 45 
USE RE ON 205 159 48 90 101 48 99 117 62 55 72 85 10 1 SA 
ROHAN SE 18 8 2 2 3 il 5 7 6 5 2 11 6 16 
SULSER 2 DHL ER. : 63 14 3 0 2 (0 à Î 2 1 5] 0 1 96 
SUCRE = à à (l 0 û 0 0 0 0 0 Ü 0 (0 0 û 1 
RUE RE R 11 5 0 4 1 À 1 1 1 0 0 a 0 23 
DIS Ur 78 27 2h) Of 28 21 19 19 21 19 34 93 26 380 

TOTAL GÉNÉRAL. . . , , , 6 413 


1} Rapport de Sir Perey W. Bunting, de Londres, solicitor. directeur de la Contemporary Review (Dixième Congrès de la Fédération 
aboliñionniste, in-8°, Genève 1909, p. 266). 
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ÉTAT STATISTIQUE DES FILLES MINEURES ARRÊTÉES, A PARIS, 
COMME INSOUMISES, RENDUES À LEUR FAMILLE, INSCRITES DE 1880 4 1903 


(Conférence de Bruxelles, re ef 2° sessions.) 


Nombre annuel 


es 
arrestations de 


mineures Mineures rendues 
Années. insoumises. à leur famille.  Mineures inscrites. 
1880 . . . 1.792 760 9 ) 
1881 1.111 540 137 : 
188277: - 1.401 706 42 
4883 . . . 1.499 735 131 
1884 . . . 1.391 276 322 
4885 . .. 1.932 464 409 
LOC Nom 1.065 428 310 
4887 . .. 888 393 276 
1888 . . . 909 4122 265 
1889 . . . 1.178 654 244 
18002 1.323 629 191 
489. 1.261 600 246 
4892 . . . 840 457 129 
18038 1.464 696 275 
1894 . . . 1.524 601 326 
4895 . . . 1.538 549 287 
1896 . 1.310 422 262 
1897 . 1.396 369 266 
1898 . 1.329 325 259 
1899 . 15122 275 240 
4900 . 1.580 321 253 
1901 . 2.140 445 660 
1902 . 1.872 435 457 
1903 . 1.720 382 303 


(1) Ce chiffre est celui que nous communiqua la Préfecture de police à la suite 
de débats où le Conseil municipal de Paris s'était vivement élevé contre l'ins- 
cription des mineures. Equivaut-il à un refus ironique de communication de 
statistiques? Ou correspond-il vraiment pour l’année au nombre réel de cette 
catégorie d'inscriptions? 11 fait, en tout cas, gros contraste avec les nombres an- 
rieurs et subséquents; de 1872 à 1879 le détail du tableau des mineures inscrites 
est le suivant : 


Mineures de 48 ans Mineures 
Années: accomplis. au-dessous de 18 ans. 
AS de 168 122 
AS CT 188 138 
ER À à one Tes 174 152 
ASTOR.  ril.  — 149 123 
ATOS 7 115 75 
LUTTE 92 63 
ASS 0 114 59 
ADR eus + « ess les 0 7 0 
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État STATISTIQUE DES FILLES MINEURES ARRÊTÉES A PARIS 


COMME INSOUMISES, RENDUES À LEUR FAMILLE, INSCRITES, ETC. (1901-1907) 


Arreslations de mineures, opérées à Paris pour prostitution en 1907. 


(NOMBRE DES MINEURES ARRÊTÉES ; CHIFFRE DES ARRESTATIONS) 


Mineures ayant été arrètées 
I 
de 6 
à 10 fois. 


Année 1907. 4 fois. 92 fois. fois. 4fois. 53 fois. 
Jusqu'à 16 ans . . Fri Hi 1 » » 
De 16 à 18 ans. . . 276 5 10 3 » 
De 18 à 214 ans. . . 602 129 40 1 »° 

HOT 949 181 51 4 » 
IL 


Total 
des minçures 
arrélées. 


Total 
des 
arrestations, 


» 


Mesures prises par la Préfecture de police à l'égard des mineures arrélées 


à Paris; 1901-1907. 


1901 

EU en justice (art. 66 G. P.}, mineures 
AEHBPANS CCR ERER C 89 
Aises en correction paternelle . . . . . . . o 
Rendues à leurs parents . Sd - = 415 
Renvoyées en province dans leur tamille 5 à 25 
Placées dans les refuges 99 
Relaxées non réclamées . . . : 883 

Inscriles comme filles soumises Ra là don 

mission préfectorale : mineures de 18 ans 
NRITÉ à oo 0» © o co me oo 00 669 
TOTAUX un 2 10% 


457 


1.872 


380 


2.375 


393 


2.025 


(V. Appendice, p. 663, 665 et 666, les dernières statistiques concernent les 


mineures arrêtées.) 


(1) En 1906, 1.214 mineures ont été arrêtées 2.375 fois 
comme filles soumises, soit 27 de plus qu'en 1907 (V. Il) 


: 380 ont été inscrites 
. (Communication de 


M. le chef de division Georges Honnorat, Bulletin de la Sociélé des Prisons, juillet- 


octobre 1908.) 


Morbidité des mineurs des deux sexes : 


Leur protection légale nécessaire 
par la création du délit de contamination intersexuelle. 


Paris, province; pays étrangers. 


STATISTIQUE sur la contamination des mineurs des deux sexes. 


Les statistiques ci-après constituaient par leur détail la partie docu- 
mentaire et justificative de l'Exposé des motifs du projet de loi présenté 
par l'auteur devant la Fédération abolilionniste pour la création du délit 
pénal de contamination (Congrès de Lyon, mat 1901). 

Reproduites par l'auteur à la seconde session de la Conférence de 
Bruxelles en 1902, elles ont contribué à établir la concordance des obser- 
vations relatives à l'état morbide des jeunes filles mineures abandonnées, 
sans défense légale, à la poursuite sexuelle des hommes ou aux consé- 
quences de l'inscription prostitutionnelle de la Police des mœurs, double 
fait qui, dans l'état de liberté comme dans l'état de soumission, assure 
leur syphilisation. 


[. — INSCRIPTION ET MORBIPITÉ DE FILLES MINEURES (Paris). 


1816-1832, 1854-1855. — De 1816 à 1832, sur 12.550 femmes inscrites, 
2.043 sont enregistrées avant 18 ans, et 5.274 avant 20 ans, soit 8.317 mil- 
neures, soit les deux tiers. 

Sur le personnel de l'année 1832, 198 mineures avaient été inscrites 
avant 17 ans, 636 de 18 à 21 ans, soit 764 mineures sur 3.817 présentes. 
(Parent-Duchatelet, édit. de 1857, t. I, pp. 90-97.) 

En 1854, sur 1.358 malades admises à l'hôpital Lourcine, 329 (24,5 0/0, 
avaient de 46 à 20 ans: 9 petites filles âgées de 9 à 12 ans et 14 de 49 à 
16 ans étaient également admises. 

En 1855, sur 1.384 malades admises dans le même hôpital, 423 
(30,52 0/0) avaient de 46 à 20 ans. (Parent-Duchatelet, édit. de 1857, £. I, 
pp. 65-66), 

SYPHILIS DES FILLES MINEURES (Edimbourg). 


Un peu avant l'apparition du livre de Parent-Duchatelet, en 1835, la 
statistique suivante était relevée sur les registres du Lock Hospital de la 
capitale de l'Écosse. 
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Sur 4.000 femmes traitées pour syphilis dans cet hôpital spécial, 704 
étaient mineures, soit 42 au-dessous de 15 ans, 662 de 45 à 20 ans. 


TL. — INSCRIPTION *DE FILLES MINEURES (Paris). 


1855-1878. — De 1855 à 1878, 3.979 mineures sont inscrites (1.285 de 
16 à 18 ans; 2.694 de 18 à 20 ans). De 1857 à 1866, sur 4.097inscriptions 
nouvelles, on compte 4.354 mineures, soit 33 0/0. Lecour, La prostitution 
à Paris et à Londres, p. 165.) 

1878-1900. — De 1878 à 1886, la Préfecture inscrit 187 mineures de 46 
à 48 ans et 4.405 mineures de 18 à 20 ans, total 1.592, 

De 1887 à 4900, la Préfecture inscrit 3.476 mineures de 16 à 20 ans; 
la division n'a pas été officiellement faite entre les deux catégories des 
mineures de 16 et 20 ans. (Voir Yves Guyot. La prostitution, pp. 329-331. 
Paris, Charpentier, 1882. — L. Fiaux, La Police des mœurs en France et 
dans les principaux pays de l'Europe, pp. 166 et 790. Paris, 1888, Dentu et 
Fayard. — Voir également Reuss, Commenge, Coffignon, Émile Richard, 
Georges Berry.) 


SYPHILIS DES FILLES MINEURES (Paris). 


1878-1887. — Dans ces dix années, 11.465 mineures de moins de 20 ans 
{non encore inscrites) sont arrétées ; sur ce nombre, 4.712 sont atteintes 
de maladies vénériennes: sur les 4.712 vénériennes, 2.651 sont syphili- 
tiques. Parmi les mineures syphilitiques, tantôt le tiers, tantôt la moitié, 
tantôt les trois cinquièmes sont des mineures de 43 à 15 ans (notamment 
les années 1878. 1880, 1881, 1883, 1885): la syphilisation de l'enfant de14 
à 15 ans est courante dans toutes ces statistiques. {La prostitution clandes- 
tine à Paris, par le D' Commenge, médecin en chef du dispensaire. Rein- 
wald-Schleicher, Paris, 4897, pp. 195-233.) 


INSCRIPTION DES FILLES MINEURES (départements). 


De 1855 à 1860, à Bordeaux, sur 1.004 inscriptions nouvelles, Jeannel, 
médecin du dispensaire, signale 206 mineures. {La prostitution dans les 
grandes villes, p. 33L.) 

De 1873 à 1882, la police de Marseille inscrit : 103 mineures de 20 ans, 
89 de 49 ans, 8 de 18 ans, 56 de 17 ans, 35 de 16 ans, 12 de 15 ans, 1 de 
14 ans. (Dr Mireur, La prostitution à Marseille, p. 158.) 


INSCRIPTION ET SYPHILIS DES FILLES MINEURES (Paris). 


1888-1899. — Statistique du D' Le Pileur, médecin de Saint-Lazare 
(1890-1899). Sur 718 syphilitiques qui répondent avec précision, 133 ont 
été contaminées de 20 à 95 ans, 452 de 16 à 20 ans, 46 avant 15 ans, le 
reste de 25 à 50 ans. 
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Sur 431 filles inscrites, 279 avaient contracté la syphilis avant 20 ans, 
soit à l’état de liberté, soit à l’état d'inscription. 

Sur 519 syphilitiques ägées de moins 21 ans, 72 avaient été conta- 
minées dans leur 20° année, 94 à 19 ans, 102 à 18 ans, 102 à 17 ans, 
87 à 16 ans, 51 à 45 ans, 10 à 14 ans, À à 43 ans (soit 62 avant 16 ans 
révolus). À 21 ans, le chiffre des contaminations tombe à 37 cas, à %5 ans 
à 17 cas, à 30 ans à 5 cas. (Rapport à la Conférence de Bruxelles, en 1899, 
pp. 45-48, 51-64.) 

Statistique du D' Jullien, agrégé de chirurgie, chirurgien de Saint-Lazare 
(1888-1898). Sur 1.000 jeunes femmes syphilitiques, 836 ont de 12 à 25 
ans, 432 de 925 à 40 ans. 

Sur 109 malades syphilitiques, le Dr Jullien relève 47,95 0/0 de cas 
affectant des jeunes filles de 47 à 20 ans; de 21 à 22 ans, la syphilisation 
tombe à 28,45 0/0. (Rapport à la Conférence de Bruxelles.) 

Statistique du professeur Alfred Fournier, professeur de clinique à la 
Faculté de Paris (Clinique de Saint-Louis). Les statistiques de M. Fournier 
portent sur sa clientèle privée. 

Sur 1.000 femmes syphilitiques, 209 (1/3) ont été contaminées de 14 à 
19 ans; les 791 (4/5) autres femmes ont été contaminées de 22 à 52 ans. 
En d’autres termes, tandis que les 4/3 avaient mis 30 ans, de 22 à 52 ans, 
à être contaminées, 1/5 avait mis 6 années seulement pour arriver au 
même résultat. {Rapport à la Conférence de Bruxelles, pp. 38-45.) 

Statistique du D' Martineau, médecin à Lourcine. Dans des statistiques 
antérieures aux précédentes, pour l’année 1889, les indications suivantes 
sont données sur [a contamination des mineures. Sur #2 lles syphilitiques 
originaires des départements, traitées à Lourcine, 8 avaient été déflorées 
dans leur pays d'origine avant 11 ans, 3 de 12 à 13 ans, 23 de 14 à 15 
ans, 18 de 16 à 47 ans, 12 de 18 à 19 ans, 3 à 20 ans, le reste (10) de 21 à 
28 ans. Sur 535 jeunes filles originaires de Paris, syphilitiques traitées à 
Lourcine, 16 avaient été déflorées à Paris avant 13 ans (soit 2 à 9 ans, 1 à 
10 ans, 1 à 41 ans, 2 à 19 ane, 10 à 13 ans), 22 à 14 ans, 77 à 15 ans, 61 à 
16 ans, 104 à 17 ans, 98 à 18 ans, 58 de 18 à 19 ans, 32 à 20 ans, 23 de 
20 à 21 ans. Le reste, 41 de 21 à 95 ans et 19 de 25 à 37 ans. (La pros- 
litulion clandestine. Paris, 1885, pp. 38-45, 46 67.) 


III. — INSCRIFTION ET SYPHILIS DES MINEURES EN RUSSIE. 


1873-1875. — Statistique du Dr Sperk, médecin de l'hôpital spécial Kalin- 
kinsky (Saint-Pétersbourg). — En 1873, sur 1.486 femmes en maison, 
315 ont de 15 à 20 ans, sur lesquelles 163 sont syphilitiques. Sur 1.047 
isolées inscrites, 299 ont de 15 à 20 ans, sur lesquelles 114 sont syphili- 
tiques. (OEuvres complètes, t. Ier, pp. 93 et 113.) 

De 1873 à 1875, une moyenne de 930 à 1.080 femmes en maison dont 
une moyenne de 310 à 360 syphilitiques dont, annuellement, 31 à 42 
syphilitiques de 45 à 20 ans (13 0/0). (1d., t. Il, p. 254.) 

En 1875, effectif en maison : 968 femmes; 233 sont mineures de 15 à 
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20 ans, sur lesquelles 200 sont syphilitiques (142 en pleine floraison con- 
tagieuse; 7 gommeuses ; 51 tertiaires). ({d., t. IT. p. 260.) 

La proportion donne les chiffres suivants pour la répartition de la 
syphilis selon l’âge des filles en maison (7d., t. If, p. 261) : 


10 162) ES ee 2 47,6 0/0 syphilitiques. 
— DDIADE Se — 29,3 — 
— 25 à 30 — . . . . .. 10,8 — 
— 30 à 35 — . . . . .. 8,6 — 
— 35 à 40 — . . . . .. 3,2 — 
PE OD Te 6,0 _ 


De 1872 à 1875, sur un total de 123 accidents syphilitiques prémitifs, 
81 frappent des isolées de 15 à 20 ans, soit 65 mineures sur 100 cas. 
Pendant ces deux mêmes années, sur 658 isolées atteintes d'accidents 
secondaires, 306 ont été contaminées de 18 à 20 ans. (Id., t. I, p. 306.) 

Sperk note les mêmes proportion et fréquence de syphilis chez les 
mineures, libres de toute carte, se présentant volontairement à l'Hôpital 
(Id., t. II, pp. 318-320). 

Statistique du D' Nikolsky de l'Université de Kieff. — Le maximum de 
inscrites atteintes de syphilis parmi les prostituées reçues à l'Hôpital de 
cette ville est relevé à l’âge de 19 ans, soit 48,7 C/0 syphilitiques. (Revue 
de morale progressive, n° 8, mai, 1889. La prostitutien à Kieff.) 


IV. — CONTAMINATION DES ADOLESCENTS ET MINEURS AU-DESSOUS 
DE 21 Ans. 


Statistiques du professeur Fournier, de Paris. (Clientèle privée.) 

Sur 10.000 syphilis masculines atteignant des hommes de 15 à 70 ans, 
1.826 atteignent des adolescents et jeurtes gens de 15 à 21 ans; c’est-à-dire 
qu'en G ans de jeunesse et prime jeunesse, l’homme arrive à se contami- 
ner — sur une masse de syphilis viriles données, ici 10.000 — dans la 
proportion de 1/5 de cette masse; les 4/5 restants des 10.000 syphilitiques 
mettent 50 année; (21 ans à 71 ans) à se faire contaminer. 

Le chiffre des contaminations, déjà élevé à 17 ans, devient énorme à 
20 ans, atteint son maximum à 23 ans; chez les jeunes filles, ce maximum 
était atteint à 19 ans. L’ascension des contaminations se fait non par 
une gradation lente, mais d'année en année par bonds; les écarts se 
chiffrent par 100 et 200 cas d'augmentation ; 16 cas à 15 ans; 819 cas dans 
la 23° année. 

Sur les 10.000 syphilitiques hommes, il en existe 8.174 ayant de 21 ans à 
71 ans; il ya là un chiffre proportionnellement moins élevé que celui des 
adolescents, mais absolument considérable, sur l'importance duquel la 
Conférence de 1899 avait ouvert les yeux. (Rapport du D' Edm. Fournier.) 

Ce sont ces syphilitiques conscients qui, restés intangibles dans l'état actuel, 
doivent étre informés qu’une loi pénale les invite à pratiquer des restric- 


— 644 — 


tions, des réserves morales et biologiquessusceptiblesd’éviter la propagation 
de la maladie syphilitique. 

Statistiques militaires (France 1895). L'effectif de notre armée étant de 
489.785 soldats, il existe, en 1895. 4.355 syphilitiques sous les drapeaux. 
Sur cet effectif de 490.000 en chiffres ronds, il existe 199.160 jeunes sol- 
dats; sur ces recrues, 1.648 deviennent syphilitiques pendant la première 
année de leur service, soit 8.2 0/0 de l'effectif de ces ieunes soldats: soit 
près de la moitié du chiffre total des syphilitiques présents. (Rapport du 
D" Burlureaux, ancien agrégé du Val-de-Grâce, inséré dans le Rapport du 
Dr Ozenne à la Conférence de Bruxelles, p. 193.) 

C'est la concordance de ces documents qui à provoqué à la Conférence 
internationale pour la prophylaxie sanitaire et morale, à Bruxelles, en 
septembre 1899, un vote unanime, confirmé au cours de la seconde session 
en septembre 1902, dans lequel le vœu suivant était exprimé : 


« Les gouvernements sont invités à ne plus permettre, dans les règle- 
ments de leur police spéciale, la mise en carte des jeunes filles en état de 
minorité civile. » 


Cette proposition, tout excellente qu’elle soit, est manifestement insulfi- 
sante comme mesure de protection : 1° parce qu'un grand nombre de 
mineures sont contaminées avant d'être inscrites par la police qui, d’ail- 
leurs, ne s'arrête pas devant l'état contagieux de ces jeunes filles et leur 
donne l'autorisation officielle de prostitution par l'imposition de la carte ; 
20 parce que ces contaminations ne provoquent, ni comme dommage 
civil. ni comme dommage pénal, ni comme attentats aux mœurs, aucune 
répression judiciaire. 


DÉCLARATION DE M. A. BRIAND 


Garde des Sceaux, Ministre de la Justice et des Cultes, 


DANS LA SÉANCE DU SÉNAT DU 11 JuiN 1909 


sur la thèse juridique 
de l’'emprisonnement des mineures de 18 ans prostituées, 
en vertu de l’article 271 du Code Pénal. 


M. LE GARDE DES SCEAUX. — Sous prétexte de réprimer — à supposer 
qu'il puisse s'agir ici de répression — le vagabondage de la prostitution 
des mineures dans un cas où il n'y avait ni vagabondage ni prostitu- 
tion (a), était-il admissible et le Garde des Sceaux pouvait-il tolérer 
qu'une enfant de treize ans fül, dans des conditions semblables, envoyée 
au Parquet, livrée à l'instruction, placée sous mandat de dépôt et empri- 
sonnée préventivement pendant plusieurs jours ? 

M. Charles Rron. — Sous quelle inculpation ? 


M. LE GARDE DES SGEAUx. — Sous l'inculpation de vagabondage. (Excla- 
mations et protestations unanimes } 


PLUSIEURS SÉNATEURS. — C'est abominable! 


M. LE GARDE DES Sceaux. — Je me suis élevé contre un procédé de 
cette nature. Je l'ai considéré comme illégal, comme déplorable. 


Sur divers bancs. — Monstrueux! Et immoral! 


M. LE GARDE Des Sceaux. — … et j'ai invité le Procureur général à 
mettre fin à de telles pratiques. {Vive approbation.) Mais je ne lui ai pas 
donné d'instructions générales (b). Mes observations étaient formulées à 
propos du cas particulier dont je viens de parler au Sénat et je n'ai nul- 
lement ordonné de les transmettre aux membres du Parquet et aux 
magistrats instructeurs de la Seine. 

J'ai simplement prié Le Procureur général d'étudier, dans un sentiment 
d'humanité, les mesures à adopter pour l'avenir. 

Voici dans quels termes je concluais : 

« L'examen du cas de la jeune X... m'a amené à me demander si les 
poursuiles exercées pour vagabondage contre les mineurs ne revêtent pas par- 


(a) V. p. 87 du texte de l’Avertissement, note (2), l'indication du cas particu- 
lier à propos duquel M. le Ministre Garde des sceaux a fait la déclaration ci- 
dessus. 

{b: M. Bérenger, au cours du débat, avait parlé d'instructions impératives 
données par le Garde des sceaux pour mettre un terme immédiat aux pratiques 
actuelles dans les Parquets et à l'instruction. 


CR 
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fois un caractère arbitraire et abusif. Les éléments constitutifs de ce délit 
faisaient manifestement défaut dans l'espèce : il est bien certain, en 
effet, que cette jeune fille ne pouvait être considérée comme n'exerçant 
habituellement ni métier ni profession, puisqu'elle avait été placée 
comme domestique chez une dame Y... et qu'elle n’a été congédiée par 
cette dame que pour être immédiatement remise à la Préfecture de 
police. 

» Sans doute, en relevant à titre préventif en quelque sorte, contre les 
mineurs qui se trouvent dans le cas de la jeune X..., l'inculpation de 
vagabondage et en les mettant, sous le prétexte de cette inculpation, en 
état d'arrestation préventive malgré les termes précis de l'article 94 du 
Code d'instruction criminelle, on entend agir dans leur intérêt et pour 
leur sauvegarde. 

» Mais n'est-il pas d'autres moyens de venir à leur secours que de les jeter 
en prison au risque non seul-ment de les exposer aux pires contacts, maïs 
encore de les marquer dans l'opinion publique d’une flétrissure? (A pplaudis- 
sements.) 

» .… N'est-ce pas à l'Administration plutôt qu'à la Justice d'intervenir 
pour les protéger? Et dans l'espèce n'aurait-on pas dù commencer par où 
l'on à fini, c'est-à-dire par la remise de la jeune X... à l’Assistance 
publique aux fins de rapatriement? (Vifs applaudissements.) 

» Je sais trop la sollicitude dont vous entourez les enfants traduits en 
justice pour ne pas être assuré que mon appel ne restera pas vain si 
je vous prie de rechercher les modifications qui pourraient être apportées 
à la pratique adoptée par le Parquet de la Seine. 

» Je vous prie donc de vouloir bien vous concerter à cet égard avec 
M. le Procureur de la République et de me soumettre ensuite vos propo- 
sitions en ce qui concerne les mesures à prendre pour améliorer l'état de 
choses actuel qui ne me parait pas pouvoir subsister sans changement. » 
{Vive approbation.) 


Telles ont été mes observations : elles se référaient aux cas de la 
nature de celui de la jeune X..., et elles avaient pour objet d'inviter le 
Procureur général à rechercher les meilleurs moyens de régler une situa- 
tion intolérable, qu'il faut faire cesser dans le plus bref délai. 


Je le répète en terminant : ce n'est pas une question de répression qui 
se pose, c’est une question d'amendement moral et d'humanité, et c'est seu- 
lement par des moyens administratifs qu'elle peut ètre résolue. (Très 
bien! Très bien! et applaudissements sur un grand nombre de bancs.) 


Nora. — Pour qui sait lire un discours officiel, celui-ci n'a pas besoin de 
commentaire. Il ressort clairement que le Garde des sceaux, à propos du cas 
d'une jeune fille non prostituée à laquelle avait été appliquée la jurisprudence 
concernant le vagabondage, bläme l'emploi de ces pénalités vis-à-vis des mineures 
immorales, en approuve l'abolition prochaine du fait de la loi du 11 avril 1908 
et ne comprend pas la question autrement que par la transformation de l'œuvre 
actuelle de répression par les tribunaux en une œuvre d'humanité et de morali- 
sation. En attendant l'application de la loi du 14 avril 1908, il lui paraît indis- 
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pensable d’atténuer les rigueurs de la situation actuelle, la situation intérimaire 
créée par l'absence des établissements de réforme, en faisant quelque chose. 

Le Ministre le dit textuellement et à plusieurs reprises au début de son dis- 
cours presque dans les mêmes termes qu'il emploiera en terminant sa déela- 
ration : 

« La question qui se pose devant vous n'est pas une question de répression et de 

justice, mais bien une question d'humanité et de redressement moral qui ne peut 
être résolue qu'avec le concours de l'Assistance publique, c'est-à-dire par des 
moyens administratifs, dit le Garde des sceaux. 
,» de reconnais qu'en attendant que ces moyens aient été trouvés et que des 
Établissements spéciaux d'éducation, de réformation morale, aient été aménagés 
selon les prescriptions de la loi du 11 avril 1908, il est nécessaire de faire quelque 
chose, car la situation présente est véritablement intolérable. (Assentiment.) 

» Je suis très disposé à m'entendre avec M. le Président du Conseil et à recher- 
cher avec M. le député Marc Reville, auteur d’un remarquable rapport sur la 
mendicité et le vagabondage, s’il ne serait pas possible de distraire du projet de 
loi joint à ce rapport la partie relative à l’article 271 C. P. La Chambre et le Sénat 
pourraient voter d'urgence une nouvelle rédaction de l’article 271 qui serait de 
nature à donner satisfaction à l'honorable M. Bérenger. » 


Quelques lignes plus bas le Ministre reconnait que la jurisprudence du Tri- 
bunal de la Seine, en condamnant correctionnellement des mineurs immoraux 
comme coupables de vagabondage, « n’est pas sans avoir aggravé la situation 
dont on se préoccupe ». (Journal officiel, 12 juin 1909, p. 423, 2° col.) 

La pensée du Ministre est donc claire et clairement exprimée ; de même quand 
il parle d'assistance publique, il ne désigne pas l'assistance nationale, départe- 
mentale ou municipale sous sa forme exclusivement hospitalière, c'est une expres- 
sion d'ordre général qui couvre l'intervention de pouvoirs publics autres que les 
tribunaux répressifs; de même cneore par moyens administratifs il entend les 
méthodes éducatives substituées aux règlements pénalement disciplinaires... 
mais il est inutile d’insister. 


pe 
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FONDATIONS PRIVÉES 
pour Relèvement et Reclassement 
des jeunes filles 


« L'Œuvre libératrice » de M'"° Avril de Sainte-Croix, 


Il a été souvent question, au cours des séances de la Commission extra- 
parlementaire, du concours effectif que les Pouvoirs publics pourraient 
trouver, trouvaient même «déjà dans la participation de particuliers, 
animés de sentiments d'humanité et de solidarité, aux fondations de 
relèvement moral pour les jeunes filles et femmes déchues. 

C’est précisément une œuvre d'une si haute portée sociale qu'a voulu 
créer Mm® Avril de Sainte-Croix, secrétaire général de la Branche fran- 
çaise de la Fédération abolitioniste, membre de la Commission. 

Cette fondation — l'Œuvre libératrire — d'un caractère nouveau a 
pour objet de secourir, de recevoir, de ramener au travail et au bien les 
pauvres filles tombées par misère, maladie ou manvais exemples dans la 
prostitution publique, et, cette première régénération accomplie, de les 
rendre à la vie normale, 

Jusqu'ici les œuvres d'assistance privée ou publique avaient porté secours 
à l’orphelin, à l'enfance moralement abandonnée, aux vieillards, etc. ; il 
n'est pas jusqu'aux prisonniers de droit commun « libérés » dont la 
détresse n'ait été prévue et assistée; une seule catégorie d'infortunes avait 
été systématiquement négligée. Tous les préjugés qui entourent la genèse 
de la prostitution des femmes du prolétariat et les prostituées elles-mêmes, 
avaient creusé la lacune, l'avaient maintenue profondément béante : la 
femme de grand cœur et de haute intelligence qu'est Mme Avril de Sainte- 
Croix a voulu la combler et elle y a réussi. 

L'Œuvre libératrice, fondée le 14 mars 1901, a déjà secouru, soigné ou 
hospitalisé, placé et soutenu plus d’un millier de malheureuses à qui fai- 
sait horreur la vie dégradante dans laquelle les avaient poussées les cir- 
constances, les conseils ou les exemples vicieux. 

L'Œuvre libératrice. dont le siège social est avenue Malakoff, n° 1 (XVI: 
arrondissement) possède son établissement principal à Auteuil, 94, rue 
Boileau. 

L'exemple que Mme Avril de Sainte-Croix a donné. a été suivi à Paris, 
en province et à l'étranger; il existe des fondations analogues à Marseille, 
Nimes, Genève, avec lesquelles les OEuvres de Paris sont en rapport 
suivi. Béziers et Le Havre ont également constitué les leurs. 

L'Œuvre libératrice a revu deux médailles d’or, lune à l'Exposition inter- 
nationale de Saint-Louis (1904, États-Unis) et l’autre à l'Exposition de 


Liège (1905) ; mise Hors concours à l'Exposition de Milan (1906). elle a reçu 
le Grand prix à l'Exposition de Londres en 1908. 

Il est juste d'ajouter que M. le préfet de police Lépine se prête avec 
un empressement très humain à toutes les demandes de radiation et de 
libération que Me Avril de Sainte-Croix lui adresse en faveur des malheu- 
reuses que l'institution de la prostitulion réglementée fait ses justiciables. 

L'Œuvre libératrice à reçu, sous forme de subvention, l’approbation 
des Pouvoirs publics et de plusieurs corps électifs : en 1909. 1500 francs 
du Ministère de l’intérieur, 300 francs du Conseil municipal de Paris, 
100 francs du Conseil général de la Seine. 

Il ne conviendrait pas d’omettre non plus quelles collaboratrices et quels 
collaborateurs d'une générosité el d'une humanité inlassables, la fonda- 
trice de l'OŒuvre libératrice a trouvés en Mmes Eugène Simon, Jules Siegfried, 
Edmond de Rothschild, Max Kiefe, Albert Mirabaud; M'e Brondgeest, 
Mie Sarah Monod, Mmes Robert Monod, Ed. Rist, Stapfer, Kahn, Vala- 
brègue. Alphen Salvador, Gévin-Cassal: MM. D' Gérente, sénateur, maire 
du XVIe arrondissement, Maurice Bernard, Gustave de Morsier, Tabou- 
riech. conseiller H. Turot, député Cruppi, D° Eandouzy, D' Sicard de 
Plauzoles, D' L. Jullien, chirurgien de Saint-Lazare, D' René Vaucaire, etc. 

L'Œuvre libératrice offre ainsi à de pauvres jeunes filles et femmes, jus- 
qu'ici abandonnées à la Police des mœurs et aux souteneurs, une halte. 
un repos prolongé sans distinction de culte ni de nationalité : loute cette 
assistance est entièrement gratuite. L'Œuvre recherche et procure aux 
ouvrières du travail, aux domestiques, des places; si un passé trop doulou- 
reusement difficile, une situation particulière rendent à l'hospitalisée le 
séjour: à Paris impossible, l'Œuvre recherche le débouché en province et 
même à l'étranger. L'hospitalisée est entièrement libre; elle reçoit inté- 
gralement le bénéfice de son travail, et, à son départ, il lui est remis, si 
besoin est (comme c'est généralement le cas), un trousseau complet. 

Il n'est pas inutile d'ajouter que l'Œuvre pousse la sollicitude jusqu’à 
s'occuper de marier ses protégées, si faire se peut, et nombre de cas heu- 
reux sont à enregistrer. 

Il existe à Paris deux institutions similaires : F'Œuvre de Clamart, près 
Paris, dont s'occupe particulièrement M. le sénateur Bérenger, et, plus 
récente, l'OŒEuvre du Souvenir de Me Teutsch. 42, rue du Rocher, impasse 
Dany. 

D'autres œuvres comme celle des Libérées de Saint-Lazare (Mmes Isa- 
belle Bogelot et André), des Détenues et libérées (vue Michel-Bizot). de la 
Sociélé des détenues ct libérées protestantes s'occupent surlout des femmes 
libérées de droit commun, mais néanmoins admettent quelquefois des prosti- 
tuées. Toutefois, les méthodes de relèvement diffèrent vis-à-vis ces deux 
catégories de personnes et ne peuvent être employées indistinctement 
avec les unes ou les autres, d’où la nécessité d’une catégorisation et sur- 
tout de l’autonomie de ces sortes d’établissements, comme l’a fait obser- 
ver judicieusement Mre Avril de Sainte-Croix à la Commission extrapar- 
lementaire. 
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ALLEMAGNE 


Législation pour la protection des mineurs. 


NOTES PRÉLIMINAIRES 


Jusqu'en 1876, l'Allemagne ne possédait comme instrument de péna- 
lité contre les mineurs délinquants que deux articles du Code pénal de 
1874 ainsi conçus; le premier concerne les mineurs de moins de 12 ans, 
le second les mineurs ayant de 12 ans révolus à 17 ans révolus : 

ART. 55. — « Lorsque l’auteur de l’acte n’a pas encore atteint sa dou- 
zième année, on ne peut le poursuivre pénalement pour cet acte. Cepen- 
dant, des mesures d'amélioration et de surveillance peuvent être prises à 
son égard en vertu des dispositions de la loi d’un État. Le placement dans 
une famille, dans une maison d’édueation ou de réforme ne peut avoir 
lieu que lorsque le Tribunal des tutelles à établi les faits et déclaré le 
placement recevable. » 

ART. 56. — « L’accusé qui, au moment où il a accompli l'acte délic- 
tueux, avait douze ans révolus, mais pas encore dix-huit, doit être acquitté 
s'il a manqué du discernement nécessaire pour la connaissance du carac- 
tère délictueux de cet acte. 

Le jugement décidera si l'accusé doit être rendu à sa famille ou s’il 
doit élre confié à une maison d'éducation ou de réforme. On le gardera 
dans cette maison tout le temps que les autorités préposées à la direction 
de l'établissement le jugeront nécessaire, mais pas après l’accomplisse- 
ment de sa vingtième année. » 

De 1876 à 1900, la Prusse élabora une série de lois sur l'éducation des 
enfants délinquants soit du 26 février 1876 et du 13 mars 1878 (cette der- 
nière concernant les enfants de 6 à 12 ans), puis du 26 février 1878 com- 
plétée par deux lois de 1881-87. Dans ce premier groupe juridique l’édu- 
cation conservait un caractère pénal, elle était ordonnée en vertu de 
l'art. 56 C. P. ci-dessus. La loi du 2 juillet 1900 organise l'éducation pro- 
tectrice c'est-à-dire préventive. 


Il est intéressant de remarquer que la législation spéciale allemande, 
comme la nôtre, a été inspirée par les préoccupations que légitime l'augmen- 
tation grave de la criminalité dans la jeunesse des divers états de 
l'Empire. 

En 1882, l'Allemagne comptait 30.697 jeunes gens de moins de 18 ans 
et de plus de 12 ans condamnés pour crimes et délits. En 1897, le 
nombre des délinquants de la même catégorie condamnés est de 45.327, 
soit une augmentation de 47,3 0/0 (Landtag prussien, séance du 8 jan- 
vier 4900). Proportionnellement à la population globale, sur 100.000 ado- 
lescents de 12 à 14 ans, 568 ont été condamnés en 1882 ot 697 en 1896 : 
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soit une augmentation de 22 0/0, alors que l’augmentation de la crimi- 
nalité chez les adultes pour la même période n’a été que de 16 0/0. 

Il a même été constaté que la criminalité de l’enfance chez nos voi- 
sins serait absolument supérieure à celle des adultes pour certains délits, 
en particulier pour les attentats aux mœurs avec ou sans violence sur les 
enfants. Le nombre des condamnations pour vol ou coups et blessures, 
prononcées contre des enfants ou des jeunes gens de moins de 18 ans a 
été également élevé : en 1899, sur 47.376 mineurs condamnés, 22.645 
l'ont été pour vol, 8.530 pour coups et blessures. 

L'augmentation ultérieure du nombre des récidivistes est en relation 
avec le nombre de ces condamnations précoces; il a été également cons- 
taté qu'en 1898-99, parmi les délinquants prussiens, 26 0/0 avaient déjà 
été condamnés avant 18 ans. 

Deux docteurs en droit, MM. Maurice Gastambide et André Leroux ont 
bien éludié cette question de la protection des mineurs outre-Vosges (1). 


LOI PRUSSIENNE DU 2 JUILLET 1900 
SUR L'ÉDUCATION PROTECTRICE DES MINEURS 


Nous, GUILLAUME, par la grâce de Dieu, roi de Prusse, etc., pour le 
bien de la monarchie et d'accord avec les deux Chambres du Parlement, 
ordonnons ce qui suit : 

ARTICLE PREMIER. — Un mineur qui n'a pas encore atteint sa dix-hui- 
tième année peut être soumis à l'éducation protectrice : 1° si les circons- 
tances prévues par les articles 1666 ou 1838 du Code civil sont réalisées (2) 
et si l'éducation protectrice est nécessaire pour prévenir l'abandon du 
mineur; 2 si le mineur a commis un acte punissable pour lequel il ne 


(1) L'enfant devant la famille et l'État, par M. Maurice Gastambide (Paris, Rous- 
seau, 19021. M. M. Gastambide est revenu récemment sur l'éducation protectrice 
dans le livre Les tribunaux spéciaux pour enfants, op. cit, — De l'éducation pro- 
tectrice des mineurs en Allemagne et particulièrement en Prusse d'après la loi du 
2 juillet 1900, par M. André Leroux (Paris, Marescq jeune, 1905). Le livre de 
M. André Leroux a été écrit en Allemagne sur documents pris aux sources et 
avec les communications obligeantes de magistrats d’Essen et de fonctionnaires 
de Münster. 

(2) Aré. 4666, — « Lorsque les intérêts moraux ou matériels de l'enfant sont 
mis en péril parce que le père fait un mauvais usage du soin qu'il doit avoir de 
sa personne et de ses biens, ou parce qu'il a une conduite immorale ou déshono- 
rante, le Tribunal de tutelle doit prendre les mesures nécessaires pour détourner 
le danger. Il peut notamment ordonner que l'enfant sera élevé dans une famille 
convenable ou dans un établissement d'éducation ou de correction. 

» Si le père a contrevenu au droit de l'enfant à entretien, et s’il y a lieu de 
craindre pour l'avenir qu'il n’y contrevienne encore gravement, on peut lui reti- 
rer l'administration et la jouissance. » 

Art. 4838. — « Le Tribunal de tutelle peut ordonner que le pupille sera placé, 
pour être élevé, dans une famille convenable ou dans un établissement d'instruc- 
tion ou de correction. 

» Si le père ou la mère a la garde de l'enfant, cet ordre ne peut avoir lieu que 
dans les conditions de l’art, 1666, » 


rEr 
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peut être poursuivi pénalement à raison de son âge, et si, vu de caractère 
de l'infraction, de la personnalité des parents ou des autres éducateurs 
et les diverses circonstances de la vie, l'éducation protectrice est néces- 
saire pour mettre un terme à l'abandon moral; si, en dehors de ces 
hypothèses, l'éducation protectrice est nécessaire pour empêcher l'entière 
ruine morale du mineur en raison «le l'insuffisance de l'éducation donnée 
par les parents ou les autres éducateurs. 

Art. 2. — L'éducation protectrice a lieu sous la surveillance de l'Auto- 
rité publique et aux frais publics dans une famille convenable ou dans 
une maison d'éducation ou de réforme. 

ART. 3. — Le mineur est soumis à l'éducation protectrice en vertu 
d’une décision du Tribunal des tutelles établissant l'existence des circons- 
tances prévues par l’article premier, indiquant les faitstenus pour avérés 
et ordonnant le placement du mineur. 

Art. 4. —- Le Tribunal de tutelle statue d'office ou sur requête. 

Ont le droit et le devoir de formuler cette requête : 

Le Landrath, dans les provinces de Hohenzollern; l’Oberamtmann, dans 
les villes de plus de 10.000 habitants, de même que dans les villes y assi- 
milées par l’art. %8 de la Reichsordrung du 6 mai 1884; pour la province 
de Hanovre, le Gemeindevorstandt et l'autorité de police royale (1). 

Avant de prendre une décision, le Tribunal de tutelle doit entendre 
autant qu'il est possible sans inconvénients sérieux les parents du mineur, 
son représentant légal et en tous cas le Gemeindevorstandt, l'ecclésias- 
tique compétent et le directeur ou l’instituteur de l’École que fréquente 
le mineur. Il doit également, à moins qu'il ne soit statué sur requête, 
donner préalablement à l'une des autorités suscitées (L. Ob. gem. ou Pol. 
roy.) l’occasion d'exprimer son avis après communications de pièces. La 
décision doit être signifiée au représentant légai du mineur, au mineur 
lui-même s'il a accompli sa quatorzième année aux autorités suscitées et 
à l’Union des communes obligées. 

Le droit de former appel immédiat contre cette décision appartient aux 
personnes désignées au $ 3, au représentant légal du mineur et au mineur 
lui-même, mais seulement dans le cas où la décision prononce la sou- 
mission à l'éducation protectrice. L'appel a un effet suspensif. 

ART. 5. — S'il y a péril en la demeure, le Tribunal de tutelle peut 
ordonner le placement provisoire du mineur. Dans ec cas, la Police du 


(1) Toute une série d'autorités administratives et judiciaires fonctionnent dans 
la loi du 2 juillet 1900 pour le placement et la surveillance des mineurs à réédu- 
quer. Quelques indications sont ici nécessaires sur les deux organisations aux- 
quelles appartiennent ces fonctionnaires. Dans l’ordre administratif, les uns sont 
fonctionnaires d'Etat, les autres communaux. 

Le Landraih a la direction du Cercle (Kreïss), unité administrative de l'Etat : 
le Cercle est composé d'un nombre variable de communes (Gemeinde); l'organe 
représentatif de la Commune est le Gemeindeversammlung et l'organe exéeutif le 
Gemeinsdevorstandt. Le Kreistag est le Conseil représentatif du Cercle /Areiss); et 
Kreisauschuss, l'organe exécutif présidé par le Landrath. 

Plusieurs Kreisse forment un Bezirk. La province est elle-même ccmposée d’un 
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lieu de résidence du mineur doit veiller à son placement dans un établis- 
sement ou une famille convenable. Si l'éducation protectrice vient à être 
ensuite définitivement ordonnée, les frais occasionés par le placement 
provisoire sont à la charge de l'Union des communes obligées. Au cas 
contraire, ils tombent à la charge de qui doit supporter les frais de 
l'administration de la police locale. En tout cas. la police doit avancer les 
frais nécessités par le placement provisoire. 

La Commission du district (Bezirksausschuss) se prononce par voie 
d'arrêté sur les difficultés relatives à l'opportunité des frais de police, 
L'arrêté de la Commission est sans appel. 

ART. 6. — Si l'audition des parents ou du représentant légal ordonnée 
par l'article % n’a pas pu avoir lieu: ceux-ci sont autorisés à requérir la 
reprise de la procédure. 

ART. 7. — Sauf disposition contraire de la présente loi, sont applicables 
à la procédure, les dispositions générales concernant les matières de 
juridiction gracieuse déférée par une loi d'Etat aux tribunaux ordi- 
naires. 

ART. 8. — Les actes judiciaires sont exempts d'impôts et de timbre; 
les frais judiciaires effectifs sont à la charge du Trésor. Si, en vertu d’une 
décision du Tribunal des tutelles, on a requis l'audition des personnes 
qui doivent être entendues conformément à l'article 4 (2° alin.), ces per- 
sonnes ont le droit de se faire restituer par le Trésor leurs frais réels 
indispensables. Cette disposition ne peut cependant être invoquée par les 


certain nombre de Bezirke : elle est placée sous l'autorité de l'Oberpræsident 
L'Assemblée provinciale Provincialandtag se compose des représentants du 
Cercle. Le pouvoir exécutif appartient à une Commission, Provincialausschuss, de 
membres émanant de l'Assemblée provinciale et au Landeshaupiman ou Lander- 
direktor (nommé par le roi) : c'est ce dernier fonctionnaire qui prend les 
déeisions déjà ou arrêtées ou proposées par l'union des Communes (Kfommunal- 
verband) lesquelles constituent la circonseription maxima, la Province. L'Union 
des Communes joue un grand rôle dans l'application de la Joi de 1900. 

L'autre représentant de l'État dans la Province est l’Oberpræsident qui possède 
surtout des pouvoirs d'inspection et de contrôle sur l'Administration, sauf appel 
de ses décisions devant le Ministre de l'Intérieur. 

L'Oberamiman vonstitue le pouvoir exécutif des villes de plus de 10.000 habi- 
tants. 

Le Tribunal des tutelles (Vormündsschaftgerichi) dans l’ordre judiciaire fait 
partie d'une juridiction gracieuse, organisée par la loi d'Empire du 20 mai 1898 : 
il est constitué par le premier degré de la juridiction civile ordinaire, FAmisge- 
richt, analogue à notre justice de paix. Au-dessus de l’Amtsgericht (un seul juge), 
existe le second degré de juridiction, le Landgericht (troïs juges), qui joue vis-à- 
vis le tribunal inférieur le rôle de tribunal d'appel. Le troisième degré de juri- 
diction est l'Oberlandgericht (cinq juges) analogue à notre Cour d'appel qui juge 
en appel du Landgericht. Le Reichsgericht (scpt membres) remplit les fonetions 
de notre Cour de cassation et constitue la dernière juridiction d'appel unique 
pour tout l'Empire. 

Le Landgericht et l'Oberlandgericht sont également tribunaux d'appel dans le 
juridiction gracieuse; mais le tribunal de cassation spécial en la matière est le 
Kammergericht, siégeant à Berlin (loi de 1878). 
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parents du mineur. Les contrats relatifs au placement du mineur sont 
exempts de timbre. 

Art. 9. — L’exécution de l'éducation protectrice incombe à l'Union des 
communes obligées. Celle-ci décide comment le pupille doit étre placé. 

Dans le cas où elle se prononce pour une maison d'éducation, l’élève 
doit autant que possible être placé dans une maison de sa confession reli- 
gieuse. Lorsqu'elle se prononce pour une éducation familiale, l'élève doit 
être placé dans une famille appartenant à sa confession, au moins jusqu’à 
l'époque où cessera l’instruction obligatoire. 

L'Union des communes doit faire place au Tribunal de tutelle du place- 
ment et du renvoi de l'élève. Son transport incombe à la Police du lieu où 
il a sa résidence. 

ART. 10. — Les pupilles ne doivent être placés dans des maisons de 
correction, dans des dépôts de mendicité, dans des maisons destinées aux 
malades, infirmes, idiots, sourds-muets ou aveugles, qu'aussi longtemps 
que leur état physique ou intellectuel le réclame. 

On peut ordonner, pour l'exécution de l'Éducation protectrice, que 
celle-ci aura lieu — mais avec possibilité de révocation — dans la propre 
famille du pupille sous la surveillance de l'Union des communes. 

ART. 11. — L'Union des communes doit désigner pour chaque pupille 
placé dans une famille un curateur {Fursorger) chargé de surveiller son 
éducation et les soins à lui donner. Les femmes peuvent également assu- 
mer cette tâche, 

ART. 12, — Sur la requête de l'Union des communes obligées, le Direc- 
teur d’une maison placée sous la surveillance de l'État peut, sans préju- 
dice des dispositions de l'article 38 (1® alin.) de la loi d'application du Code 
civil, être nommé tuteur des enfants envoyés dans une maison en vertu 
des articles 3 et suivants de la loi, de préférence aux personnes désignées 
comme tuteur par l’article 1776 du Code civil. La même disposition est 
applicable relativement aux mineurs qui sont élevés sous la surveillance 
du Directeur de la maison dans une famille choisie par lui. Si la surveil- 
lance des élèves incombe au contraire à un fonctionnaire nommé par 
PUnion des communes obligées, ce fonctionnaire peut alors, sur requête de 
l’Union des communes, être nommé tuteur à la place du tuteur de la 
maison d'éducation. H ne doit pas étre nommé de subrogé tuteur à côté 
du tuteur nommé en vertu des dispositions des alinéas 1 et 2 ci-dessus, 
Les défenses admissibies d’après l'article 1582 du Code civil sont appli- 
cables au tuteur. 

ART. 13. — L'éducation protectrice prend fin avec la minorité. 

Une révocation anticipée de l'Éducation protectrice peut intervenir en 
vertu d’une décision de l’Union des communes obligées, sur la requête des 
parents et du représentant légal du mineur lorsque le but de l'Éducation 
protectrice est atteint ou lorsque sa réalisation se trouve garantie autre- 
ment. La révocation peut étre accordée sous réserve de rétractation. 

En cas de refus de l'Union des communes, le requérant peut, dans un 
délai de deux semaines à partir du jour où il a essuyé le refus, en appeler 
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au Tribunal de tutelle. On peut encore faire appel de la décision du 
Tribunal de tutelle. L'appel de l’Union des communes a effet suspensif. 

La requête repoussée ne peut être renouvelée avant l'expiration d’un 
délai de six mois. 

ART. 44. — Les Unions provinciales dans la province de Hesse-Nassau, 
les Unions de districts dans les gouvernements de Wiesbaden et de Cassel, 
l’Union des communes du territoire de Hohenzollern, la circonscription 
urbaine de Berlin, sont obligées d'exécuter d'une manière conforme aux 
prescriptions de cette loi le placement des mineurs soumis à l'éducation 
protectrice par décison du Tribunal de tutelle, Elles ont à prendre soin 
de la fondation de maisons d'éducation ou de réforme pour le cas toute- 
fois où elles ne pourraient pas placer les élèves dans des familles conve- 
nables ou dans des établissements publics, ecclésiastiques ou privés. Elles 
doivent aussi veiller à procurer aux pupilles un établissement convenable 
lorsque l'Éducation protectrice est celle du lieu que le Tribunal a fixé 
pour siège de la tutelle. 

Ant. 45. — Les frais de transport du mineur dans une famille ou une 
maison d'éducation, les frais du premier trousseau réglementaire indis- 
pensable, les frais de sépulture du mineur décédé pendant le temps de 
l'éducation, enfin les frais de retour du mineur relevé de l'éducation pro- 
tectrice sont à la charge de l’Union charitable du lieu dans lequel il a 
son domicile de secours. À défaut d'une semblable union de bienfaisance, 
les frais doivent étre supportés par l'Union des communes obligées. Le 
surplus des frais d'entretien, d'éducation, de surveillance des mineurs- 
libérés, tombe, dans tous les cas, à la charge de l’Union des com- 
munes. 

Les Unions de communes recoivent de la Caisse d'État, pour les frais 
qu'elles doivent supporter en vertu de l'alinéa 1, un secours des deux 
tiers au maximum. Le montant de ce secours sera déterminé chaque 
année par le Ministère de l'Intérieur, soit d’après un chiffre de frais 
admis à forfait suivant une entente périodique avec chaque Union de 
communes. 

ART. 16. — Les Unions de communes sont autorisées à réclamer la res- 
ütution des frais d'entretien occasionnés par l'éducation protectrice, 
soit au mineur lui-même, soit aux personnes tenues de l'entretien, 
d'après le Code civil. La même autorisation s'étend aux Unions chari- 
tables, quant aux frais qui tombent à leur charge, d'après l’art. 45 (alin. À). 
Le montant des répétitions qui peuvent étre exercées par les Unions de 
communes sera calculé en prenant pour base des tarifs qui doivent étre 
dressés par le Ministère de l’Intérieur, les Unions de communes enten- 
dues. Les frais d'administration générale occasionnés par l'éducation 
protectrice comme les frais de construction et d'entretien des bâtiments 
construits par les Unions de communes restent en dehors de ces dispo- 
sitions. Toute difficulté soulevée par une demande en restitution des 
frais sera tranchée sur requête de l’Union des communes ou de l’Union 
charitable par commission de district {Bezsirksausschuss). La décision 


40 


— 626 — 


intervenue est définitive, sauf les voies de droit ordinaire. L'Union de 
communes devra imputer sur le contingent de l’État les deux tiers des 
sommes recouvrées grâce à ce droit de répétition. 

ART. 47. — Les Unions de communes doivent publier des règlements 
pour l’exécution de l'éducation protectrice et l'administration des maisons 
d'éducation construites par elles. Les dispositions de ces règlements qui 
concernent l’admission, le traitement, l'instruction et la libération des 
mineurs doivent être approuvées par le Ministre de l'Intérieur, des Cultes, 
de l’Instruction publique et des affaires médicales. En ce qui concerne 
les maisons privées, elles restent soumises aux prescriptions antérieures. 

Arr. 48. — Les prescriptions légales relatives à l'éducation religieuse 
des enfants doivent être appliquées en cas d'éducation protectrice. 

ART. 49. — Lorsque les pupilles soumis à l'instruction obligatoire ne 
peuvent sans danger moral être mélés aux autres élèves qui fréquentent 
l’école, l’Union des communes doit veiller à ce que l’enseignement scolaire 
requis leur soit fourni ailleurs tant qu’ils ont l’âge de l'instruction obli- 
gatoire. 

L'Oberpræsident stalue en cas de difficultés. 

Arr. 20.— Les autorités publiques de contrôle des Unions de communes 
déjà établies et, au-dessus d'elles, le ministre de l'Intérieur, exercent une 
haute bienveillance sur les mesures prises pour le placement des pupilles. 
Elles sont autorisées à instituer dans ce but une inspection. 

ART. 21. — Quiconque, en dehors des dispositions des art. 120, 235 C. p. 
soustrait un mineur, objet d’une procédure d'envoi en éducation protec- 
trice, ou un mineur dont l'envoi en éducation protectrice a été prononcé, 
à la procédure ouverte ou à l'éducation prononcée; quiconque pousse le 
mineur à se soustraire à cette procédure ou à cette éducation, ou lui vient 
en aide à dessein pour lui permettre de s’y soustraire, sera puni de deux 
ans de prison au maximum et d’une amende de 1.000 marks au maximum 
(1.250 francs), ou de l’une de ces deux peines. La tentative est punis- 
sable. 

ART. 22, — Le ministre de l'Intérieur est chargé de l'application de la 
présente loi. 

ART. 23. — La présente loi entrera en vigueur le 4° avril 4901. A 
partir de cette date, la loi du 43 mars 1878 concernant le placement des 
enfants abandonnés sera abrogée. Les Unions des communes qui, lors de 
la mise en vigueur de la présente loi, ne disposeront pas de maisons 
d'éducation convenables en nombre suffisant ne pourront se voir opposer, 
jusqu’au 4* avril 1903, les dispositions écrites dans l’article 40 (alin. 4) 
relativement au placement des pupilles. 


VOTE COMPLÉMENTAIRE 


Les États allemands ci-après ont promulgué des lois concernant l’éduea- 
tion protectrice des mineurs moralement abandonnés, aux dates qui sui- 


vent : 
Alsace. Lorraine : loi du 47 avril 1899. — Anhalt: du 21 mars 1899. — 
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Bade : 16 août 1900. — Bavière : 10 mai 1902. — Brunswick : 12 juin 
1899. — Brême : 18 juillet 1889. — Hesse : 17 juillet 1889. — Lubeck : 
30 octobre 1899, — Mecklembourg-Schwerin : 9 avril 1899. — Mecklem- 
bourg-Strelitz : 9 avril 1899. — Oldenbourg : 15 mai 1899. — Prusse : 
2 juillet 1900. — Reuss a L. : 26 octobre 1899. — Reuss i L. : 40 août 1899. 
— Saxe : 18 juin 1898 : ordonnance : 6 juillet 1899. — Saxe-Altenbourg : 
% mai 1899. — Saxe-Cobourg-Gotha : 20 novembre 1899, — Saxe Mei- 
ningen : 19 août 1899. — Saxe-Weimar-Eisenach : 5 avril 1899. — 
Schaumbourg-Lippe : 30 juin 1899. — Schwarzbourg-Rudolstadt : 20 dé- 
cembre 4899. — Schwarzbourg-Sondershausen : 29 juillet 4899, — Wur- 
temberg : 29 décembre 1899. 
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HOLLANDE 


LOIS POUR LA PROTECTION DE L'ENFANCE 


(Kinderwetten) 


Trois lois pour la protection de l'Enfance (Kinderwetten) étaient propo- 
sées aux mois de mai et de juillet 1898 au Parlement néerlandais par le 
ministre Cort van der Linden et paraissaient devoir subir les retards cou- 
tumiers de la procédure parlementaire, quand la Conférence internatio- 
nale de Bruxelles, en septembre 1899, mit par son vœu célèbre la ques- 
tion à l’ordre du jour en Europe, ou toutau moins rappela l'attention des 
Pouvoirs publics qui n’avaient point soit compris soit admis l’urgence. 

Au lendemain de la Conférence, la rremière de ces lois était mise à 
l'étude par la Chambre des députés {Seconde Chambre) et votée le 28 juin 
1900 ; la Première Chambre (correspondant à notre Sénat français) la 
votait le 5 février 1901 (1). Les deux autres lois étaient votées quelques 
jours après. 

Cependant ces lois, après leur promulgation, ne furent pas appliquées 
immédiatement : des changements de ministères et surtout toute une 
organisation préalable à instituer pour permettre un fonctionnement 
régulier furent les principales causes de ce retard. 

L'objet des trois lois hollandaises est double : il s’agit d’abord de créer 
« un meilleur droit » pour tout ce qui concerne le traitement des enfants 
négligés par leurs parents ou tuteurs; ensuite d’édicter une juridiction 
nouvelle à l'adresse des enfants qui ont commis des délits de droit com- 
mun, 

Ainsi les Kinderwetten permettent d'agir légalement contre les parents 
qui abusent de leur autorité soit en faisant subir à leurs enfants de mau- 
vais traitements soit en les incitant au crime ou à la débauche; elles 
tentent également à enrayer la criminalité des mineurs en forlifiant l'au- 
torité parentale, comblant ainsi une lacune dans les lois existantes qui 
ne tenaient pas un compte suffisant des droits de la femme, de la mère 


(1) Cette première loi a été promulguée le 6 février 1901 dans la Fewille officielle 
(Staatsblad, n° 62). Les deux autres lois ont été promulguées le 12 février 1901 
(id., n°: 68 et 64). — Cette documentation à été traduite en français et nous a été 
communiquée très obligeamment par un savant pasteur, M. P. Smit, de Heumen 
près Mook (Gueldre), précisément secrétaire de la Société de protection des Enfants 
pour la circonscription de Nimègue qui comprend outre Nimègue, une quaran- 
taine de villages environnants. Parallèlement aux Sociétés protestantes fonetion- 
nent des Sociétés identiques pour les enfants appartenant au culte catholique. 
Toutes ces Sociétés ont été fondées seulement depuis deux ans, c'est-à-dire 
quatre ans après la promulgation des lois de protection et pour en faire F'ap- 
plication. Nous prions M. P. Smit de recevoir ici nos remerciements cordiaux. 
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à la tutelle. Partout, dans le texte de ces lois, l'expression « autorité 
paternelle » a été remplacée par celle d’« autorité des parents ». En 
même temps que la juridiction infantile, le système même des peines a 
été amélioré. 

Faisons maintenant l'examen de ces lois avec plus de détail. 

La loi promulguée le 6 février 1901 a pour objet d'indiquer les modifi- 
cations et les additions nécessaires dans les articles du Code civil en rap- 
port avec l'autorité paternelle et la tutelle des mineurs. La déchéance de 
l'autorité paternelle est déclarée par la loi avec ou sans leur consentement : 
dans le premier cas il s’agit de parents qui se reconnaissent incapables, 
impuissants d'exercer leur autorité et qui acceptent d'être libérés 
d'une charge naturelle qu'ils ne peuvent remplir; la demande vient 
non pas des parents mais du Conseil de tutelle (Voogdijrand) ou de 
l'Office de justice. Toutefois dans ce premier cas, qui ne suppose point 
l'indignité des parents, l'opposition de ceux-ci ne permet pas la décla- 
ration de la déchéance. 

Dans le second cas, il s’agit de parents qui méconnaissent les devoirs 
de leur autoritéen négligeant de surveiller leurs enfants qui se conduisent 
mal, commettent certains délits, etc. 

Les Conseils de tutelle ont été institués (comme leur nom l'indique) pour 
donner des conseils dans les affaires de tutelle : le tribunal prend leur 
avis quand il doit édicter des mesures concernant les mineurs. Ces Con- 
seils ont en outre la surveillance des enfants dont la tutelle a été confiée 
à des autorités spéciales. Enfin, ils ont encore pour attribution d'examiner 
les divers cas de mauvaise conduite des parents et de prendre l'initiative 
de la demande de déchéance d'autorité paternelle près le tribunal. 

Nombre d'articles insistent sur la protection due par les Conseils aux 
enfants soustraits à l'autorité parentale ou tutélaire par les tribunaux ou 
par l'Office de justice jusqu'à la nomination d’un autre tuteur. 

Les enfants ainsi placés sous la protection des Conseils portent le nom 
d'« enfants sous tutelle » {Voogdijkinderen). 

Cette désignation n’est pas dans le texte de la loi, mais est usuelle dans 
le langage courant pour désigner les enfants dont les parents ou le tuteur 
ont été déclarés déchus de leur autorité. 

(M. P. Smit, secrétaire de la Société de protection des enfants pour la 
circonscription de Nimègue, observe ici que la tutelle publique, telle 
qu'elle est organisée en France pour nos moralement abandonnés, ne se 
retrouve pas en Hollande, bien que l'assimilation de l'institution fran- 
çaise ait été faite avec les Conseils de tutelle hollandais {Voogdijraden). 

Aux termes des nouvelles lois la tutelle de la catégorie des enfants à 
protéger peut être confiée à des Sociétés qui satisfont à certaines condi- 
tions prescrites. Ces Sociétés reçoivent du Gouvernement pour chaque 
enfant un subside qui varie selon l’âge : jusqu’à 14 ans le maximum 
de ce subside est de 0 florin 40, de 44 à 18 ans de 0 florin 50, et de 18 
à 21 ans de O florin 25 par jour. Dans de :cas spéciaux prévus tels que 
la maladie, la subvention quotidienne peut étre portée à O0 fr. 75 c. 
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D'ordinaire ces Sociétés placent leurs pupilles dans des familles à la 
campagne; elles sont tenues de passer un contrat qui doit être soumis 
aux Autorités publiques et approuvé d'elles. Ces Sociétés ont également 
le droit de placer les enfants dans des établissements spéciaux (indus- 
triels, etc.). 

A côté des enfants sous tutelle {Voogdijkinderen), il existe une autre 
classe d'enfants dits « enfants du Gouvernement » {Regeeringskinderen), 
celle-là plus particulièrement visée par la seconde loi. 

Cette seconde loi promulguée le 12 février 1901 modifie la juridiction 
pénale et les mesures répressives même appliquées aux « jeunes gens » 
délinquants. 

Antérieurement les enfants âgés de moins de dix ans ne pouvaient étre 
poursuivis. Aux termes de la loi nouvelle, l'expression « jeunes gens » 
désigne tous les enfants jusqu'à l'âge de 18 ans. 

Si le juge estime que le pouvoir correctif des parents doit suflire à 
redresser l'enfant, celui-ci peut leur être rendu sans être frappé d'une 
condamnation, pourvu qu'il ne soit pas âgé de plus de 16 ans. 

La punition la plus légère consiste dans une réprimande administrée 
par le juge. 

Le juge peut condamner l'enfant à étre placé provisoirement dans une 
école de réforme {Fuchtschool} : si la conduite de l’enfant est satisfaisante. 
il est libéré au bout d’un certain séjour. 

Les jeunes délinquants peuvent étre également condamnés à une 
amende : s'ils ne la paient pas, ils sont placés dans une école de réforme 
pour un laps de temps d’ailleurs assez court, variant d’une semaine à 
un mois. 

Le maximum de la peine est le placement dans une école de réforme 
pour un temps variant d’un à douze mois. 

Dans le cas où le juge estime que le délit de l'enfant est la conséquence 
fatale du milieu, le jeune coupable peut — sans être frappé de punition 
— être mis à la disposition du Gouvernement, d'où le nom de Regeerings- 
kinderen. L'autorité publique peut soit placer l’enfant dans une maison 
d'éducation de l'État (Rijksopvoedings gesticht), soit le confier à l’une des 
Sociétés où sont eux-mêmes placés « les enfants sous tutelle », les Voog- 
dijkinderen. Le chiffre des subsides reste le même que celui précédem- 
ment indiqué. 

La troisième loi, aussi promulguée le 12 février 1904, règle l’organisa- 
tion des écoles de réforme et des établissements d'éducation de l’État. 


E’action sociale des trois lois qui précèdent est complétée dans la pensée 
du législateur et des Pouvoirs publies par la loi sanitaire (Gesondhei- 
swet) du À juin 4901 (4). 

Cette loi, entrée en vigueur le 42° août 1909, a institué une Commission 


(1) Feuille offieielle, n° 151. 
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sanilaire centrale et créé des inspecteurs ordinaires et supérieurs de la santé 
publique et des Commissions sanitaires. 

La Commission centrale surveille l’ensemble de tout le royaume pour ce 
qui concerne la santé publique; elle donne son avis'au Gouvernement. 

La fonction des inspecteurs est suffisamment désignée par le nom de 
l'emploi. 

Quant aux Commissions sanitaires, elles fonctionnent à raison d’« une » 
pour chaque commune d’au moins 10.000 habitants; les petites com- 
munes sont numériquement agglomérées au point de vue administratir 
spécial de façon que le chiffre global de l'agglomération ne dépasse pas 
40.000 habitants. Les Commisssions surveillent les logements (insalubrité 
des maïsons et locaux d'habitation), les rues, les chemins (au point de 
vue de l'hygiène, de la propreté), les eaux potables, les denrées alimen- 
taires. Les Conseils municipaux doivent tenir compte de leurs avis. 
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MINEURS IMMORAUX 


Recherches sur la délinquance juvénile. 


| (ÉCOLE DE RÉFORME DE LA SALPÉTRIÈRE) 


par le docteur Jules VOISIN 


Médecin de la Salpétrière, 
Médecin de la Conciergerie et du Dépôt, près la Préfecture de police, 
Médecin expert près les Tribunaux, 
Directeur de l'École de réforme de la Salpétrière. 


La question de la criminalité de l'enfance, de ses causes, des moyens 
d’y remédier, est actuellement discutée de divers côtés. La création de 
tribunaux spéciaux pour enfants vient compléter les œuvres de préserva- 
tion, de sauvetage et de relèvement de l'enfance. 

La criminalité juvénile et même infantile fait des progrès si inquiétants 
que les milieux législatifs s’'émeuvent et que des lois particulières sont 
proposées pour combattre la crise de l'apprentissage, dont la funeste in- 
fluence n’est que trop manifeste. 

Mais je ne désire pas traiter toute la question de la criminalité de l’en- 
fance; mon but est bien modeste. Mes fonctions de médecin directeur de 
l'École de réforme de la Salpétrière m'ont permis d'étudier au point de 
vue mental un grand nombre d'enfants délinquants ou criminels. C'est 
un résumé des observations que j'ai pu faire que je désire soumettre à 
l’Académie de médecine (1). 


+ 
| 6 * 


En décembre 1891, l'Administration générale de l’Assistance publique 
du département de la Seine installa dans mon service à l'hospice de la 
Salpétrière une École de réforme pour ses pupilles filles délinquantes. 

A l'âge de 43 ans, les pupilles de l’Assistance sont placées comme do- 
mestiques soit dans les fermes, soit dans les maisons bourgeoises. Si dans 
ces places leur conduite laisse à désirer, si des plaintes sérieuses de délin- 
quance ou d'insubordination sont portées contre elles, les directeurs d’a- 
gence renvoient les pupilles à l'Hospice des Enfants Assistés et de là dans 
mon service de la Salpétrière. 

Depuis 1891 jusqu’au 4° janvier 1909, j'ai reçu 474 filles, soit une 
moyenne de 26,3 par an. De ces filles, 77, sorties améliorées, y ont été à 
nouveau renvoyées; enfin, nous avons eu 44 troisièmes entrées et 2 qua- 
trièmes entrées à l’École. Soit un total de 367 entrées à l’École. 


(4) Mémorre lu à l'Académie de médecine de France, séance du 27 avril 1909. 
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Si nous faisons remarquer que dans ces 20 dernières années, du 1° jan- 
vier 1889 au 1 janvier 1909, l'Assistance publique a recu 91.874 enfants 
abandonnées et 5.967 enfants moralement abandonnées, soit près de 
5.000 enfants par an, on voit que la proportion de la délinquance, qui ne 
concerne, il est vrai, que les filles, est faible. 

Les enfants qui m'ont été envoyées étaient soit desenfants abandonnées, 
soit des enfants moralement abandonnées; mais ces derniêres, nom- 
breuses proportionnellement dans les premières années de l’école, le 
sont beaucoup moins actuellement; des œuvres privées se chargent en 
effet de ces enfants, qui, antérieurement, étaient confiées à l’Assistance 
publique. C’est ainsi que de 4899 à 1908 inclus, l’Assistance publique n'a 
eu que 658 enfants moralement abandonnés contre 5.309 de 4889 à 1898 
inclus. 

Quoi qu’il en soit, j'ai eu à l'École de la Salpétrière 385 enfants assistées 
et 89 enfants moralement abandonnées. 


J'ai recherché depuis combien de temps ces enfants étaient confiées à 
l'Assistance publique; j'ai adopté pour ce classement les périodes sui- 
vantes : 


49 Enfants abandonnées dès leur naissance: 

20 Enfants abandonnées pendant la petite enfance, de 1 à T7 ans inclu- 
sivement; 

8° Enfants abandonnées pendant la seconde enfance, de 8 à 43 ans ex- 
clusivement ; 


4° Enfants abandonnées à 13 ans et au-dessus de 13 ans, adolescentes, 
Les filles, en effet, ont en moyenne à 13 ans leurs premières règles. 


J'ai trouvé les chiffres suivants : 


Enfants Moralement 
abandonnées. abandonnées. 


86 dans la première catégorie. . . . 85 1 
96 dans la seconde. . . . . . . . . 84 12 
163 dans la troisième . . . . . . . . 119 44 
129 dans la quatrième. . . . . . . . 97 32 
385 _& 


Cette recherche me paraît avoir un certain intérét. Nous voyons, en 
effet, que sur 100 enfants délinquantes, 18 appartenaient à l’Assistance 
dés leur naissance, 39 avant 8 ans, et que, par contre, 34 lui étaient con- 
fiées de 8 à 43 ans, et 27 au-dessus de 13 ans. 64 0/0 des enfants étaient 
restées dans leur famille pendant toute la durée de leur première enfance, 
au moins. L'influence du milieu dans lequel vit l’enfant est donc consi- 


nat En 
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dérable. IL est évident. en effet, que les parents des enfants abandonnées 
avant 8 ans avaient à peu près la même conduite, les mêmes tares, que 
les parents de celles abandonnées après cette âge, que le facteur hérédité 
mentale est le même dans les deux cas; mais, si la proportion de délin- 
quance est devenue deux fois plus grande lorsque l'enfant a été aban- 
donnée tard, il faut certainement incriminer les exemples déplorables 
que celles-ci ont eus sous les yeux. Les pupilles de l’Assistance abandon- 
nées dès leur naissance, dans le milieu familial honnète où l'Administra- 
tion les place, sont au contraire éloignées de ces causes de dépravation. 
L'âge des enfants à leur entrée à l’École a été le suivant : 


9 10 11 12 148 14 15 16 17 18 19 20 
ans. ans, ans. ans, ans. ANS. ANS. ans, ans. Ans. ans. ans, 


Enfants abandonnées . 


1 45 33 74 71 69 50 37 24 
Moralement id. . » 9 3 
1 


2 Malte ruée ul 


11 42 O1 89 82 69 48 27 


C’est donc surtout à 15, 16, 17 ans que les pupilles se sont mal con- 
duites (262 sont entrées à ces âges, soit 35,1 0/0). 

Un trop grand ‘nombre d'enfants nous a été envoyé trop tard : 114 
d’entre elles, soit 30,3 0/0, avaient 18 ans et au-dessus. Déjà, d’après les 
notes qui étaient à leur dossier, leur conduite laissait à désirer depuis 
quelque temps. Il aurait fallu les envoyer plus tôt à l'École, car, à 18 ans, 
il est dilicile de modifier un caractère. 

D'un autre côté, 78 enfants ont été confiées à l'École l’année même de 
leur entrée à l’Assistance (54 enfants abandonnées et 19 moralement 
abandonnées), soit 15,3 0/0. C'était d’ailleurs, le plus souvent leur mau- 
aise conduite qui était cause de leur abandon à l’Assistance. Certaines 
de ces enfants n'étaient plus amendables. Leur présence à l’École ne pou- 
vait qu'apporter obstacle à l'amélioration des autres élèves. 

Les enfants me sont adressées sous une des rubriques suivantes : 


1° Mauvaise conduite, débauche et vagabondage; 
20 Vol; 

3° Indiscipline ; 

4° Incendiaires. 


Leur nombre a été respectivement de : 


Mauvaise conduite. . . . . . . . . 221 soit 46,6 0/0 
Lalee.-@e.écmatsn 88 Once 93 — 195 — 
RATOSSE NS. Le 5% 69 — 14,5 — 
MMISCIDIUTE. 2 0, à, 84 — 17,7 — 
Incendiaires. . 1! 4 2 , T — 4,4 — 


Ces enfants délinquantes séjournent à l'École de la Salpétrière une durée 
moyenne de 8 mois. À leur arrivée, à leur départ et pendant leur séjour 
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à diverses reprises, je les examine séparément, je me renseigne auprès 
des surveillantes sur leur manière d’être, et je puis ainsi me faire une 
opinion sur leur état physique et mental, sur leur degré de responsabilité, 
pourrais-je dire, en utilisant une expression très critiquée, il est vrai, 
mais en tous cas très compréhensible. 

J'ai ainsi noté que sur ces 474 enfants, 226 présentaient une lésion men- 
tale (soit 47,6 0/0), 38 une affection organique importante, telle que rhu- 
matisme, tuberculose, chloro-anémie, etc. Ce qui faisait une proportion 
de 55,6 0/0 d'enfants ayant une responsabilité atténuée. Même 38 d’entre 
elles (8 0/0) ont dû étre considérées comme aliénées, comme totalement 
irresponsables et être internées à Sainte-Anne. 

Le tableau suivant rendra compte des diverses anomalies intellectuelles 
que j'ai constatées, et en même temps de leur fréquence suivant la nature 
de la délinquance commise par l'enfant. 


Maladies Anémie, 

de tuberculose, 

Débiles. l'intelligence. Névroses. rhumatisme. 
Mauvaise conduite. . , . . . 44 31 4 17 
VOIES SORT 21 15 » 3 
PAR 25 3 3 11 
Incendiaires . . . . . . . . 2 4 » g 
Indiscipline . . . . . . . . 29 1 » » 
121 60 ‘i 38 


J'ai classé ces anomalies de la manière suivante : 

4° Défaut de développement intellectuel ; 

2 Maladies de l'intelligence : perversion, psychoses, etc. ; 
3° Névroses. 


La quatrième division comprend les enfants dont l’état général altéré 
influe sur la capacité intellectuelle, c’est-ä-dire des faux anormaux (1). 

Les 38 enfants internées à Sainte-Anne (14, mauvaise conduite; 7, vol; 
1, paresse; 10, indiscipline) se classent ainsi : 

6 hystériques ou épileptiques avec délire consécutif aux attaques, dont 
deux cas de débilité mentale; 

45 cas de débilité mentale; 

17 cas de dégénérescence mentale avec, dans la plupart des cas, débi- 
lité et périodes d’excitation, ou tentative de suicide, perversité des ins- 
tincts, etc. 

Soit un total de : 136 débiles: 

77 malades de l'intelligence ; 
13 hystériques et épileptiques ; 


(1) Juces Voisin et Rocen Vorsix. — Classification et assistance des enfants dits 
anormaux intellectuels. Revue mensuelle des Maladies de l'Enfance, 1906. 
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donnant une proportion pour 100 de : 
28,7 débiles; 
46,2 malades de l'intelligence; 
2,7 hystériques; 
contre 52,4 intelligentes; mais, parmi celles-ci, 8 0/0 avaient un trouble 
marqué de l’état général. 
Récidivistes. — 77 enfants sorties améliorées de l’École y ont été ren- 
voyées. Parmi les nouvelles délinquantes : 
3 sont revenues l’année même de leur sortie; 
18 l’année d’après; 
20 deux ans après; 
20 trois ans après; 
7 quatre ans après; 
4 cinq ans après; 
2 six ans après; 
2 sept ans après; 
4 huit ans après. 


Ces 71 enfants étaient entrées à l’école sous les rubriques suivantes : 
34 mauvaise conduite, soit 45 0/0, 
10 vol, soit 13 0/0, 
8 paresse, soit 10 0/0, 
25 indiscipline, soit 32 0/0. 
On les avait classées au point de vue mental de la manière suivante : 
35 intelligentes, soit 45 0/0, 
23 débiles, soit 30 0/0, 
9 malades de l'intelligence, soit 12 0/0, 
2 hystériques, soit 3 0/0, 
8 anémiées, tuberculeuses, etc., soit 40 0/0. 


En somme, parmi nos enfants la moitié comprend des enfants intelli- 
gentes (44, 4 0/0), normales plutôt au point de vue de leur développement 
et de leur état intellectuel, responsables. Elles sont vicieuses surtout par 
manque d'éducation et du fait du milieu dont elles ont été retirées trop 
tard. Elles ont des instincts qu'elles désirent satisfaire et ne comprennent 
pas pourquoi elies ne jouiraient pas de la vie, pourquoi elles ne feraient 
pas ce qu’elles ont vu faire autour d'elles. Rappelons, en effet, que la 
moitié de nos enfants a été confiée à l’Assistance après 8 ans. 

Ces enfants intelligentes, quand elles arrivent trop tard à l’École, sont 
difficilement amendables ; elles constituent 45 0/0 des récidivistes. 

Puis nous trouvons un assez grand nombre de débiles, 97,1 0/0. 

Leur intelligence peu développée, leur compréhension lente les font 
souvent considérer comme des paresseuses. Elles ne comprennent pas ce 
qu'on leur commande, n’ont aucune initiative et ne peuvent arriver à 
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exécuter en temps voulu le travail commandé. Si le caractère est doux, 
l'enfant ne répond pas aux réprimandes, mais, s’il est violent, elle se 
révolte devant ce qu’elle considère comme une injustice: c'est une indis- 
ciplinée. D’autres, de par leur faiblesse intellectuelle, sont incapables de 
résister à leurs penchants ou aux sollicitations dont elles sont l’objet. 
Elles se livrent à la mauvaise conduite, même quelquefois au vol, et sou- 
vent elles ne sont que des instruments entre les mains d'individus intel- 
ligents. Ce sont ces enfants qui, dans l'École, se conduisent le mieux, 
raais elles retombent souvent, si elles sont rendues au même milieu dont { 
on les avait retirées (30 0/0 de récidivistes). 4 
Cette bonne conduite à l’École est plus rare chez les enfants dégénérées, 
perverses, intelligentes ou non. Chez elles, les mauvais instincts dominent ; | 
l’hérédité morbide a marqué son empreinte sur le développement intel- 
lectuel : elles ne songent qu’à mal faire et y trouvent plaisir ; elles man- 
quent de sens moral. Leur surveillance est très diflicile : elles sont 
dissimulatrices, très vaniteuses, très dominatrices. Ce sont elles qui 
poussent leurs camarades moins intelligentes aux mauvaises actions ; à 
l'École, elles fomentent des complots et jouissent des troubles qu'elles 
peuvent y apporter. 
D'autres, enfin, présentent des psychoses plus ou moins accusées, comme 
la peur des animaux, et de telles enfants, placées dans une ferme, s’éva- 
deront toujours et seront considérées comme des indisciplinées, alors 
qu'en ville elles peuvent rendre de bons services. 
Il est inutile d’insister sur les troubles mentaux variés des épileptiques 
et des hystériques. Ces névroses sont seulement souvent méconnues, tant 
au point de vue physique qu'au point de vue mental. 
li ne faut pas oublier non plus qu'une maladie générale, la tuberculose, 
le rhumatisme, la chlorose, l’anémie, même une croissance exagérée ou 
une formation difficile, rendent l’enfant apathique, insouciant, grognon, 
irritable ; aussi, relevons-nous chez 8 0/0 de nos enfants une atteinte de 
l’état général. Ces accidents passés, on n'a plus aucun reproche à adresser 
à l'enfant. 


Les moyens à employer pour essayer d'amender les enfants délinquants 
doivent évidemment varier suivant leur état physique et intellectuel. 
Pourtant, le fait de les réunir dans une lcole commune est chose utile, 
mais à condition que celle-ci soit divisée en plusieurs sections ; il ne faut 
pas mélanger les perverses avec les vicieuses simples et les débiles, ni 
réunir dans le même atelier des filles de 49 ans et des enfants de 43, 
14 ans. Ces sections ne devront pas comprendre plus de douze à quinze 
enfants au maximum. 
Dans l'École, la plus large part doit étre attribuée aux travaux « 
manuels, car ceux-ci assouplissent et développent l'intelligence. Il faut ù 
surtout ne pas laisser l'enfant inoccupé, il faut qu'il trouve discipline, 
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régularité, dans le fonctionnement des services, bonté et fermeté chez ses 
maitres. 

Il faut savoir reconnaître leurs efforts et punir leurs intelligences ; 
mais que les récompenses et les punitions, variables suivant les délits, 
varient aussi selon le caractère du sujet. On obtiendra souvent davantage 
en agissant sur les sentiments de l'enfant, l’amour-propre, la vanité, 
l'intérêt, qu'avec une punition sévère. L'’isolement cependant est parfois 
nécessaire, Mais surtout il faut tâcher d'inculquer à l'enfant l'esprit du 
devoir et du respect. 


En définitive, cette statistique de l’École de réforme de la Salpétrière 
fait apparaître de la manière la plus limpide les deux grandes causes de 
la délinquance juvénile: d’une part, et en premier lieu, croyons-nous, le 
manque d'éducation de l'enfant, les mauvais exemples qu'il a sous les 
yeux; d'autre part, les modifications pathologiques de lintelligence 
d’origine héréditaire : débilité et perversion. Pour prévenir cette crimi- 
nalité infantile, il ne faut donc pas seulement lutter contre ces facteurs 
de dégénérescence mentale, Ia tuberculose, la syphilis, et surtout 
l'alcoolisme, mais aussi donner à l'enfant une éducation morale solide, 
lui éviter les occasions de vagabondage, principalement au moment où il 
quitte Pécole au début de la puberté, organiser en un mot l'éducation 
manuelle, l’apprentissage de l’adolescent. 

Il faut surtout lorsque, dans son jeune âge, un enfant parait d’un 
caractère bizarre, « quil n'est pas comme les autres », que cet enfant soit 
examiné au point de vue mental, car la constatation d’anomalie intellec- 
tuelle permettra de lui appliquer le traitement approprié, et ce traitement 
est d’autant plus efficace qu’il est institué plus tôt. 


Ein ou Rarrorr be M. Le Docteur J. Voisin 
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DU DÉLIT DE CONTAMINATION 


Dans les législations étrangères. 


{Conférence de Bruxelles. — Deuxième session.) 


Danemark. 
Loi pénale du 40 février 1866 ($ 181). 


$ 4. Toute personne qui, se sachant être ou se soupconnant être atteinte 
d'une maladie vénérienne, aura des rapports sexuels avec une autre, 
subira une peine d'emprisonnement ou, eu cas de circonstances aggra- 
vantes, sera enfermée dans une maison de correction. 


Loi du 10 avril 4874. 
{sur les mesures à prendre conire la propagation des maladies vénériennes 
amplifiée et amendée par celle du 1° mars 1895). 


$ 2. Un enfant atteint de maladie vénérienne ne peut étre allaité au 
sein que par sa mère. Une nourrice se sachant ou se soupconnant étre 
atteinte de maladie vénérienne, ne doit pas allaiter d'autre enfant que 
le sien. 

Les violations des prescriptions de ce paragraphe tomberont sous l'ap- 
plication du paragraphe 181 de la loi pénale (voir ci-dessus). 

De plus, toute personne coupable d'avoir communiqué sa maladie, sera 
non seulement tenue de rembourser, aux personnes contaminées de son 
fait, les frais que nécessitera leur guérison, mais encore de leur payer des 
dommages-intérêts en raison des souffrances et du préjudice que la mala- 
die leur aura occasionnés. 

Sera également obligé de payer des dommages-intérêts en raison des 
souffrances et du préjudice qu'il aura occasionnés, quiconque mettra en 
nourrice un enfant qu'il sait ou qu'il doit soupçonner étre atteint d’une 
maladie vénérienne, ou donnera à allaiter au sein un enfant présumé 
atteint d’une maladie vénérienne, sans avoir au préalable averti les gens 
où la nourrice à qui il l’aura confié, de quelle maladie l'enfant est ou 
est soupçonné d’être atteint. 

Ces prescriptions s'appliqueront également aux autorités qui mettront 
des enfants en nourrice ou en donneront à allaiter. (Conférence de Bruxelles. 
Enqg., t. 1 2% fasc. Enquête et traduction du D' Ehlers, p. 124.) 
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Norvège. 


Une disposition pénale analogue à la précédente condamne les séducteurs 
qui contamineront les femmes, à leur entretien alimentaire pendant la 
durée du traitement de la maladie communiquée. (La loi de 1860, sur 
l'avis conforme des Commissions sanitaires, ordonne l'internement de 
toute personne atteinte d’une maladie contagieuse et dangereuse. Enq., 
t. I, 2e fasc., p.138. Enquête du D' Axel Holst.) 


Suisse. 


Le projet de Code pénal suisse {Rédaction de 1908) renferme l'ar- 
ticle suivant : 

« 19. — Celui qui, sciemment et sans scrupule, aura exposé une per- 
sonne à un danger grave et imminent pour sa santé ; 

» Celui qui, étant atteint d'une maladie vénérienne, aura sciemment, 
notamment par un commerce sexuel, exposé une personne au danger im- 
minent d'être contaminée par lui, 

» Sera puni d'emprisonnement. 

» La poursuite n'aura lieu que sur plainte, si la personne exposée à la 
contagion par un commerce sexuel est le conjoint du délinquant. » 

» L'article 79 renvoie à l’article 76 pour le quantum des peines d’empri- 
sonnement qui ($ 2) est d'un mois au moins, si, sans le vouloir mais 
pouvant le prévoir, le délinquant a causé une lésion grave; ($ 3) est de 
six mois à cinq ans si la lésion entraîne des suites permanentes; ($ 4) 
de un an à cinq ans (ou la réclusion jusqu’à cinq ans), si, sans vouloir 
causer aucun résultat grave et pouvant le prévoir, le délinquant à causé 
la mort de la victime (l). 


(1) V. Appendice p. 645, la série des articles visant la répression des divers 
délits contre les mœurs, insérés à l'Avanr-Proser du Code pénal suisse, 
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Dans la jurisprudence française actuelle. 


I 


Délit civil de contamination dans le mariage. 


(Succès de l'épouse demanderesse.) 


Divorce. — Dommages-intérêts. — Rente viagère 
à l'épouse contaminée. 


Jugement du Tribunal civil de Compiègne. 
Présidence de M. Alexandre Sorer, 25 janvier 1894. 


Le Tribunal, 


Attendu que les époux X... ont contracté mariage devant l'officier 
d'état civil de, . . . .. , le 46 septembre 1893; 

Attendu que, dès le milieu du mois d'octobre, la femme X... est tombée 
malade et que les constatations médicales ont établi, d’une façon certaine, 
qu'elle était atteinte d’une maladie syphilitique des plus graves que lui 
avait communiquée son mari au début méme du mariage ; 

Attendu que dans cette situation ladite femme a intenté une action en 
divorce contre ce dernier ; 

Attendu que X... soutient que lorsqu'il a consommé avec celle-ci l'union 
sexuelle, il ne se savait pas atteint de la syphilis et qu’en définitive il 
était de bonne foi ; 

Attendu qu’il est admis en principe par la jurisprudence que la com- 
munication du mal vénérien par un mari à sa femme peut être réputée 
constituer une injure ou un sévice vis-à-vis de celle-ci, lorsqu'il est 
démontré qu'avant tout rapprochement le mari avait conscience de son 
état pathologique et de ses conséquences ; 

Attendu qu’il s’agit pour le tribunal de rechercher si ce principe, 
invoqué par la demanderesse, peut et doit recevoir son application dans 
la cause : 

Attendu qu'à cet égard X... prélend qu'il incombe à sa femme de faire 
la preuve de ce fait qu'il aurait eu, dès avant son mariage, pleine con- 
naissance de son état de maladie ; 

Attendu que tout démontre dans la cause que X... se savait atteint de 
la syphilis lorsqu'il a contracté mariage et que dès lors, en exposant sa 
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femme à être contaminée, comme elle l’a été en effet, il s’est rendu 
coupable à son égard d’une injure grave; 

Attendu qu’il serait contraire à la morale comme aux sentiments les 
plus élémentaires de dignité conjugale de contraindre une jeune femme à 
reprendre la vie commune avec celui pour lequel elle ne peut avoir 
désormais qu’un sentiment trop justifié de répugnance et de profond 
mépris ; 

Attendu que l’action en divorce de la femme X... se trouve suflisam- 
ment justifiée et qu’il y a lieu de l’admettre ; 

En ce qui touche ses conclusions à fin de condamnation de X:.. en 
200.000 francs de dommages-intérêts ; 

Attendu que, par suite de contamination, la femme X... voit sa santé 
jusque-là florissante compromise pour toujours d’une façon des plus 
graves ; que, de ce chef, elle a droit à une légitime réparation ; 

Attendu qu’encore bien que son contraî de mariage contienne à son 
profit certaines dispositions pécuniaires… 

Qu'il y a lieu en conséquence d’indemniser quant à présent ladite 
dame X..., dans une mesure équitable, du préjudice qu’elle éprouve par 
la faute de son mari, eu égard à la position de ce dernier. 


Par ces motifs, 

Prononce le divorce d’entre les époux, à la requête et au profit de la 
dame X... 

Condamne X..., à titre de dommages-intérêts, à payer à sa femme, à 
partir du jour de la demande, une pension annuelle de 4.000 francs ; 

Dit que le service de cette rente sera fait au moyen de l'achat que fera 
X... d’un titre de rente 3 0/0 français, etc. 

Et condamne X... en tous dépens. 
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II 


Délit civil de contamination hors mariage. 


(Succès de la demanderesse.) 


Protection de la femme non mariée. 
Condamnation de l'amant. — Dommages-intérêts. 


Jugement du Tribunal de la Seine, 1°° chambre. 
Présidence de M. Dirre, 29 janvier 1903. 


Le Tribunal. 


Attendu qu'il est établi par la correspondance versée aux débats et 
notamment par une lettre qui sera enregistrée avec le présent jugement, 
ladite lettre écrite par X... à la mineure Z... le 21 juillet 1901, et qu'il 
résulte, d'autre part, d’un ensemble de présomptions graves, précises et 
concordantes : 1° que les premiers mois de l’année 1901, X.. était atteint 
de syphilis ; 2° qu’il a eu, à cette même époque, du mois de février au 
mois de juillet 4901, des relations sexuelles avec la mineure Z.. ; 3° que 
celle-ci a été, à son tour, atteinte de la même maladie au mois de 
juin 4901; 

Attendu qu’il est de même également établi qu’à la révélation de la 
maladie contagieuse qui venait d'atteindre sa maîtresse, X.. n’a manifesté 
ni surprise, ni indignation; qu'il a continué avec elle ses relations 
sexuelles et qu'il a même alors, du mois de juillet 1901 au mois de 
décembre suivant, vécu maritalement avec la mineure Z...; 

Attendu qu'il n’a cessé la vie commune et n’a rompu ses relations avec 
elle qu’au mois de décembre 1901, plus de six mois après l’apparition des 
premiers symptômes de la maladie et alors que la mineure Z... s’est 
trouvée en état de grossesse et qu'il a été question pour le défendeur d’un 
projet de mariage avec une autre personne ; 

Attendu que, dans ces circonstances, il est suffisamment établi que X.. 
a communiqué à la mineure Z... la maladie contagieuse dont il était 
atteint lorsqu'il a fait sa connaissance ; d’où il suit qu'il n'y a lieu d’or- 
donner l'enquête sollicitée par X..., lès faits articulés par lui n'étant pas 
pertinents et admissibles ou étant d'ores et déjà démentis par les docu- 
ments versés aux débats et par les présomptions visées plus haut ; 

Attendu que pour se soustraire à la réparation du préjudice qu'il a 
ainsi causé à la mineure Z..…., X... allègue vainement dans ses conclu- 
sions du 24 octobre 1902 que : « la démonstration füt-elle faite que la 
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demoiselle Z... aurait contracté la syphilis dans ses relations avec X... il 
n’en résulterait pas pour elle un droit à des dommages-intérêts ; que la 
communication d’une maladie quelconque, vénérienne ou autre, ne pou- 
vait constiluer une faute que si elle était intentionnelle ; 

Attendu que ces conclusions de X... ne sont aucunement fondées, la 
communication d'une maladie contagieuse constituant une faute, alors 
même qu’elle n'a pas eu lieu intentionnellement et qu'elle résulte d'une 
imprudence ou d’une négligence de celui qui en est atteint; 

Attendu qu'il résulte suffisamment des circonstances graves, précises 
ct concordantes, plus haut analysées, que X... se savait atteint de la 
syphilis au mois de février 1901, lorsqu'il a eu ses premières relations 
avec la mineure Z..., qu’il n'ignorait pas le caractère éminemment conta- 
gieux de celte dangereuse maladie et qu'il l'a, par sa faute, communiquée 
à la mineure Z...; 

Attendu que X... n’est plus fondé à soutenir que l’action en dommages- 
intérêts de la mineure Z... ne serait pas recevable comme ayant pour 
cause un acte immoral de ladite mineure ; 

Attendu, en effet, que la demande de Z..., ès noms, n’a pas pour base, 
et pour cause, l'acte immoral accompli par la mineure Z..., lorsqu'elle 
s'est donnée à X..., mais la faute odieuse commise par le défendeur qui 
n’a pas craint de communiquer la terrible maladie, dont il était atteint à 
une enfant de 16 ans, dont il paraît avoir été le premier amant, la demoi- 
selle Z.., établissant, par un certificat médical, qu’elle était encore vierge 
à la fin de l’année 1900 ; 

Attendu qu'il résulte de ce qui précède, que la demande de Z..., 
ès noms, est recevable et que X... doit à la mireure Z... réparation du 
préjudice qu'il lui a causé, par sa faute, dans des circonstances où sa 
conduite doit être sévèrement qualifiée ; 

Attendu que le Tribunal a les éléments nécessaires pour apprécier 
l'étendue du préjudice éprouvé par la mineure Z... et pour fixer le chiffre 
des dommages-intéréts qui lui sont dus par le défendeur; 


Par ces motifs, 


Déclare X... mal fondé dans toutes ses exceptions, fins et conclusions, 
et pour réparation du préjudice qu'il a, par sa faute, causé à la mineure 
Z..., condamne X... à payer à Z.…., ès noms et qualités, la somme de 
12.000 francs à titre de dommages-intérêts; 

Dit que ladite somme de 12.000 francs sera employée immédiatement 
à l'achat d’une rente de 3 0/0 sur l'État français qui sera immatriculée 
au nom de la mineure Z..., etc.; 

Condamne X... en tous les dépens. 


IL 


Délit civil de contamination hors mariage. 


{Succès de la demanderesse.} 


Protection de la femme non mariée. 
Condamnation de l'amant. — Dommages-intérêts. 


Jugement du Tribunal civil de la Seine du 13 juillet 1907. 


Le Tribunal, 


Attendu que la demoiselle X... dit avoir entretenu des relations intimes 
avec Ÿ... du mois de juin au mois de décembre 1904; qu’elle soutient qu’a- 
près une séparation de quelques semaines, Y... a repris la vie commune 
du mois de février 1905 au mois de mai suivant, époque à laquelle il l’a 
abandonnée ; 

Attendu que la demanderesse prétend que Y.. lui a avoué, au mois de 
février, qu’il était atteint de la syphilis; 

Que cette allégation est confirmée par le Dr Z... qui déclare, dans un 
certificat du mois de juin, que la demoiselle X... lui a dit au cours d’une 
visite qu'il lui a faite le 20 février 1905, que son ami avait contracté la 
syphilis et qu'elle craignait d’avoir été contaminée ; 

Attendu que s’il résulte du même certificat qu'à cette date du 20 fé- 
vrier 1905 la demanderesse ne présentait aucun symptôme de la syphilis, 
très peu de temps après cette date elle devait demander les soins du Dr N... 
qui constata dans un certificat du 26 juin 1905 que la demoiselle X... 
était atteinte d’une syphilis de date récente; 

Attendu que Y..., assigné en paiement de 50.00) francs de dommages 
et intérêts à raison du préjudice qu'il aurait causé à la demanderesse en 
lui communiquant la maladie dont elle est atteinte, s’est borné à signifier 
des conclusions tendant au rejet de la demande, mais sans fournir 
aucune explication ; 

Qu'il n’a pas même dénié les faits offerts en preuve par la demoi- 
selle X...; 

Qu'il résulte des témoignages recueillis que Y..., atteint de la syphilis, 
n'a pas ignoré que la demoiselle X... était contaminée; qu’il n'en a pas 
moins continué à vivre avec elle et a cherché à la rassurer sur son ave- 
nir en s’engageant à ne pas l’abandonner ; 

Qu'un sieur T..., notamment, a entendu, au mois de mars 1905, Y.…. 
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répondre à la demoiselle X..., qui lui reprochait de l'avoir rendue ma- 
lade : « C’est bien, ce n’est pas la peine de crier, je te soignerai »: 

Qu'une dame D... a entendu à la même époque que la demoiselle X.. 
disait à Y... : « Maintenant que tu m'as passé la syphilis, tu te moques 
de moi », et que Y.…., lui répondait : « Tu n'as pas de mauvais sang à te 
faire, jé ne te lâcherai pas »; 

Attendu que ces témoignages permettent de comprendre l'attitude que 
Y... a prise dans la procédure et de considérer sa résistance comme de 
pure forme; 

Qu'il a commis une faute en continuant d’avoir avec la demoiselle X..., 
des rapports dont il ne pouvait ignorer les dangereuses conséquences, 
puisqu'il se savait atteint de la syphilis; 

Qu'il doit réparer le préjudice qu'il a causé, mais qu’en déterminant 
le chiffre de dommages et intérêts, le Tribunal ne saurait oublier que, 
de son côté, la demoiselle X..., qui connaissait l’état de santé de Y..., 
a lourdement engagé sa responsabilité en continuant à vivre avec lui et 
en s’exposant sciemment à la contamination. 


Par ces motifs, 


Condamne conjointement et solidairement Y... et Z... ès qualités (1) à 
payer à la demoiselle X..., la somme de 3.000 francs à titre de dommages 
et intérêts; 

Les condamne en outre à tous les dépens dont distraction à M. ., AVOUÉ 
aux offres de droit. Ù 

Nota. — Les témoins désignés T... et D... sont un ouvrier tapissier et 
une ‘domestique; le défenseur, Me Louis Schmoll, l’'éminent avocat à la 
Cour d'appel. 

Aucun appel n’a été fait de ce jugement. 


qq. 


(1) Z... ès qualités est l’ancien conseil ae Er DES avec fui 
pour la régularité de la procédure. 


IV 


Dissimulation par l'époux de la maladie syphilitique 


prise avant le mariage. 


{Succès de l'épouse demanderesse.) 


Protection de la femme mariée. — Divorce. 


Tribunal civil de la Seine {# Chambre. 


Présidence de M. Grecruccr, 8 mars 1909. 


Attendu que la dame X... soutient que le tribunal peut et doit pronon- 
cer dès à présent le divorce à son profit, parce que, premièrement, X..., 
pendant les neuf années qui ont suivi leur union, n’a jamais rempli le 
devoir marital; deurièmement, parce qu’il a soigneusement célé à sa femme 
UNE MALADIE SYPHILITIQUE QUIL AVAIT CONTRACTÉE AVANT LE MARIAGE, el 
qui ne s’est révélée qu'en 1903 par suite de circonstances fortuites ; que, 
si le mal n’a pas été communiqué, c'est à cause de l’état physique du 
mari, dont l'impuissance est démontrée, tout aussi bien que la virginité 
de la femme constatée après examen minutieux dans un certificat médical 
versé aux débats et qui sera enregistré; 

Sur le premier moyen : 

Attendu que, suivant les conclusions de la demanderesse, l’inaccomplis- 
sement du devoir marital pendant neuf années s'explique par l'impuis- 
sance physique du sieur X...; 

Attendu que le refus persistant de celui-ci, étant involontaire, ne peut 
être retenu comme injurieux ; 


Sur le deuxième moyen : 

Attendu que la dissimulation d’une maladie vénérienne contractée par 
l'un des époux avant le mariage et révélée depuis par des accidents tertiaires 
constitue pour l'autre époux un grief sérieux: 

Attendu en effet que l’omission longtemps voulue de pareille avanie alors 
même que la réticence serait inspirée par un sentiment d’amour-propre 
ou de fausse honte est un manquement à la sincérité, à la confiance que 
les conjoints se doivent mutuellement en toutes circonstances ; 

Attendu que, d'après le défendeur, ce dernier grief, bien que déinontré 
par les faits de la cause, serait effacé par la réconciliation survenue 
depuis; 
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Attendu, il est vrai, que la dame X... a écrit à son mari qu'elle voulait 
bien se montrer miséricordieuse, mais attendu que cette expression, dans 
la pensée de la dame X... s’appliquait à l'état d’impuissance physique de 
son mari, el non à la maladie vénérienne dont il était atteint, puisque la 
demanderesse n’a connu cette seconde maladie que récemment, après 
avoir pris connaissance du certificat du médecin qui avait examiné les 
ordonnances médicales du sieur X..., découvertes après la levée des scel- 
lés apposés dans les appartements communs; 


Par ces motifs : 
Prononce le divorce aux torts de X..., au profit de la dame X..., etc. 
N. le bâtonnier Chenu et M. Bréal, avocats à la Cour, plaidaient le pre- 


mier pour l'épouse, le second pour le mari. — Le mariage remontait à 
dix années; la demanderesse était âgée de cinquante ans. 


Avant-Projet du Gode pénal suisse (1) 
(Rédaction de 1908) 


Délits et contraventions sexuels. 


L — Délits. 


DÉLITS CONTRE LA VIE ET L'INTÉGRITÉ CORPORELLE 
(Liv. 1, Partie spéciale, Ch. I). 


AVORTEMENT. 


ART. 68. — 1. La femme enceinte qui, soit par elle-même, soit par 
l'intermédiaire d'un tiers, se fera avorter pour tuer l'enfant sera punie de 
la réclusion jusqu’à cinq ans ou de l’emprisonnement; 

2. Celui qui, avec le consentement d'une femme, l'aura fait avorter 
pour tuer l’enfant, ou lui aura prété assistance dans ce but, sera puni de 
la réclusion ou de l'emprisonnement jusqu’à cinq ans; la peine sera la 
réclusion jusqu'à dix ans, si le délinquant a reçu une rémunération; 

3. Celui qui, sans le consententement d’une femme, l'aura fait avorter 
pour tuer l'enfant, sera puni de la réclusion de trois à dix ans; 

4. La peine sera de la réclusion pour trois ans au moins : 

Si le délinquant fait métier de l'avortement ; 

Si la femme est morte des suites de l'avortement et si le délinquant 
avait pu prévoir ce résultat; 

5. L'action publique se prescrira par deux ans. 


CONTAMINATION INTERSEXUELLE. — MISE EN DANGER DE LA SANTÉ D'AUTRUI 
(Art. 79 et 76) (2). 


(1) L’Avant-Projet se compose de deux livres, le Premrenr (Des délits) divisé en 
deux parties, Partie générale (art. 1-63), divisée elle-même en trois chapitres ; 
Partie spéciale (art. 63-332), divisée en dix-neuf chapitres; le Seconn /Des con- 
traventions) divisé en Partie générale (art. 933-241) et Partie spéciale (art. 242- 
291). 

(2) Voir Appendice p. 640. Da l’article 79 on peut rapprocher, au même Avant- 
Projet, l’art. 153, ch. VIIL qui punit d’un emprisonnement de un mois à cinq ans 
celui qui aura sciemment propagé une maladie contagieuse causant un danger 
collectif pour les personnes; et de lemprisonnement et de l’amende celui qui 
aura fait la même propagation par néyligence. (Délits contre la santé publique.) 
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DÉLITS CONTRE LA LIBERTÉ {Liv. I, Partie spéciale, Ch. IV). 
SÉQUESTRATION (en vue de proxénétisme). 


ART. 112. — Celui qui, sans droit, aura arrété une personne, l'aura 
retenue prisonnière, ou, de toute autre manière, l'aura privée de sa 
liberté, sera puni de l’emprisonnement. 

2. La peine sera la réclusion jusqu'à dix ans : 

Si le délinquant a séquestré une personne pour abuser d'elle où pour 
la livrer à la débauche: 

S'il a séquestré ou fait frauduleusement séquestrer une personne sous 
le faux prétexte d’une maladie mentale; 

Si la séquestration a été accompagnée d'actes de cruauté, ou si elle a 
duré plus d'un mois. 

ENLÈVEMENT. 

ART. 143. — Celui qui, en usant de ruse, de violence ou de menace, 
aura enlevé une femme contre sa volonté, sera sur plainte, puni d'empri- 
sonnement pour trois mois au moins. Si la femme enlevée a épousé le 
ravisseur, le délai pour porter plainte ne courra que du jour où ce 
mariage aura été déclaré nul ou non valable par jugement passé en force 
de chose jugée. 

La peine sera la réclusion jusqu'à dix ans, si le délinquant a enlevé 
une femme pour abuser d'elle ou pour la livrer à la débauche. 


ART. 414, — Celui qui, connaissant l'état de sa victime, aura enlevé, 
pour abuser d'elle ou pour la livrer à la débauche, une femme atteinte 
d'une maladie mentale, d'idiotie, d'une grave altération de la conscience 
ou incapable de résistance, sera puni de La réclusion jusqu’à dix ans. 


ART. 415. — Celui qui aura enlevé un enfant de moins de seize ans, 
soit pour abuser de lui au le livrer à la débauche, soit pour lexploiter ou 
obtenir rançon, sera puni de la réclusion jusqu’à cinq ans ou de l'empri- 
sonnement pour six mois au moins. 


DÉLITS CONTRE LES MŒURS (Liv.:1, Partie spéciale, Ch. Vi). 


ATTENTATS À LA PUDEUR. — SÉDUCTION. 
PROXÉNÉTISME. — TRAITE DES BLANCHES. — OUTRAGE PUBLIC À LA PUDEUR. 
ECRITS, IMAGES, OBJETS OBSCÈNES. 


ART. 118. — Celui qui, en usant de violence ou de menace grave, aura 
contraint une femme:à l'acte sexuel hors mariage, sera puni de réclu: 
sion. 

Celui qui aura abusé d’une femme en lui faisant'subir l’acte sexuel 
hors mariage, après l'avoir, dans ce but; mise en état d’inconscience ou 
‘ans l’impossibilité de résister, sera puni de la réclusion pour trois ans 
au moins, 
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ART. 149. — Celui qui, en usant de violence ou de menace grave, aura 
contraint une personne à subir ou à faire un acte contraire à la pudeur, 
sera puni de la réclusion jusqu’à six ans ou de'lémprisénrrement pour 
trois mois au moins. 182.14 . 

Celui qui aura abusé d'une personne, en lui faisant subir un acte con- 
traire à la pudeur, après lavoir dans ce but, mise en état d’inconscience 
ou dans l'impossibilité de résister, sera puni de la réclusion jusqu'à dix 
ans. 


Arr, 120, — Celui qui, connaissant l'état de sa victime, aura abusé 
d’une femme inconsciente ou incapable de résistance pour lui faire subir 
l'acte sexuel hors mariage, sera puni de réclusion jusqu’à dix ans. 

Celui qui, connaissant l’élat de sa victime, aura abusé d’une femme 
inconsciente ou incapable de résistance pour lui faire subir un acte con- 
traire à la pudeur, sera puni de réclusion jusqu’à cinq ans ou de l’'empri- 
sonnement pour trois mois au moins. 

Le délinquant sera exempté de toute. peine, s'il a pu croire au consen- 
tement de la femme. 


ART. 121. — 1. Celui qui, connaissant l’état de sa victime, aura æbusé 
d'une fenime idiote ou atteinte d'une maladie mentale pour lui faire 
subir l’acte scxuel. hors mariage, sera puni de la réclusion jusqu à dix 
ans. 


2. Celui qui, connaissant l’état de sa victime, aura abusé d'une femme, 
faible d'esprit ou dont la santé mentale était notablement troublée, pour 
lui faire subir l'acte sexuel hors mariage, sera puni de la réclusion jus- 
qu'à cinq ans ou de l’enxprisonnement pendant trois mois au moins. 


3. Celui qui, connaissant l'état de sa victime, aura abusé d'une femme 
idiote ou atteinte d'une maladie mentale, pour lui faire subir un acte 
contraire à la pudeur, sera puni de la réclusion jusqu'à six ans ou de 
l’emprisonnement pour trois mois au moins. 


ATTENTAT À LA PUDEUR SUR LES ENFANTS ET MINEURS, 


Arr. 422. — 1. Celui qui aura abusé d'un enfant de moins de seize 
ans pour lui faire subir l'acte sexuel ou un acte de même nature, sera 
puni de la réclusion pour deux ans au moins. 

Celui qui aura fait subir tout autre acte contraire à la pudeur à un 
enfant de moins de seize ans, sera puni de la réclusion jusqu’à dix ans 
ou de l’emprisonnement pour trois mois au moins. 

Celui qui aura entrainé un enfant de moins de seize ans à commettre 
un acte contraire à la pudeur, ou qui, pour se procurer une jouissance 
sexuelle, aura commis un tel acte devant un enfant de cel âge, sera 
puni de l’emprisonnement pour un mois au moins où dé la réclusion 
jusqu’à six ans. 

2. La peine sera la réclusion si la victime est l'écolier, l'élève ou l’ap- 
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prenti du délinquant. ou si elle est son enfant, celui de son conjoint, ou 
un enfant confié à ses soins. 


ART. 193. — 4. Celui qui aura fait subir un acte contraire à la pudeur 
à un Mineur qui est son descendant ou celui de son conjoint, un enfant 
confié à ses soins, son pupille, son écolier, son élève, son apprenti ou son 
domestique ; celui qui aura entraîné un de ces mineurs à commettre un 
tel acte, sera puni de l'emprisonnement pour un moïs au moins ou de la 
réclusion jusqu'à trois ans. 

2. Celui qui aura entraîné à l'acte sexuel un mineur qui est l'enfant 
de son conjoint, un enfant confié à ses soins, son pupille, son écolier, son 
elève, son apprenti où son domestique, sera puni de la réclusion jusqu'à 
cinq ans ou de l’emprisonnement pour trois mois au moins. 


DÉBAUCHE CONTRE NATURE ENTRE MAJEURS ET MINEURS. 


AnT. 124. — Le majeur qui aura abusé d'un mineur du mème sexe 
pour lui faire subir un acte contraire à la pudeur, sera puni de l’empri- 
sonnement pour un mois au moins. 


AITENTAT A LA PUDEUR SUR DÉTENUS, HOSPITALISÉS, ETC. 


ART. 125. — Celui qui aura fait subir un acte contraire à la pudeur à 
une personne qui était placée sous sa surveillance ou sous son autorité, 
en qualité de pensionnaire d’un établissement ou d'un hôpital, de détenu 
préventif ou d'inculpé, sera puni de la réclusion jusqu’à trois ans ou de 
l’'emprisonnement pour un mois au moins. La peine sera la réclusion 
jusqu’à cinq ans ou l’emprisonnement pour six mois au moins s’il a 
abusé de sa victime pour lui faire subir l'acte sexuel. 


DISPOSITIONS GÉNÉRALES (Art. 118-125). 


ART. 426. — Les dispositions ci-après seront applicables aux délits 
prévus par les articles 418 à 195. 

La peine sera la réclusion pour dix ans au moins ou la réclusion à vie 
si les actes commis ont causé la mort de la victime et si le délinquant 
avait pu prévoir le résultat. 

La peine sera la réclusion pour cinq ans au moins, si les actes commis 
ont causé une grave atteinte à la santé de la victime et si le délinquant 
avait pu prévoir ce résultat ou s’il s’est livré à des actes de cruauté. 


SÉDUCTION. 


ART. 127. — Lelui qui aura déloyalement abusé de l’inexpérience ou de 
la confiance d’une mineure pour l'entrainer à l'acte sexuel séra puni de 
l'emprisonnement. 


|As. 
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Si la victime à épousé son séducteur, celui-ci sera exempté de toute 
peine. 


Arr. 148. — Celui qui aura déloyalement abusé de la détresse d’une 
femme ou de l'autorité qu'il a sur elle, pour obtenir l'acte sexuel, sera 
puni de l’emprisonnement. 

Si la femme a épousé son séducteur, celui-ci sera exempté de toute 
peine. 


PROXÉNÉTISME (iridividuel et collectif). 


ART. 129. — Celui qui, dans un but de lucre, exploitera la prostitution 
d’une personne, notamment en lui indiquant des occasions ou en lui four- 
nissant des locaux, sera puni de l'emprisonnement. 

La peine sera de l'emprisonnement pour trois mois au moins, si la 
personne est mineure; si elle a moins de seize ans, la peine sera de la 
réclusion jusqu'à cinq ans. 


ART. 430, — 1. Celui qui fera métier du proxénétisme, celui notam- 
ment qui tiendra une maison de prostitulion, sera puni de la réclusion jus- 
qu'à cinq ans ou de l'emprisonnement pour six mois au moins avec pri- 
valion de droits civiques. 

2. La peine sera la réclusion jusqu'à dix ans, si le délinquant retient 
une personne mineure dans l'exercice de la prostitution. 

3. En outre, le proxénète professionnel sera dans tous les cas puni de 
l'amende jusqu'à vingt mille francs. 


Arr. 431. — Le soutereur qui tirera profit de la prostitution d’une 
femme, sera puni de la réclusion jusqu'à cinq ans. 

ART. 132. — Celui qui, en usant de violence ou de menace, aura con- 
traint une personne à se livrer à la débauche avec un tiers, sera puni de 
la réclusion jusqu à dix ans et de l’amende jusqu’à vingt mille francs. 

La peine sera la réclusion pour trois ans au moins si la victime était 
mineure ou {le réputation intacte. 


ART. 133. — 1. Celui qui aura excité une mineure à se livrer à la 
prostitution ; 

Celui qui aura abusé de la détresse d’une femme ou de l'autorité qu'il a 
sur elle pour l'exciter à se livrer à la prostitution; 

Celui qui aura excité sa femme, son descendant ou une personne confiée 
à ses soins, à sa protection ou à sa surveillance, à <e livrer à la prostitu- 
tion ou lui en aura facilité l'exercice, 

Sera puni de l'emprisonnement pour un mois au moins avec privation 
‘les droits civiques. 

2. La peine sera la réclusion jusqu'à trois ans, si le délinquant a agi 
dans un but de lucre. 
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TRAIÎTE DES BLANCHES. 


ART, 134, — 1. Celui qui, contre la volonté d'une femme, laura remise 
à un tiers pour la livrer à l& prostitution, sera puni de la réclusion. 

2. Celui qui aura remis une minéure à un tiers pour la livrer à la 
prostitution ; 

Celui qui aura pris en ‘Suisse des’ dispositions dans le but «de livrer 
une mineure à la prostitution à l'étranger; 

Celui qui aura pris en Suisse des dispositions dans le but de livrer. 
contre sa volonté, une femme à‘la prostitution à l’étranger, 

Sera puni de la réclusion pour deux ans au moins. 

3. La peine sera la réclusion pour trois ans au moins : 

Si la victime est la femme ou la descendante «tu délinquant. ou si elle 
avait été confiée à ses soins. à sa protection ou à sa surveillance; 

Si elle devait être livrée à un proxénète professionnel ; 

Si elle a été emmenée à l'étranger, ou si le délinquant, pour atteindre 
son but, a usé de ruse, de violence ou de menace contre la victime ou 
contre un tiers; 

La peine sera la réclusion pour cinq ans au moins si lu victime étail 
de réputation intacte. 


4. L’amende jusqu'à vingt mille francs pourra être cumulée avec la 
peine privative de liberté (1). 


OUTRAGE PUBLIC A LA PUDEUR. 


ART. 435. — Celui qui aura commis en public un acte contraire à Ha 
pudeur, sera puni de l’amende ou de Femprisonnement. 


ÉCRITS, IMAGES ET OBJETS OBSCÈNES. 


ART, 436. — Celui qui aura fabriqué pour la vente des écrits, images 
ou objets obscènes, qui les aura importés, mis en vente ou en circula- 
ton, annoncés ou exposés publiquement. ou qui fera le métier de les 
donner en location, sera puni de l'amende jusqu’à dix mille francs. Le 
juge pourra en outre prononcer lemprisonnement. 

Celui qui aura distribué à des jeunes gens des écrits, images ou objets 
obscènes, sera puni de l'emprisonnement et de l'amende jusqu'à 
dix mille francs. 

Le juge ordonnera la destruction des écrits, images ou ohjets obscènes 
qui se trouvent en la possession du délinquant. 


1) L'article 8 (liv. Ier, Partie spéciale; punit le Suisse qui commet à Fétranger 
un délit pouvant, d’après la loi suisse, donner lieu'à extradition, s'il est arrêté 
en Suisse ou extradé à la Confédération: l'étranger qui commet à l'étranger le 
délit de la Traite des Blanches; «il est arrêté en Suisse et n’est pas extradé à 
l'étranger. 
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Décirs CONTRE LA FAMILLE (4) (Liv. 1er, Partie spéciale. Ch. VI), 
ABANDON D'UNE FEMME ENCEINTE. 


ART, 441. — Celui qui aura abandonné dans la détresse une femme 
enceinte de ses œuvres, sera puni de l’emprisonnement. 


DÉLITS CONTRE LES DEVOIRS PROFESSIONNELS {Lév. Ier, Partie spéciale, 
Ch. XII). 


ACTES CONTRAIRES À LA PUDEUR COMMIS PAR UN ECCLÉSIASTIQUE. 


ART. 189. — L'ecclésiastique qui, à l'occasion de son ministère, aura 
commis sur une personne un acte contraire à la pudeur, sera puni de 
l'emprisonnement pour un mois au moins ou de la réclusion jusqu'à 
cinq ans. 


ACTES CONTRAIRES A LA PUDEUR COMMIS PAR UN MÉDECIN. 


AnT. 1490. — Celui qui, contre la volonté d'une personne qui s'était 
confiée à lui ou qui lui avait été confiée en vue d'un examen ou d'un 
traitement médical, aura fait subir à cette personne un acte contraire 
à la pudeur, sera puni de l'emprisonnement pour un mois au moins ou 
de la réclusion jusqu’à cinq ans. 


VIOLATION DU SECRET PROFESSIONNEL. 


ART. 192. — Tout ecclésiastique, avocat, défenseur, notaire, médecin, 
pharmacien ou tout auxiliaire de ces personnes, et toute sage-femme qui, 
sans le consentement de l'intéressé, auront révélé un secret qui leur 
avait été confié à raison de leur profession, seront, sur plainte, punis de 
l'amende ou de l'emprisonnement. Les deux peines pourront être 
cumulées. 


DÉLITS CONTRE LA PROPRIÉTÉ (Liv. Ier, Partie spéciale, Ch. III). 


Escroquerte (médecins charlatans?) 


ART. 90. — 1. Celui qui, dans le dessein de se procurer ou de procurer à 
un tiers un enrichissement, aura frauduleusement trompé une personne par 
l'affirmation mensongère ou la dissimulation de certains faits, ou fraudu- 


(1) Le chapitre VI (art. 437-142) punit l'acte sexuel entre ascendants et descen- 
dants, entre frères et sœurs, germains, consanguins, utérins; le conjoint adultère 
contre lequel le divorce ou la séparation de corps a été prononcé, sur plainte de 
l’autre cônjoint dans le mois du jugement; la bigamie; la suppression ou falsifi- 
cation d'état civil; le détournement de mineurs. 
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leusement exploité l'erreur d'une personne, et aura de la sorte déterminé 
la victime à des actes préjudiciables à sa fortune ou à celle d'autrui, 
sera puni de l'emprisonnement ou de la réclusion jusqu'à cinq ans. 

3. La peine sera la réclusion jusqu’à dix ans, si le délinquant fait 
métier de l’escroquerie. 


CHANTAGE (EXTORSION). 


AnrT. 91. — 1. Celui qui, en usant de violence ou de menace grave, 
aura contraint une personne à accorder ou à abandonner à lui-même ou 
à un tiers, un avantage pécuniaire auquel il n’avait aucun droit; 

Celui qui, ayant fait savoir à une personne qu'il se disposait & faire 
connaître, à publier ou à révéler un fait pouvant nuire à elle-même ou à une 
personne qui est avec el!e en relations étroites, l'aura ainsi frauduleusement 
déterminé à acheter son silence à prix d'argent; 

Sera puni de l’emprisonnement pour un mois au moins et de la réclu- 
sion jusqu'à cinq ans. L’amende jusqu’à dix mille francs pourra étre 
cumulée avec la peine privative de liberté. 

2. La peine sera la réclusion jusqu'à dix ans, si le délinquant fait 
métier de l’extorsion. 


Îl. — Contraventions. 


CoNTRAVENTIONS CONTRE LA VIE ET L'INTÉGRITÉ CORPORELLE, LES MOEURS, 
L'ORDRE PUBLIC, ETC. (Partie spéciale’. 


FOURNITURE DE BOISSONS ALCOOLIQUES À DES ENFANTS. 


ART. 245. — Celui qui aura fourni à un enfant de moins de seize ans 
des boissons alcooliques, sachant ou devant savoir que ces boissons, par 
leur nature ou par leur quantité nuiraient à la santé de l'enfant ou la 
compromettraient, sera puni des arrêts. 

Si, dans l’année qui suit l'exécution de la peine, un aubergiste commet 
derechef cette contravention. le juge pourra lui interdire l'exercice de 
son industrie. 

RACOLAGE. 


ART. 260. — Celui qui, publiquement et dans un dessein déshonnèéte, 
aura poursuivi une femme qui n'y avait pas donné prétexte, sera, sur 
plainte, puni des arrêts ou de l'amende. 


TROUBLE CAUSÉ PAR L'EXERCICE DE LA PROSTITUTION. 
. 


ART. 261. — 1. Celui qui aura publiquement importuné une personne 
par des insistances ou des propositions déshonnêtes, sera, sur plainte, 
puni des arrêts ou de l'amende. 
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2. La femme qui, par l'exercice de la prostitution, importunera les 
autres habitants de la maison ou les voisins, sera puni des arrêts ou de 
l'amende. 


3. Si la femme qui a commis cette contravention est mineure, le juge 
prendra des renseignements sur son éducation et fera constater son état 
de santé par un médecin. 

I] invitera l'autorité tutélaire à prendre les mesures nécessaires. Sur 
préavis de cette autorité, le juge pourra ordonner le renvoi de la mineure 
dans une maîison de travail, ou, d'accord avec cette autorité, la confier à 
une Société pour le relèvement des filles tombées. 


PUBLICITÉ DONNÉE AUX OCCASIONS DE DÉBAUCHE. 


ART. 263. — Celui qui, à dessein, aura publiquement attiré l’attention 
sur une occasion de débauche, ou qui aura sciemment publié ou distri- 
bué une annonce de ce genre, sera puni de l'amende jusqu'à cinq mille 
francs ou des arréts. 


IVRESSE PUBLIQUE. 


ART. 238. — Celui qui, par son état d'ébriété, sera un objet de scandale 
public, sera puni de l’amende. 

Si le condamné récidive dans le délai d’une année dès le jugement, le 
juge pourra cumuler l'interdiction des débits de boissons avec l'amende; 
s'il s’agit d’un buveur d'habitude, le juge, au lieu de prononcer une 
peine, pourra ordonner le renvoi du contrevenant dans un asile pour 
buveurs. 


ART. 285. — Celui qui aura enfreint l'interdiction de fréquenter les 
débits de boissons prononcée contre lui par jugement ; 

L'aubergiste qui, sachant que l'accès des débits de boissons est interdit 
par jugement à une personne, lui aura servi ou fait servir des boissons 
alcooliques ; 


Sera puni des arrêts ou de l'amende. 


INSOUMISSION AUX INSPECTIONS DE LA POLICE. 


ART. 282. — Celui qui, sur la sommation justifiée d’un fonctionnaire 
de police, aura refusé d'indiquer son nom ou son adresse ou aura donné 
un faux nom ou une fausse adresse, sera puni de l’amende ou des arrêts 
jusqu’à huit jours. 


ART. 282. — Celui qui n'aura pas obtempéré à l'injonction ou à la 


sommation légale d’une autorité de police ou d'un fonctionnaire de 
police, sera puni de l'amende ou des arrêts jusqu’à huit jours. 
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État statistique de la prostitution à Paris de 4880 à 1900. 


Nombres annuels des arrestations de femmes inscrites et insoumises, des inscrites disparues, radiées par décès et autres causes, 
des disparues rétablies. -— Nombres annuels des femmes inscrites. 


NOMBRE ANNUEL DES ARRESTATIONS DE RENNES NOMBRE ANNUBE DES RADIÉES 
NOUBRE ANNUEL NOMBRE ANNUEL À NOMBRE TOTAL 
mu = 
ANNÉES ES d des des femmes annuel 
Filles soumises Filles insoumises eee | Retour dites à l'deremnt 
— par décès [par mariage hla 


(Paris di : Me 
k € isparues ë rétahhi inscriles 
et banlieue) majeures minenres Pi vie normale nscrile 


— ee 


ER. 


= 


.159 
1.027 
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(CONFÉRENCE DE BRUXELLES, première session, communivation de MM. les Préfet Lépine et Ch. Blanc.) 


État sanitaire de la prostitution à Paris de 1880 à 1900. 


État stutistique annuel des femmes soumiseset insoumises de Paris atteintes de syphilis et de maladies vénériennes fulcère simple, blennorrhagie.) 


+ | 


TOTAUX  |yNSOUMISES FINSCRITES VÉNÉRIENNES)] 


SCRI a ETES DESNINECRIMESNCENTE CÈRE, BLENNORRHAGIE 
se sores | INSCRITE | xscrres | INSCRITES | hangrérs MINSOUMISES |syphilitiques 1 . el Lo PS 
Ë Ne ISOLÉES EN MAISON À aieures et E. déctéestet | UE Le ne 
isoLÉeS  |syphilitiques| #* "#50 |syphilitiques dj syphilitiques| sn [blennorrha- 
Mu à dt Le gie, ete.) isolées en maison 
231 1.107 285 4.544 697 516 473 (V. p. 60, années ASBE et auiv.) 
160 1.057 LA 2.419 502 387 OPEN — 
174 1.116 221) 2.725 585 394 alt — 
193 1.030 120 9.187 505 313 361 — | 
206 961 121 2.816 416 327 337 — 
293 913 129 2.989 414 422 490 — mn 
236 914 a11 2.707 517 347 156 _ É 
234 926 113 2,218 273 347 462 — 
195 772 110 1.939 962 305 118 _ | 
334 691 66 2.611 401 400 526 — 
275 663 65 2.542 308 336 506 — 
318 682 54 2.408 339 372 547 — 
230 596 31 4.611 220 261 438 _ 
268 540 35 3.208 456 303 694 — 
334 580 35 3.023 370 267 666 _ 
322 536 30 3.288 385 392 683 — 
237 485 2) 2,565 267 260 196 — 
179 496 145 2 968 295 194 578 — 
208 419 16 2.146 303 224 452 
262 490 14 2.456 290 276 368 — 
il 504 23 2.940 319 231 318 — 


(ConrÉRENCE DE BRUXELLES, première session, communication de MM. les Préfets Lépine et Ch. Blanc.) 


Statistique comparative de l'état sanitaire des filles en maison; des filles isolées inscrites 
visitées après arrestation et des filles isolées inscrites venues librement à la visite à Paris, de 1888 à 1903 


ISOLÉES 
VISIFÉES APRÈS 
ARRESTATION 


ISOLÉES 
VENUES LIBREMENT 
A LA VISITE 


INSCRITES EN MAISON INSOUMISES 


INSCRITES | INSCRITES |INSOUMISES| nn]. — —_—— PE 2 
non 
syphili- 
tiques (1) 


ANNÉES 
non non 
syphili- syphili- 
tiques (1) tiques (1) 


———————_— | | eee | 
—— 


EN MAISON | ISOLÉES ARRÈTÉES syphili- 


syphili- 
tiques 


syphili- 
tiques 


syphili- 
tiques ï 


non. 
syphili- tiques 


tiques (1) 


772 1.932 1 86 193 117 262 418 
691 : 2.511 22 241 148 401 526 
663 . .542 Ë 40 171 130 281 533 
682 h. .108 Ë 33 200 Ho) 271 605 
596 è -611 23 182 xitl 202 456 
540 : .208 É 18 Î 155 74 148 702 
580 : .023 ‘ 27 5 264 152 310 610 
536 5. 3.288 ‘ 14 227 101 380 688 
550 ; .069 16 165 147 267 487 
509 * .968 12 139 82 295 578 
496 : .746 1 11 Ë 153 109 303 152 
419 .6 .456 10 218 107 290 368 
490 ; 2.940 6 Û 155 116 319 318 
504 : 3.608 9 É 218 151 353 352 
429 bo 3 911 a 115 178 119 262 500 
382 2.821 8 134 147 161 192 448 


dc miaiitli 
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État sanitaire des filles inscrites à Paris de 4904 à 1908. « 


î 


FILLES EN MAISONS. 


Yénériennes 
Nombre (blennorrhagie Total 
des Femmes Syphili- t des 
Années. maisons. présentes. tiques.  uleère mou). malades. 
(CSSS, » 387 2 3 5 
1905. 7 » 360 0 2 2 
1906. . 42 420 0 5 5 
1907. » 390 3 1 4 
1908 40 425 2 3 5 
Il 
FILLES ISOLÉES. 
Trouvées Trouvées 
syphilitiques vénériennes 
aux après aux après Total 
Femmes visites arrestation visites arrestation des 
Années. inscrites. régulières. (Dépôt) régulières. (Dépôt.) malades. 
190 5.776 68 170 64 178 480 
AOOT EEE. 5.916 53 172 63 129 417 
1008 Ce 5.946 (!) 52 124 42 162 380 


TL 


ARRESTATIONS DES ISOLÉES A Paris bE 4906 4 1907 


Arrestations 

Années. Inscrites. d'inscrites. 

4006. MR 5.716 56.196 () 
4007... CiLc 5.916 60.100 
1908. 0. CDN 5.946 61.018 


(Ds Burre et Léon Bizan», du dispensaire de la Préfecture.) 


(1) Soit en 1906, total des inscrites (isolées et pensionnaires) 6.196; en 1907, 
6.391; en 1908, 6.310.— Il existait 48 maisons en 1900. 


(2) Nombre d’inscrites sont arrêtées jusqu'à vingt fois dans un mois (Bérenger). 


ÉTAT STATISTIQUE DES FEMMES INSCRITES ISOLÉES 


ET ÉTATS STATISTIQUES DES INTERNEMENTS OU ENVOIS EN PUNITION 
DES FEMMES INSCRITES 
A LA PRISON DE SAINT-LAZARE (Paris) DE 1880 4 4900 (1). 


Nombre Nombre annuel 
des des internements en punition 
Années. isolées inscrites. de filles inscrites (2). 
1880 . . . 2.475 5.665 
1881 . . . 2.103 2.560 
18822. . . 1.723 2.353 
4883 . . . 1.786 2.639 
1884 . . . 1.956 3.935 
4885 . . . 2.998 7.996 
1886 . . . 3.405 12.136 
18870. 3.755 12.370 
4888 . . . 3.819 10.355 
41889 . 4.260 11.692 
| 1890 4.107 9.051 
| 1891 4.333 8.638 
1892 . 4.498 6.027 
1893 . 4.953 10.134 
1894 . 4.574 15.792 
1895 5.254 16.146 
4896 5.215 19.364 
1897 . 4.731 19.036 
1898 . 5.539 18.341 
1899 . 5.690 18.074 
4900 . 5.718 16.141 


STATISTIQUE COMPLÉMENTAIRE (Tableau, p. 660; Paris). 


Années, présentes Syphilitiques. Vénériennes. 
.092 261 298 
.126 338 340 
.040 288 415 
.192 283 442 
.160 263 331 
.170 250 293 
.127 238 259 
-343 242 183 


es 
Le 
1 
a 


| Pensionnaires, 


(4) Ea durée de l'internement ou envoi en punition administrative à Saint- 
Lazare des femmes inscrites, varie de 2 à 45 jours. Une décision préfectorale a 
réduit à ce taux la durée des punitions administratives qui s'élevait, il y à 
quelques années, à deux mois et plus. (Communication de M. Honnorat à la 
Société française de Prophylaxie.) 


État statistique de la prostitution réglementée à Paris 


en 1908. 


Inscrites au 1°" janvier (isolées et pensionnaires). . 


— 31 décembre — — 
ToraL des inscriptions — — 


inscrites dans l'année : 


L'OMAÏEURES « «< ME 

D'ofice Mineures (de 18 à 21 ans). 
MOtIGES CRC 
{ Célibataires majeures. . . . . . 


: Mariées (après décision du Tribu- 
Volontairement . . nal administratif ou Commis- 
sion de la Préfecture de PUEE 

après le 1: octobre) . . . 


Torar des inscriptions nouvelles. . . . . . . 


DOMEULS © RODAÉEe Gho 00 o ob on Mo 7 6 quo 
ADTÉSTAÉCÉSE nu 07 

Radidés:. à 4:31 4 TANIARE 
Ayant des ressources . . . . . . 

Disparuestiadiées ) PE PR NT EN RREC 
IOTATIAeSTATIATONS ER 


Lieu d'origine des 737 femmes nouvellement inscrites à Paris 


en 1908. 


Paris. Banlieue parisienne. Départements. 


181 39 473 


Étranger. 


#4 


à 
131 


(M. Honxorar et D: Butte. Bull. Soc. proph., 7 avril et 10 juin 1909) 
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État statistique décennal des maisons de tolérance dans 


le département de la Seine de 1871 à 1908. 


1871 1880 1890 1900 1908 


À Paris : 
Maisons sans estaminet . . 58 45 20 17 17 
— avec — ec 71 67 38 28 23 
En banlieue. . . . . 13 45 6 3 0 
TOTAUX 142 127 64 48 40 


(Le nombre des pensionnaires des maisons était, en 1872 de 1.092, en 1880 de 
1.107, en 1890 de 663, en 1900 de 479, en 1908 de 425). 


IL 


État statistique 


des maisons de rendez-vous à Paris de 1900 à 4908 (:). 


Nombre 
des femmes 
Nombre qui 
Années, des maisons. les fréquentent. 

2600. 64 235 
(ÉTM 0 GN 0 à 60 246 
AO 60 256 
AO 76 316 
4904. . «re 83 > 
DEUTER TE 91 : 
1908 243 710 


(1) V. APPENDICE, p. 670-671: État actuel du Règlement intérieur des maisons de 
rendez-vous. En 1908, une autre statist. préfect. indique 205 mais. de R. V. 


— 665 — 


État numérique et état sanitaire des insoumises 
arrêtées à Paris en 1907 (!). 


Nombre d'arrestations 


Nombre d’insoumises 
d'insoumises. 


arrètées. 
ee _- 

Majeures. Mineures. Majeures. Mincures. 
1.036 1.186 1.289 2.025 
.. EE 

2.222 3 314 
Insoumises 
— (sans distinction d'âge) 
Blennorrhagie 
et 
Syphilitiques. ulcère mou. 
336 538 

Nes GUN ss — à 


874 


Moyenne : 874 malades sur 2.222 insoumises {arrélées), 
soit 39,3 0/0 de vénériennes, 15,1 0/0 de syphilitiques. 


État numérique et état sanitaire des insoumises 
arrêtées à Paris en 1908. 


Nombre d'insoumises Nombre d’arrestations 


arrètées. d’insoumises. 

Majeures. Mineures. Majeures, Mineures. 
1.134 975 1.223 1.638 
 . a .- C— 

2 101 2 861 

Insoumises 
(sans distinction d'âge) 
Blennorrhagie 
et 
Syphilitiques. ulicère mou. 
242 483 
CN CCÉÉRR 
725 


Moyenne : 725 malades sur 2.109 insoumises {arrélées), 
soit 34,4 0/0 de vénériennes, 11,4 0/0 de syphilitiques. 


(1) En 1906 : insoumises arrêtées : 1.886; syphilitiques, 424 ; vénériennes, 455. 
(D: Burre, td. ;et communications du D: L. Bizard, Bull. Soc. proph., 10 dée, 1909.) 


Arrestations d'insoumises à Paris, en 1908; état sanitaire. 
{Détail mensuel.) 


Reconnues 
Nombre blennorrhagiques 
de visites Reconnues et atteintes 
Année 1908. ou arreslations. syphilitiques. d'uleère mou. 
JANVICl CURE 917 28 50 
HÉVTIER EM UT 289 16 45 
MATS RS core 133 9 33 
AVI ae 151 15 24 
MAR Re 244 27 36 
DD io en on ne" 249 22 50 
JUIN * 291 23 43 
LOU oo 217 10 46 
Septembre, . . . . . . 237 16 35 
OCIODREREE NUE 265 23 51 
Novembre . , . .. — 241 25 33 
Décembre , . . . . . . 237 28 37 
ÉKON MIS MNENCNS 2.861 (!) 242 183 


Il 


Classification des arrestations d’insoumises, à Paris, en 1908. 


(majeures, mineures, nombre d'arrestations par tête.) 


Insoumises arrêtées : 4 fois. 2 fois. 3 fois. 4 fois. Totaux. 
MÉNONTESS 2 NON 02? 157 49 6 1.134 
Mineures de 16 ans . - . 76 14 1 0 91 

— de 16 à 18 ans. 178 31 4 9 213 | 975 

—  de18à21ans. 523 104 42 MER 

HOT RE 1.699 306 96 8 2.109) 


(1) Le nombre réel des insoumises arrêtées a été de 2.109; le chiffre de 2.861 
indiquerait que nombre d'insoumises ont été arrêtées ou visitées plusieurs fois. 


(2) Les 1.134 insoumises majeures ont donné lieu à 1.223 arrestations; 
— 975 — mineures = — 1.368 — 


ToTaux. 2.109 — ayant donné lieu à. . . 2.861 — 


G. Hoxwonar, Dr Burte, L. Baup et Le liceur, Bull. Soc. proph., 7 avril, 
10 juin et 10 déc. 1909. 


Mesures administratives prises à Paris contre les insoumises 


majeures et mineures, en 1908. 


1 
MAJEURES INSOUMISES. 


Inscrites 
inscrites sur 
d'office. leur demande. Relaxées. 
395 36 192 fois 
ou 703 insoumises. 


SZ 


Torar des insoumises majeures arrêtées {arrestations}: 
1223 1V. Statist. p. 665.) 


IL 
@Mrevres INSOUMISES. 


Rendues Réndues Envoyées 
à à en correction 
leurs parents. leur famifle. paternelle. 
206 30 11 
Application 
de Placées Relaxées 
l'art. 66 €. P. (1) aux Inserites non 
(mineures de 148 ans). refuges. (de 18 à 21 ans). réclamées. 
250 8il 


Toraz des insoumises mineures arrêtées (arrestations) : 
1.638 (V. Statist. p. 665.) 


TOTAL GÉNÉRAL : 2.861 


(G. Honnorar et D° Burre, id.). Cf. Appendice, p. 608. 


(1) Aux termes de l'art. 66 C. P., le mineur de 18 ans, s’il est décidé qu'il a agi 
sans discernement, est acquitté, et, selon les circonstances, remis à ses parents où 
interné dans une maison de correction, pendant le temps fixé au jugement, sans 
que l'internement puisse se prolonger au delà de sa vingtième année. 
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La question de l’Hygiène sanitaire 
dans les grandes villes 


État numérique comparatif des traitements volontaires et 
coercitifs chez les femmes vénériennes de la ville de Lyon 
entrées de 1876 à 1903 à l'hôpital de l’Antiquaille. 


Vénériennes Vénériennes. 

Années, de la Police. libres. Totaux annuels. 
STE NT. - +35 281 1.116 
le lola cas 835 219 1.054 
ASTS. Cr 188 202 990 
ÉTÉ en 847 327 1.174 
SSD Re 795 3179 1.174 
ARS Se 602 378 980 
HBSD à 5719 431 1.013 
1 RS 435 393 828 
TRS ue 369 261 630 
1585... 298 277 5175 
NE 952 Et 513 
DS 251 213 475 
ASS ee à à 267 234 498 
ASS ue à 323 295 618 
ABADASS" ONS 318 273 596 
ASIE - 327 292 619 
ASE 0 339 264 603 
LERÉL COEUR 316 293 609 
ASUS. 209 381 680 
180... 300 320 620 
HUE 2371 305 576 
LOUE 252 313 565 
ASOB Pin 315 595 
TSI 232 315 657 
AODO EEE 177 344 521 
TOUT :32 394 626 
AO 208 365 573 
1 ILE DES 180 327 507 

TOTAUX GÉNÉRAUX. . . 11.259 8.725 19.984 


(Rapronr du Professeur AuGacxeur à la Commission extraparlementaire du 
Régime des mœurs.) 
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La Réglementation de la Prostitution à Paris 


depuis les années 1904 et 1908 


Le nouveau tribunal administratif 
institué par Arrêté du 5 août 1908 pour l'inscription 


et la punition des femmes. 


L'arrêté du 5 août 1908 du Préfet de police réorganise à Paris le tribu- 
nal administratif concernant la répression de la prostitution publique. 

Cet arrété vise la délibération du Conseil municipal de Paris du 10juil- 
let précédent créant le traitement des deux assesseurs du tribunal insti- 
tué par le Préfet et pour l'adoption des mesures prophylactiques; il vise 
les lois du 16-24 août 1790, 49-22 juillet 1791, l'arrêté des Consuls du 
42 messidor an VIE, l'arrêté des Consuls du 3 brumaire an IX et la loi 
du 10 juin 1853 qui étend les effets de ces lois et arrétés au département 
de la Seine et aux communes de Saint-Cloud, Sèvres et Meudon (Seine- 
et-Oise), le règlement du 45 octobre 1878 sur le service des mœurs, la loi 
du 45 février 1902 sur la santé publique et l'article 484 du Code pénal. 

Le nouveau tribunal (l’ancien tribunal était jusqu'ici composé d’un 
juge unique) comprend deux assesseurs (avec voix délibérative) choisis 
per le Préfet parmi d'anciens commissaires de police de Paris ou d’an- 
ciens employés supérieurs de la Préecture de police; la présidence est 
attribuée au Préfet ou à son délégué, 

L'article 2 supprime la Commission spéciale instituée par le règlement 
de M. Gigot du 15 octobre 1878 pour l'inscription des femmes, et attribue 
au nouveau tribunal le jugement des propositions ou demandes d’ins- 
cription. 

Cette réforme a pour but de ne plus distraire de leur service quatre 
commissaires appelés à tour de rôle à siéger aux séances de cette Com- 
mission de 1878. 

Aux termes de l’article 3 de l'arrêté du 5 août les femmes frappées 
d'inscription ou de punition conservent leur droit de recours au Préfet. 

Les punitions comportant l’emprisonnement préventif des femmes au 
dépôt ne peuvent dépasser une durée de 24 heures. 


 —— 


État actuel du règlement intérieur des maisons de tolérance. 


Les maisons de tolérance n'ont plus à se préoccuper de l’autorisation. 
elles n’ont plus de livres; on peut y admettre des filles insoumises comme 
des filles soumises; les seules obligations qui leur sont imposées dans 
l'intérêt exclusif de l'hygiène sont d'envoyer au dispensaire toute fille 
reconnue malade. 

Les maisons de tolérance sont considérées comme des garnis, et les 
tenanciers qui logeront des filles à demeure doivent faire la déclaration 
réglementaire à ce point de vue et se conformer pour l'installation des 
chambres et dortoirs aux conditions générales d'hygiène et de salubrité 
prescrites par l’ordonnance sur Les logements loués en meublé. 

Pour les cafés annexés, les tenancières doivent souscrire:la déclaration 
prescrite par la loi sur les débits de boissons; ces locaux étant considérés 
comme lieux publics, toute tenue ou gesticulation obscène et même 
indécente motiverait contre elles des poursuites pour outrages publics à 
la pudeur. 

Les maisons anciennes sont maintenues. 

De nouvelles autorisations pour ouverture de lupanars sont refusées. 

Les postulants ont toute liberté pour ouvrir à leurs risqueset périls des 
maisons de rendez-vous sans autorisation ni investiture (1). 


IT 


État actuel du règlement intérieur des maisons 
de rendez-vous. 


Du 44 février 1900 à l’année 1904, il a existé, mais seulement pour les 
maisons de rendez-vous dont le tarif d'entrée était inférieur à 40 francs. 
une réglementation avec registre, photographie des femmes, visite de 
santé hebdomadaire, obligation de ne recevoir aucune femme en dehors 
du personnel régulièrement inscrit et visité, billet d'hôpital remis d'office 
aux malades. 

En 1904, cette réglementation qui avait provoqué de vives critiques à 
l’Hôtel de Ville surtout parce qu'elle constituait aux Archives de la Pré- 
fecture un véritable casier policier contre les femmes et parce qu'elle 


11) D" Butte, médecin principal du Dispensaire; Soc. proph., 10 fév. 190%, 
p. 43-45, 49; et Communication personnelle de M. le Dr Le Pileur (avril 1916). 
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faisait une distinction arbitraire entre la discipline imposée aux maisons 
selon leur prix d'entrée (les maisons au-dessus de 40 francs de tarif 
étaient exemples de toute réglementation), fut abolie et remplacée par 
les instructions suivantes, toujours en vigueur : 


$ 4, — Les maisons de rendez-vous pourront s'ouvrir librement sans 
aucune formalité. 


S 2. — Le registre sanitaire ne sera plus exigé, et les registres actuel- 
lement existants seront retirés aux tenancières pour être détruits. 


$ 3. — Les tenancières seront prévenues qu’elles peuvent continuer à 
exploiter leur maison à leurs risques et périls, mais qu’elles seront ren- 
dues entièrement responsables de tout cas de maladie contagieuse qui 
viendrait à se déclarer chez leurs pensionnaires. 

Elles sont engagées par conséquent et dans leur intérêt à ne plus rece- 
voir que des filles régulièrement inscrites. 


$ 4 — Dans le cas où une pensionnaire de maison de rendez-vous 
serait signalée comme malade ou si le Préfet reçoit des plaintes, on 
opérera une descente immédiate et on enverra à la disposition du 2 Bu- 
reau toute fille soumise retardataire de ses visites ou toute insoumise qui 
sera rencontrée dans ladite maison. 


$ 5 (Nouveau paragraphe, 1907). — Les tenancières de maisons de ren- 
dez-vous sont engagées à choisir de préférence pour visiter leurs pension- 
naires, les médecins adjoints ou titulaires du Dispensaire et les anciens 
médecins agréés par l'Administration (1). 


il; L'ancien paragraphe 5 était ainsi conçu : « Le service des médecins de 
maisons de rendez-vous agréés par l'Administration est supprimé, les tenancières 
restant, comine il est dit au paragraphe 4 responsables de l'état sanitaire de leurs 
pensionnaires et libres de les faire visiter par qui et comme bon leur semble » 
id. Bull. Soc. proph., 10 fév. 1908). 

Note complémentaire. — En 1904, il existait à Paris 70 maisons de rendez-vous; 
en 1908, les statistiques de la Préfecture en relevaient 205. 

Les établissements appelés aujourd’hui maisons de rendez-vous se divisent en 
deux classes. La première, la plus nombreuse, comprend purement et simple- 
ment des maïsons de prostitution « dans lesquelles le rendez-vous n’est pour rien»; 
ces maisons contiennent de 2 à 30 pensionnaires. 

Quant aux véritubles maisons de rendez-vous, le prix de l'entrée est de 40 à 
50 francs et même davantage; cette élévation du tarif, dès le seuil, explique que 
ces maisons soient beaucoup plus rares — comme Ja clientèle elle-même : cette 
catégorie de maisons ferme le soir et ne reçoit généralement les couples qu'entre 
trois et six heures de l'après-midi (Dr Butte, éd.). 
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La Police des mœurs et ses erreurs « inconnues » 


Arrestation : 1° De la femme d’un magistrat; 
2° D'une jeune fille fiancée. 


Nora. — Les pages ci-dessous sont extraites d’un Rapport à l'appui d'un projet 
de loi tendant à réglementer la prostitution, présenté par M. Georges Berry, 
député du IX: arrondissement de Paris (1). 

M. G. Berry, tout en étant partisan du principe d'une réglementation, la veut 
légale comme M. le sénateur Bérenger, et s'élève d’une facon radicale contre les 
us et coutumes de la police des mœurs actuelle. Après avoir protesté contre 
l'illégalité des punitions disciplinaires ou administratives, le député de Paris 
condamne sévèrement les rafles, et il poursuit en ces termes : 

« Pour faire respecter le bon ordre et la morale dans la rue, la Préfec- 
ture de police ne se contente même pas des peines disciplinaires, elle a 
imaginé pour Paris des arrestations nocturnes qu'elle a surnommées les 
rafles. 

» Les rafles sont opérées par ce qu'on appelle la police des mœurs, dont 
les agents, recrutés en général d'une façon détestable, sont, pour la plupart, 
les amis des filles publiques qu'ils sont chargés de poursuivre. Aussi 
arrétent-ils souvent, soit des novices, soit de très honnêtes femmes. 

» On pourrait écrire des volumes sur les erreurs commises par les 
agents des mœurs qui, toujours un peu avinés, s’avancent sur la voie 
publique entre 40 heures et minuit, prenant dans leurs filets toutes les 
malheureuses qui, prostituées où non, marchent seules, et laissant inva- 
riablement s'échapper les vraies racoleuses. 

» Mais je veux citer seulement deux exemples d'erreurs qui sufliront à 
édifier le lecteur sur la façon de procéder des agents préposés aux rafles. 

» Il y à quelques années, en décembre 4888, un jeune substitut d’une 
ville du Midi, nouvellement marié, était venu comme c'est l'habitude, 
faire un voyage de noces à Paris. 

» Un soir, invité à diner par d’anciens camarades d'école, il avait 
envoyé sa jeune femme chez son beau-père, boulevard Saint-Michel, à 
quelques pas de l'hôtel dans Icquel il était descendu. 

« Le jeune magistrat devait prendre sa femme à 10 heures; mais à 
11 heures, ne le voyant pas venir, celle-ci eut peur d’avoir été oubliée et 
prit le parti de franchir seule les cinq ou six cents mètres qui la sépa- 
raient de son domicile. Hélas! mal lui en prit, car à peine avait-elle fait 
quelques pas qu’elle était cernée et arrêtée par quatre agents des mœurs. 


(4) Proposition de loi tendant à réglementer la prostitution présentée par 
M. Georges Berry, député, le 23 novembre 1894. In-& de 132 p. Imp. Motteroz 
n° 1013 (Ann. P. V. de la séance), p. 46-49. 
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« Le magistrat, rentrant à minuit, après avoir passé chez son beau- 
père, fut bien surpris et en même temps bien inquiet de ne pas trouver 
sa femme à l'hôtel; il battit toute la nuit, le boulevard, et, à 7 heures 
du matin, arriva chez moi, abîmé de douleur. 

» Après avoir écouté son récit, je fus immédiatement convaincu que la 
police des mœurs avait encore fait des siennes. Je partis donc avec lui 
pour le Dépôt, où nous trouvâmes celle que nous cherchions. 

» Je n'ai pas besoin d'insister sur les souffrances qu'avait endurées la 
malheureuse pendant toute une nuit passée au milieu de ses compagnes 
de captivité. 

» Notre substitut regagna le lendemain son poste, sans parler à per- 
sonne de cette aventure, n'ayant qu'une crainte, c'est que cette arresta- 
tion püt s’ébruiter dans la sous-préfecture où il faisait appliquer les lois. 

» Combien d’arrestations arbitraires du même genre sont passées sous 
silence et cachées avec le plus grand soin par les victimes elles-mêmes, 
qui, quoique absolument innocentes, ont toujours peur d’être compro- 
mises par des rapports mensongers ! 


» C'est au même sentiment qu'on vit obéir une pauvre jeune fille dont 
l'arrestation eut pour elle, malgré son silence, les conséquences les plus 
graves. 

» Mile Marie D., première dans un atelier de couture de la rue de la 
Paix, ct à la veille de se marier, regagnait, vers 10 heures du soir, Cli- 
gnancourt où elle habitait, cn passant par le faubourg Montmartre, 
lorsque, tentée par la boutique d’un joaillier, elle se prit à regarder cer- 
lains diamants qui attiraient ses regards. 

» À peine était-elle arrêtée depuis quelques minutes que deux hommes 
à la mine peu rassurante la prirent chacun par un bras et la trainèrent 
au poste malgré ses supplications. Peu après, le légendaire panier à salade 
venait la prendre pour la conduire au Dépôt, où elle passait une nuit 
qu'il est inutile de décrire. Le lendemain matin, reconnaissant comme 
d'habitude l'erreur de ses agents, la Préfecture de police la faisait mettre 
en liberté. 

» Mais son fiancé, qui l'avait cherchée en vain toute la soirée, chez ses 
parents et à son atelicr, conçut des soupçons sur sa vertu. I voulut des 
explications : on les lui refusa. Alors il disparut, laissant sa future telle- 
ment affligée qu'elle fut atteinte d'une maladie de langueur qui dura 
plusieurs mois et la plongea dans la misère. 

» Il est inutile d'ajouter que l'Administration n'eut cure de la triste 
situation de la jeune fille qui serait morte de faim si des âmes charitables 
ne lui étaient venues en aide. 


» Ces deux exemples suffisent amplement pour montrer le danger que 
font courir aux femmes honnêtes les rafles de la Préfecture de police. 

» Mais ce ne sont pas seulement par les erreurs dont elles sont causes 
que les rafles doïvent être condamnées, c'est encore par leur inutilité, 
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puisqu'on peut constater qu'on voit toujours reparaitre sue le même 
trottoir, au lendemain de la rafle, les racoleuses de la veille. 

» Comme je m'en étonnais, ne nr'expliquant pas ce phénomène, un 
ancien agent des mœurs, qui était venu me clemander un service pour sa 
fille, m'en donna la raison : 


« Ce qui vous surprend est bien facile à comprendre, me dit-il. 

» En effet, pour qu'une rafle puisse étre faite, il faut que la Préfecture 
» la commande au moins vingt-quatre heures à l'avance. Or. ces vingt- 
» quatre heures sont employées par les agents à prévenir toutes les vieilles 
» gardes impénitentes qui leur versent des mensualités variant de cinq 
» francs à vingt francs. sans compter les autres avantages que vous 
» devinez bien. » 


« À partir du jour de cette confidence (conclut M, Georges Berry). je 
résolus de poursuivre la suppression de la police des mœurs. » 


Arrestation de la petite-fille (14 ans) 
d'un Président de section de la « Ligue des Droits de l’homme». 


Nota. — Dans Ja nuit du 27 uu 98 avril 4910, à minuil, sortant du 
théâtre Femina (situé avenue des Champs-Élysées, n° 90) où elle avait été 
envoyée par ses parents, et accompagnée d'une jeune gouvernante, 
M'e C.-L., jeune fille de quatorze ans, descendait l'avenue des Champs- 
Élysées pour rentrer au domicile paternel. Ces deux personnes. 
n'ayant pu prendre le Métropolitain et un peu effrayées de la solitude. mar-- 
chaient au milieu de la chaussée, afin d'éviter les allées assombries par: 
les arbres et trouver plus facilement un fiacre qui les ramenât à la 
maison ; la recherche était difficile, il ne passait que des automobhiles dont 
Mie C.-L. ne voulait pas. 

Tout à coup, un peu au-dessous du Grand Palais, trois agents du ser- 
vice des mœurs, en bourgeois, embusqués sur l'allée latérale, surgissent, 
courent sur elles et leur barrent le chemin. À ce moment, l'avenue était 
vide : pas un passant, pas un suivant. 

ferrifiées par l'apparition des trois individus qu'elles prennent pour 
des malfaiteurs, Mie C.-L. et sa gouvernante poussent des cris qui pro- 
voquent successivement la venue de trois soldats, et enfin d'un gardien 
de la paix. 

Mie C.-L. et sa gouvernante courent vers ce dernier et lui demandent 
sa protection, mais le gardien de la paix les repousse avec tous les signes 
du mépris et les abandonne aux agents du service spécial. 
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Les trois agents des mœurs traînent aussitôt leur double cap ture a 
poste de police du Grand Palais. Là, l'agent des mœurs gradé, Le sous- 
brigadier qui avait fait l'arrestation. (nous laissons la parole aux docu- 
ments officiels ci-après publiés par les journaux des jours suivants sous 
le titre « Regrettable méprise ». 


I 


PREMIÈRE VERSION DE LA PRÉFECTURE DE POLICE. 


(Communiqué des Bureaux à la Presse.) 


« Mie Cadet-Labie suivait en compagnie de sa bonne, vers 41 heures 
du soir, l'avenue des Champs-Élysées pour rentrer chez elle. 

» Cette jeune fille portait une robe qui descendait à peine au genou. 
Ce costume attira l'attention, et un certain nombre de promeneurs 
nocturnes se mirent à la suivre pour l’observer. 

» Un inspecteur de police, voyant ce petit rassemblement, s’avança 
pour en connaître la cause. À sa vue, la jeune fille et sa bonne 
prirent la fuite. L'inspecteur de police courut après elles, et, les 
ayant rejointes, pour soustraire la jeune fille à la curiosité dont elle 
était l’objet, il la conduisit au commissariat de police, d’où on la fit 
sortir, ainsi que sa bonne, par une porte particulière, et les ayant 
fait monter en voiture, on les conduisit chez elles, rue Bertin- 
Poirée, 9. 

» Dans une lettre adressée à l'officier de paix du 8° arrondissement, 
où les faits se sont passés, le père de la jeune fille, président de la 
section du 1° arrondissement de la Ligue des Droits de l'homme, 
déclare que l’attitude de l’agent n’est pas répréhensible et qu’il n’at- 
tache aucune importance à cet incident. » 
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LETTRE DU GRAND-PÈRE DE Mie C.-L. AU PRÉFET DE POLICE 


EN RÉPONSE AU COMMUNIQUÉ CI-DESSUS. 


Monsieur LE PRÉFEr, 


Vous savez dans quelles circonstances ma petite fille a été arrêtée, 
Cette enfant, qui a quatorze ans, descendait avec sa bonne l’ave- 
nue des Champs-Élysées, mercredi, vers minuit et demi. Elle reve- 
nait du théâtre Femina, où j'avais cru pouvoir lui accorder l’autori- 
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sation d'aller, à la condition qu'elle sortirait assez tôt pour rentrer 
par le Métropolitain, et en considération du fait que le lendemain 
jeudi elle n’était pas tenue de se lever de bonne heure pour aller au 
lycée. 

L'événement a voulu que ma petite-fille renconträt au théâtre 
Femina la famille de l’auteur de la pièce qu’elle était allée applau- 
dir, et qu’elle fût retenue quelques minutes après la fermeture du 
Métropolitain. Elle descendit le long de l'avenue des Champs-Élysées, 
accompagnée de sa bonne, cherchant une voiture : il ne se présen- 
lait que des automobiles. Mais, ce moyen de locomotion les effrayant. 
elles ne voulurent pas en arrêter une. Elles marchaient sur la 
chaussée, les arbres faisant peur à ma pelite-fille. 

Elles avaient dépassé depuis quelques instants le Grand Palais, 
lorsque soudain trois individus en bourgeois surgirent des allées 
Jatérales des Champs-Élysées et vinrent leur barrer la route. A ce 
moment, elles élaient seules sur l’avenue. Personne ne les suivait. 
Littéralement affolées par l'intervention de ces trois individus 
qu’elles prenaient pour des « apaches », ma petite-fille et la bonne 
poussèrent des cris déchirants, qui provoquèrent l'intervention de 
trois soldats. Apercevant enfin un agent en uniforme, ma pelite- 
fille se précipita vers lui en lui demandant secours. Cette brute la 
repoussa d’ailleurs avec dédain. 

Ma pauvre fille a été entraînée ainsi au poste de police du Grand 
Palais, où le sous-brigadier Barret, qui venail de procéder à celte 
arrestation, roconnut presque aussitôt son erreur. Il se confondit en 
excuses. Il fit chercher une voiture. Il offrit de la payer si la bonne 
n'avait pas d'argent, et dès le lendemain à midi et demi, il venait 
chez moi, renouvelait ses excuses, me demandait pardon en pleu- 
rant et me suppliait de ne pas donner suile à la plainte que j'avais 
déposée le matin. 

Monsieur le Préfet, je suis un père de famille, je ne suis pas un 
bourreau. J'ai été touché par les larmes de ce père de famille qui 
me demandait de ne pas briser sa carrière. J'ai consenti à retirer ma 
plainte. J'ai eu l’impardonnable faiblesse de croire à la probité et à 
la loyauté de la police dont vous êtes le chef, J'en suis ce soir 
cruellement puni. 

Vous avez eu en effet, pour me récompenser de l’acte d'humanité 
que je venais d'accomplir, le triste courage d’essayer de déshonorer 
le nom que je porte. Dans une note infâme, qui émane de votre 
administralion, et qui a élé dictée aux journaux du soir, on essaye 
de laisser croire que ma petite-fille portait une toilette équivoque, 
et que cette toilette faisait scandale dans les Champs-Elysées. 
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En affirmant ces choses, on a menti de la manière la plus odieuse. 

Ma petite-fille était en toilette de soirée. Sa robe ne descend pas, 
comme on a eu l’impudence de le dire. jusqu’au-dessus du genou, 
elle descend jusqu’au mollet. Et si vous aviez pris la peine de vous 
en assurer avant de laisser répandre contre cette innocente enfant 
cette abominable calomnie, vous auriez évité de laisser commettre 
une mauvaise action. 

J'ai accepté les excuses du sous-brigadier Barret. Je ne reviens 
pas sur la parole que je lui ai donnée. Mais j'ai le droit et le devoir 
d'exiger, Monsieur le Préfet, que l’ignoble communication que l’on 
a faite aux journaux pour défendre les agents qui venaient de se 
proclamer eux-mêmes coupables soit immédiatement et complète- 
ment effacée. Si je n’obtiens pas cette satisfaction absolue et sans 
réserve, je saurai ce qui me reste à faire. 

Veuillez agréer, Monsieur le Préfet, l’assurance de ma haute 
considéralion. 


LaABie. 


Président de la section du 1% arrondissement 
de la « Ligue des Droits de l’homme ». 
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SECONDE VERSION DE LA PRÉFECTURE DE POLICE. 


(Communiqué des Bureaux à la presse.) 


« Le cabinet du Préfel de police s’est borné hier à donner oralement 
cerlains renseignemen(s au sujet de l’incident qui s’est produit dans 
la soirée du 27 avril aux Champs-Elysées. Daas cette communica- 
tion, le cabinet du Préfet fait connaître que M'E Cadet-Labie avait 
été conduite au poste des Champs-Élysées, pour la soustraire à la 
curiosité de quelques passants. M'e Cadel-Labie dont la tenue était 
absolument convenable et dont la toilette était celle d’une jeune 
fille de son âge, n’a été l’objet d'aucun interrogatoire. On s’est 
contenté d'aller chercher pour elle une voiture qui l’a reconduite à 
son domicile. » 


[Il est inutile de souligner les faits caractéristiques des deux récits et 
leurs divergences : le flair des agents en chasse, l'attitude du gardien de 
paix, la visite et les excuses de l’agent coupable chez les parents de la 
victime, le rapport du même à ses chefs pour expliquer et. justifier la 
« regrettable méprise », les détails sur la longueur suspecte de la robe 
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d’une fillette de 1% ans, la protection de la police du poste donnée à deux 
jeunes filles attardées contre la curiosité des passants dangereux, elc. : 
nous retrouvons ici tout le tour de main de l'affaire Forissier. (V. pour 
ces documents, le journal le Temps, numéros du 30 avril et du 4° mai 
1910.)] 


Au sujet des communiqués de la Préfecture de Police à la presse, il 
semble que le Préfet lui-même, à la suite de cette affaire et de telles 
autres concernant la police de sûreté, ait fini par trouver que ses bureaux 
excédaient la mesure et méritaient une sorte d'avertissement. Dans un 
récent débat à l'Hôtel de Ville, le 20 juin 1910, sur le Droit d'association 
des Gardiens de la paix, nous relevons en effet cet intéressant dialogue 
entre le conseiller interpellateur et le Préfet de Police : — M. le Préfet de 
Police à M. le Conseiller Émile Desvaux : Le mot de communiqué revient 
perpétuellement dans votre bouche et, si je ne protestais pas, l'on pour- 
rait croire que j'acquiesce à votre dire. Je tiens donc à faire cette décla- 
ration : « Jamais en aucun cas, je n'ai fait de communiqué à la presse ». 
— M. Émile Desvaux : Votre parole me suffit, mais la responsabilité de 
ces communiqués peut incomber à certains hauts fonctionnaires de votre 
entourage. — M. le Préfet : Je ne puis cependant élre responsable 
de ce qui est fait par autrui! — M. Navarre : Vous déniez la valeur des 
communiqués officiels, M. le Préfet de Police? — M. le Préfet : Je n'en 
ai jamais fait. — M. Emile Desvaux : Oui, maïs vous avez autour de 
vous des fonctionnaires qui en font. — M. le Préfet : Qui n’y sont pas 
autorisés. Leurs communiqués n'ont donc pas de valeur. — Y. Navarre : 
C'est cela! — M. le Préfet: Oui, puisqu'ils n’y sunt pas autorisés. — 
M. E. Desvaux : Pourquoi alors votre état-major fait-il des communiqués, 
el s’efforce-t-il même aussi à l’occasion de créer des courants tout à fait 
fâcheux? … » (Bull. Mun. du 21 juin 4910, p. 2194) 


Nomination 
de la Commission Extraparlementaire 
du Régime des Mœurs. 


MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 
ET DES CULTES 


RAPPORT AU PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 


Monsieur le Président, 


Des incidents, d'autant plus regrettables qu’ils n’ont pas été isolés, mais 
se sont au contraire produits, et presque simultanément, dans des loca- 
lités différentes, ont profondément ému l'opinion et ramené l'attention 
publique sur la grave question du régime et du service des mœurs dan 
notre pays. 

On na pas trouvé jusqu'ici une solution satisfaisante de cette ques- 
tion complexe, si souvent discutée, et qu'envisagent à des points de vue 
différents, l'hygiéniste, le moraliste, le sociologue, le juriste et l'adminis- 
trateur. 

A aucune époque cependant elle n'a autant préoccupé les esprits ni 
soulevé autant de discussions approfondies et passionnées soit dans des 
congrès nombreux tenus en France et à l'étranger, soit dans le sein de 
ligues ou de Sociétés poursuivant avec ardeur la recherche de la meilleure 
prophylaxie sanitaire et morale et la victoire pour le système qui a leurs 
préférences. 

Sans passer en revue toutes les critiques dont le régime français à été 
tant de fois l’objet, je me bornerai à rappeler que l'on a contesté non seu- 
lement la légalité, mais encore l'utilité de la réglementation administra- 
tive; et que, faisant un pas de plus, bon nombre de personnes allèguent 
aujourd’hui que cette réglementation, par l'illusoire sécurité dont elle 
donne l'espoir, par la terreur qu'elle inspire, va directement à l'encontre 
des intérêts qu'elle se propose de sauvegarder. 

Des récriminations fondées sur des motifs d’un ordre tout différent se 
sont fait aussi entendre, et voici que les représentants d'une école, dont 
l'influence n’a cessé de grandir depuis quelques années, dénoncent l’asser- 
vissement de la femme, en raison du métier qu'elleexerce, comme offen- 
sant pour la personnalité humaine, comme constituant une injustice 
sociale, comme contraire au droit, à la morale et même à la protection 
efficace de la santé publique. 

Ceux qui formulent ces critiques, quels que soient les motifs qui le 
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inspirent, se prononcent pour une réforme intégrale supprimant pure- 
ment et simplement toute réglementation et tout service des mœurs. Ils 
poursuivent, en réalité, l'émancipation de la femme actuellement placée 
sous un régime d'exception et réclament pour tous le bénéfice de la 
liberté. 

On peut rapprocher des partisans de cette solution, ceux qui soutiennent 
quil n’y a pas de raisons décisives pour faire une place à part au péril 
vénérien résultant de la prostitution, ce péril ayant bien d'autres sources 
infiniment disséminées; et: que le mieux est encore de rompre avec des 
errements surannés, froissant, sans grande utilité, tant de légitimes 
susceptibilités, pour rentrer dans le droit commun, qui sera, en l'espèce, 
le régime légal et uniforme de défense contre toutes les maladies conta- 
gieuses, et dont l'efficacité se trouvera favorisée par la rigoureuse répara- 
tion du dommage causé à autrui. 

Les détracteurs du régime en vigueur, les innovateurs hardis dont je 
viens d'exposer les vues essentielles, sont combattus par un grand nombre 
de contradicteurs qui, sans contester certaines défectuosités de l'organi- 
sation actuelle, affirment que, dans leur principe, la réglementation et le 
service des mœurs qui est chargé d'en assurer l'observation sont indis- 
pensables, et que les suppressions préconisées constitueraient une faute 
irréparable et une véritable calamité publique. 

Il est difficile, disent-ils, de considérer autrement que comme un para- 
doxe l'opinion qui proclame que la réglementation est non seulement 
inutile, mais méme nuisible à la santé publique. 

En outre, le grief invoqué contre le système français et tiré de ce que 
le contrôle sanitaire n'englobe qu'un nombre restreint de personnes qui, 
en raison de leur métier ,devraient y être assujetties, est par trop fragile. 
De ce qu'une institution ne procure pas intégralement les résultats qu’on 
peut en attendre, s’ensuit-il qu'il faille la condamner? Bien peu, à ce 
compte, devraient être maintenues. Au surplus le nombre des fernmes 
soumises au contrôle sanitaire s'élève à un chiffre assez considérable pour 
permettre d'établir que les dangers de contamination sont atténués dans 
une mesure très large. 

D'ailleurs l'argument tiré du nombre des assujetties, comparé au 
nombre très supérieur de celles qui échappent au contrôle, n'a pas d'autre 
portée que de démontrer la nécessité d’une organisation plus vaste et plus 
sérieuse de la police des mœurs et qui contribuerait à assurer à la défense 
de la santé publique son maximum d'effet. 

À ceux qui reprochent au régime en vigueur de concentrer les moyens 
coercitifs de prophylaxie exclusivement sur une catégorie de personnes 
placées ainsi hors du droit commun, il faut bien rappeler que la femme 
qui se livre habituellement à la prostitution publique est le principal foyer 
de contagion le plus actif et le plus redoutable. Sans doute elle ne cons- 
titue pas l'unique agent de propagation, mais aucun autre n'offre plus de 
danger; en sorte que la logique, comme la prudence, commande de la 
soumettre à un régime particulier adapté aussi bien aux risques résul- 
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tant pour elle-même de son métier, qu’au péril imminent ou né qu’elle 
fait fatalement courir. 

Les diverses considérations qui précèdent suffisent à démontrer, d’une 
part, les divergences profondes des opinions en présence, et, d'autre part, 
l'extrême complexité du problème. 

Tout en rendant hommage aux généreuses conceptions de ceux qui 
veulent affranchir la femme, même vivant dans l’opprobre, et la soustraire 
à toute contrainte comme à toute obligation particulière, nous estimons 
qu'il serait prématuré de les suivre dans cette voie. Passer brusquement 
de la réglementation séculaire à un régime de pleine liberté nous apparait, 
jusqu’à plus ample informé, comme une expérience pleine de dangers et 
susceptible de troubler profondément les populations urbaines qui n'y 
sont nullement préparées. D'ailleurs, nos appréhensions trouveraient, s’il 
en était nécessaire, une ample justification dans ce fait que la très grande 
majorité des nations de l’Europe continentale n’ont pas encore adhéré à 
la doctrine soutenue et propagée avec un zèle inlassable par les abolitio- 
nistes: 

Si nous reconnaissons que la prostitution ne rentre pas dans la caté- 
gorie des actes délictueux et qu'elle n'est justiciable que de la conscience 
individuelle; si nous ne contestons pas le droit pour l'être humain plei- 
nement conscient de disposer de sa personne; par contre, nous estimons 
que l'exercice de ce droit peut être légitimement subordonné, dans l'intérêt 
général, à l'observation de certaines prescriptions. 

Il n'y à rien d’excessif ni méme d'insolite dans celte restriction à la 
liberté naturelle qui se rencontre à chaque pas dans notre droit public, 
n'épargnant, à des degrés divers, presque aucune des manifestations les 
plus louables de Factivité humaine. 

Sans doute, la réglementation revêt, en la matière qui nous occupe, un 
caractère tout spécial et qu'on à qualifié d'exorbitant. Elle vise en eftetet 
atteint gravement la personne; elle l'assujétit à un contrôle sanitaire 
anormal par sa nature et sa fréquence, et à des obligations exeptionnelles 
qui laissent subsister peu de liberté. Mais, dans notre conception, c'est la 
force des choses qui entraine fatalement toutes ces mesures; c'est l'ano- 
malie même du genre d'existence comme de la mentalité des personnes 
en cause qui les justifient pour la sauvegarde autant de l'ordre public 
que de l'hygiène sociale. 

Bien que convaincus de la nécessité de ne pas renoncer aux garanties 
méme incomplètes que procure le régime de la réglementation, nous 
n'hésitons pas à admettre que ce régime, tel qu’il est compris et appliqué 
par la plupart des municipalités, présente des imperfections sérieuses et 
doit être sensiblement amélioré. 

L'examen des règlements locaux fera ressortir ces imperfections, 
comme aussi l'excès de certaines mesures, et conduira à rétablir un plus 
juste équilibre entre les pouvoirs des maires et les droits qu'il convient de 
reconnaître même aux personnes privées les moins dignes. 

Si l'autorité de police doit nécessairement intervenir pour combattre la 
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prostitution clandestine qui se dérobe à lout contrôle et viole ainsi les 
prescriptions réglementaires, il importe au plus haut point de nettement 
définir sa mission d'utilité publique, de rechercher les moyens d'action 
dont elle peut disposer sans trop d’inconvénients, de déterminer les con- 
ditions que les agents auront à remplir pour étre admis à exercer leur 
délicate surveillance. 

On ne saurait étudier avec trop de soin ces questions, car les consé- 
quences du fonctionnement de ce service sont d'une gravité exceptionnelle. 
Il aboutit, en définitive, si les déclarations des agents sont formelles et 
réitérées, si les preuves paraissent concluantes, et même parfois sans 
autant de prudentes réserves. à ranger la femme incriminée dans là 
catégorie des filles publiques par l'inscription sur les registres des 
mœurs. 

D'ailleurs, cet enregistrement. qui constitue une présomption de presti- 
tution, ainsi que la procédure à laquelle il conduit, comportera une étude 
attentive et sans doute une réforme profonde. Il n'est plus possible qu une 
pareïlle mesure soit prise, comme elle l'est encore aujourd'hui dans beau- 
coup de localités, par un agent administratif disposant d’un pouvoir 
presque discrétionnaire. Et sans aller jusqu'à repousser toute autre solu- 
tion que celle qui consisterait à confier à la seule autorité judiciaire le 
soin de prononcer l'inscription, tout au moins semble-il indispensable de 
n'accorder qu'au magistrat municipal lui-même, seul ou assisté de 
diverses autorités, le droit de prendre une décision, en lobligeant à la 
motiver et après avoir entendu les moyens de défense de l'intéressée, 
tenue informée des recours qui lui sont ouverts. 

Il ne sera pas moins indispensable de procéder à la revision des règle- 
ments en vigueur pour en éliminer les interdictions surannées ou inuti- 
lement vexatoires et, par-dessus tout, certaines dispositions édictées dans 
le but de maintenir la discipline chez les inscrites et d’assurer la rigou- 

euse observation des arrêtés municipaux. 

Parmi les griefs articulés contre le régime français, il y en a peu d'aussi 
graves et d'aussi fondés que ceux tirés du caractère arbitraire de la 
répression administrative pratiquée par l'autorité de police. Le droit de 
punir, d’infliger des peines privatives de la liberté, n'appartient, dans 
notre législation moderne, qu'aux tribunaux ordinaires; et les femmes, 
même inscrites, ne sauraient à cet égard étre placées en dehors du droit 
commun et privées des garanties organisées en faveur de tous les citovens 
sans distinction de sexe ou de moralité. L'illégalité de la punition admi- 
nistrative n'a pas été dénoncée seulement par d'éminents juristes, mais 
aussi, et dès 1833, par un de mes prédécesseurs, le comte d'Argout, dont 
l'appréciation n’a rien perdu de sa valeur et de sa force. 

« L'autorité civile, disait-il, ne peut ni faire punir administrativement 
les filles publiques. ni les détenir en prison; son action se borne à faire 
observer leur conduite, afin de les livrer à la justice si elles se rendent 
coupables de quelque délit ou contraventions caractérisées. » 

Il ne faut pas tarder plus longtemps à opérer sur ce point une réforme 
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radicale, qu’imposent des raisons supérieures de droit, de justice et d’hu- 
manité. 

Le Gouvernement a pensé que le soin de procéder à l'étude des ques- 
tions si complexes et si variées que soulève le vaste problème du régime 
des mœurs ne pouvait être confié qu'à une Commission extraparlemen- 
taire réunissant dans son sein les plus hautes compétences. 

Bien qu'il ait cru devoir accuser nettement ses préférences, conformes, 
suivant lui, à l'intérêt public, il s’est, néanmoins, efforcé de faire preuve 
du plus large éclectisme, en groupant dans une même assemblée les 
représentants des opinions les plus opposées, et, parmi eux, les adversaires 
résolus de la réglementation, qui doivent pouvoir librement exposer et 
défendre leur doctrine. 

I serait téméraire d'essayer de dresser un programme détaillé et précis 
des travaux de cette Commission. Aussi, nous bornerons-nous à ajouter 
quelques indications à celles que contient notre exposé sommaire et à 
signaler l'intérêt particulier que présentent les questions relatives aux 
filles mineures, à la radiation des inscriptions, au racolage sur la voie 
publique, aux sanctions qui pourraient être attachées à la contami- 
nation, à la diffusion de l’assistance des malades et des moyens de pro- 
phylaxie. 

Le Gouvernement est persuadé que les travaux de la Commission abou- 
tiront à des résultats féconds, et qu'ils montreront clairement la voie dans 
laquelle il convient d'orienter les solutions du problème pour assurer à 
la femme un sort meilleur, tout en donnant satisfaction aux exigences de 
l'ordre, de la morale et de la santé publique. 

J'ai, en conséquence, l'honneur de soumettre à votre haute approbation 
le projet de décret ci-annexé portant nomination des membres de la Com- 
mission extraparlementaire du régime des mœurs, en vous demandant, 
si vous l’approuvez, de le revêtir de votre signature. 

Je vous prie d’agreer, Monsieur le Président, l’assurance de mon pro- 


fond respect. 
Le Président du Conseil, 


Ministre de l'Intérieur et des Cultes, 
E. Couges. 


Liste des Membres de la Commission extraparlementaire 
du Régime des Mœurs. 


Le Président de la République française, 


Sur le rapport du Président du Conseil, ministre de j’Intérieur et des 
Cultes, 
Décrète : 
ARTICLE PREMIER, — Une Commission extraparlementaire est instituée 
au Ministère de l'Intérieur pour l'étude des questions relatives au régime 
des mœurs, 
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ART. 2. — Cette Commission est composée ainsi qu'il suit : 


MM. Bérenger, sénateur; — le D' Borne, sénateur; — Milliès-Lacroix, 
sénateur; — Pédebidou, sénateur; — De Sal, sénateur; — Sauvan, séna- 
teur; — Strauss, sénateur; — Dauzon, député; — le Dr Dubief, député; 
— le D" Dubois, député; — Colin, député; — Cruppi, député, — Fiquet, 
député; — D'iriart d'Etchepare, député; — Jeanneney, député; — le 
Dr Meslier, député; — Meunier (Paul), député; — Morlot, député; — 
Muteau, député; — Noulens, député; — De Pressensé, député; — Serres, 
député; — Dislère, président de la section de l'{ntérieur, au Conseil 
d’État: — Flourens, conseiller d'État; — Laurent-Atthalin, conseiller à 
la Cour de cassation; — Denis, conseiller à la Cour de cassation; — 
Feuilloley, avocat général à la Cour de cassation; — le directeur des 
affaires civiles au Ministère de la Justice; — le directeur des affaires cri- 
minelles et des grâces; — le procureur général de la Cour d'appel de 
Paris; — le procureur de la République près le Tribunal de la Seine; — 
le procureur général de la Cour d'appel de Bordeaux; — Gide, profes- 
seur à la Faculté de droit de Paris; — Le Poittevin, professeur à la 
Faculté de droit de Paris; — le directeur du service de santé du Minis- 
tère de la Guerre; — le président du Conseil supérieur du service de 
santé de la Marine; — le président du Conseil supérieur du service de 
santé des Colonies; — le directeur de l’Assistance et de l'Hygiène 
publiques; — le directeur de la Sûreté générale; — le directeur de 
l'Administration départementale et communale; — Brunot, inspecteur 
général des services administratifs; — le préfet de police; — le préfet du 
Nord; — le préfet des Bouches-du-Rhône; — le préfet de la Seine-Infé- 
rieure; — le préfet de la Loire; — le maire de Lyon; — le maire de 
Bordeaux; — le maire du Havre; — le maire de Nancy; — le maire de 
Brest, — Desplat, conseiller municipal de Paris; — Opportun, conseiller 
municipal de Paris; — Turot, conseiller municipal de Paris; — le 
Dr Brissaud, professeur à la Faculté de médecine de Paris; —- le 
D Brouardel, professeur à la Faculté de médecine de Paris; — le D' Four- 
nier, professeur à la Faculté de médecine de Paris; — le D' Gaucher. 
professeur à la Faculté de médecine de Paris; — le Dr Landouzy, profes- 
seur à la Faculté de médecine de Paris; — le D' Langlet, professeur à la 
Faculté de médecine de Reims; — le D' Balzer, médecin des hôpitaux ; 
— le Pr Besnier, médecin des hôpitaux; — le Dr Butte; — Le D'L. Fiaux; 
— le D: André Lucas; — Mme Avril de Sainte-Croix, publiciste; — 
MM. Brieux, publiciste, — Flachon, publiciste; — Comte, publiciste à 
Saint-Étienne; — Yves Guyot, publiciste. 


ART. 3. — Sont nommés : 


Président de la Commission : M. Dislère, président de section au Con- 
seil d'État; — Vice-présidents : MM. Bérenger, sénatenr; Cruppi, député: 
— Secrétaire général : M. Hennequin, chef de bureau au Ministère de 
l'Intérieur. 
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ART. 4. — Rempliront les fonctions de secrétaire avec voix consul- 
talive : 

MM. Delaitre, auditeur au Conseil d'État; — Dolléans, docteur en 
droit, avocat à la Cour d'appel; — Bransoulié, rédacteur principal de 
{re classe au Ministère de l'Intérieur; — Charles Renault, docteur en 
médecine; — Joly, secrélaire adjoint (1). 

ArT.5. — Le Président du Conseil, ministre de l'Intérieur et des Cultes, 
est chargé de l'exécution du présent décret, 


Fait à Paris, le 18 juillet 1903. - 
EwiLe LOUBET. 


Par le Président de la République : 


Le Président du Conseil, 
ministre de l'Intérieur et des Cultes, 


E. CoMBEs. 


(4) Au cours des travaux de la Commission, il s’est produit quelques promo- 
tions et quelques inises à la retraile qui ont entrainé des nominations nou- 
velles : tel emploi notamment dont le titulaire devait, aux termes du décret du 
18 juillet 1903, figurer dans la Commission comme membre de droit, s'est 
trouvé représenté par plusieurs titulaires successifs. Ainsi le directeur des affaires 
civiles du Ministère de la Justice, membre de la Commission, a été successive- 
ment : M. Mercier, M. Paillot, M. Monier,; le directeur des affaires criminelles et 
des grâces : M. Geoffroy, M. Saint-Aubin, M. Bourdon; le Procureur général à la 
Cour d'appel de Paris, M. Bulot, puis M. Fabre; le Procureur de la République, 
(Tribunal de la Seine) : M. Herbaux, M. Cottignies, M. Fabre, M. Jalenques. La plu- 
part de ces magistrais ont été promus à la Cour de cassation ou à de hautes fonctions 
à Paris et en province. Ainsi la direction du Service de santé du Ministère de la 
Guerre a été successivement représentée par MM. les D'e Catteau (retraité) et 
Strauss; la présidence du Conseil supérieur du Service de santé de la Marine, 
par MM. les D": Auffret (retraité) et Bertrand; la direction de l’Assistance et de 
l'Hygiène publiques au Ministère de l'intérieur, par M. Henri Monod (admis sur 
sa demande (?) à la retraite), et par M. Mirman, député démissionnaire (10 octo- 
bre 1905) ; la direction de la Sûreté générale, par MM. Cavard, puis Hennion. 

Les représentants des mairies des grandes villes (après le mouvement causé 
par les élections municipales de mai 1904) ont été successivement : à Bordeaux, 
M. Lande, puis M. Danet; à Brest, M. Berger, puis M. Aubert; au Havre, M. Marais, 
M. Maillart; à Nancy, M. Maringer, puis M. Bauchet. Le maire actuel de Lyon, 
M. Hériot, a remplacé, en novembre 1905, M. Augagneur, député, nommé gou- 
verneur général de Madagascar. 

Les nominations nouvelles ont été celles du D° Lande, professeur à la Faculté 
de médecine de Bordeaux, de M. Bulot, promu à la Cour de cassation (1906), 
de M. le Préfet de la Loire, Mascle, nommé directeur de la Mutualité au Ministère 
du travail (1906). M. Paul Caillot, avocat à la Cour d'appel (collaborateur de 
M. le député Paul Meunier), a été nommé par décret du 17 juin 1905. 

Quatre décès sont malheureusement à mentionner : ceux de MM. les députés 
Dubois, Serre et Morlot, et celui de M. le professeur Brouardel. Depuis, en 1909 
deux anciens membres de la Commission des plus éminents, le Dr Besnier et le 
professeur Brissaud ont également disparu, au grand dommage de la science 
médicale. 
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immoraux. — Nouvelles écoles de réforme. — Régime intérieur de ces écoles. 
— La sortie provisoire du mineur interné, ete., etc. (CCCVIII-CCCEXITI). 


& 1v 
Coordination des projels de la Commission en un projet de loi générale. 
Abrogation du pouvoir réglementaire des maires en matière de prostitution 
(Président Dislère). 
Institution du RÉGIME DE LA Lot (CCCLXIV-CCCLXXIV,. 


TROISIÈME PARTIE DE L'INTRODUCTION 
Conclusion. 


Caractère du projet de loi de la Commission. — Conception des droits et devoirs 
de l'Etat et des particuliers en matière de relations intersexuelles. — Vues sur 
l'ensemble des mesures arrêtées par la Commission, leurs relations entre elles. 
— Solidarité des classes au point de vue des sexes. — Résultats utiles de la 
collaboration des médecins et des jurisconsultes. — Sur l’attitude des Régle- 
mentaristes intransigeants et le rôle des « Ralliés ». — Que ics mesures concer- 
nant l’abolition de la Police des mœurs n’ont pas été prises sur l'initiative des 
Membres de la Commission nommés « comme abolitionistes ». 

De l'avenir du projet de loi. — Probabilité de son acceptation par le Parlement. 
— Difficultés qui résulteraient de son rejet. — L’abolitionisme en France en 
dehors de la Commission extraparlementaire et de la Fédération abolitioniste 
internationale. — Le mouvement abolitioniste en Europe. — Motifs qui ont 
décidé le rédacteur à la publication des procès-verbaux de la Commission 
extraparlementaire (Fin de l'introduction] (CCCLXXV-CCCCXVI. 


CHAPITRE PREMIER 


Première séance (3 novembre 1903). — Discours d'ouverture de M. le Prési- 
dent DisLÈRE : Réglementation ou lois correctionnelles, 1-4. 

Demande d'enquête : MM. FLacnox, L. Faux, Yves Guyot, BÉRENGER, HENNE- 
QUIN, D'IRIART D'ETcHEPARE, À. FOURNIER, LANDE, CRUPPI, AUGAGNEUR, VINCENT, 
A. Lucas, AuFFrReT, FEUILLOLEY, P. MEUNIER, 4-7, 43-22. — Ajournement de 
l'enquête, 22. 


Existe-t-il un délit de prostitution ? 


La question du délit de prostitution : MM. HENNEQUIN, Bucor, Fraux, Pr Corix, 
Préfet Lépine, 7-13. — Vote par la Commission de la proposition de M. le 
Procureur général BuLor : « La prostitution des femmes ne constitue pas un 
délit et ne tombe pas sous l'application de la loi pénale », 13. 

Nomination de trois rapporteurs : MM. A. FouRNIER, V. AUGAGNEUR, P. Meu- 
INTER ND DEA ie ce à soute à ee ee OR 12 25 
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CHAPITRE Il 
Les Rapports. 


PREMIÈRE PARTIE : Les Rapports administratifs, 27. 


I. Rapport de M. le Préfet Lépine. — La Police des mœurs & Paris : 1870- 
1905, 28; sources diverses des pouvoirs de la police en matière de réglementa- 
tion, 28-33; organisation actuelle du service et modifications introduites par 
MM. les Préfets Gicor et UE 33- a ou diverses pour 1901, 
DR RE ee ES mit HE T2 


II. Rapport de M. RASE, ee 0 général. — FN Police des mœurs en 
province : les arrêtés et règlements des maires, 39; origine du pouvoir régle- 
mentaire des maires, 41-53; doctrine de la Cour ‘de cassation, 54-61; taxes 
illégales sur les femmes, 56-58; les circulaires de Beugnot (1814), de d'Argout 
(1833), Delangle (1859) sur les pouvoirs des maires et des préfets, 61-63; pré- 
tendue généralisation de la Police des mœurs en France depuis 1870, 64-71 ; 
mesures administratives diverses (inscription des femmes, photographie, vente 
de meubles, costume, théâtre, coiffures, emprisonnement, 72-94; lupanars, 
ANESOSIDÉNANTES OO RE 39-95 


DEUXIÈME PARTIE : Les Rapports des PPre A. FOURNIER et AUGAGNEUR; P. MEUNIER, 
député, 97. 

I. Rapport de M. A. Fournier. — Critique de la Réglementation actuelle; 
projet d'une néo-réglementation légalisée, 98-99, — La gravité des maladies 
spécifiques justifie la Police des mœurs des femmes, 100-105; les maladies 
parasyphilitiques, 103-110; coup d'œil sur les dégénérescences imputables à 
la syphilis et à d’autres pathogénies, 111-413; les dégénérescences expérimen- 
tales de Charrin et Gley, 114-116; observations cliniques de Variot sur les 
enfants ralentis et hypotrophiques des faubourgs citadins, 116-117; les maladies 
vénériennes aux armées dans les pays dotés ou dépourvus de réglementations, 
119, 122; « l'argument du bon sens » et la loi de balancement, 122-124, — 
Exposé du système néo-réglementariste du rapporteur, 127-129; réformes 
réclamées par le P° À. Fournier, 129-132. . . . . A 98-132 

11. Rapport de M. AuGaGneun. — Inulililé, nocivilé de la Police des mœurs, 
133. — Vues du rapporteur sur la gravilé et l'intensité réelles des maladies 
spéciales et notamment de la syphilis, 134-140; la question de la dépopulation 
de la France à ce sujet et la mortalité infantile, 120-143; les Acts sur les mala- 
dies contagieuses en Angleterre, 141-150; réformes en Italie, à Colmar, en 
Danemark, 151-153; critique de ç l'argument du bon sens », 153-155; la mor- 
bidité réelle des insoumises et l’aveu de M. le Préfet Lénine, 155-162; le 
traitement terroriste et les disparues, 162-164 ; confessions de médecins régle- 
mentaristes MO CR à 300 PRO DS à à 133-165 

IT. Rapport de M. P. Meunier (documents inédits). — Fonctionnement de la 
Police des mœurs à Paris, 166-168. 

Première partie. — Service sur la voie publique, 168; arrestations, consigna- 
tions au poste, rapports des agents, 168-172. — Service sédentaire, 173; per- 
manence, 173; tribunal administratif, 174-175; interrogatoires, jugements, 
inscriptions, 176-184; la Commission des mœurs — dite Gigot — ou Tribunal 
d'appel, 183; cas divers et autres interrogatoires, 185-190; le Dispensaire, 
190-191 ; les” prisons (le Dépôt, Saint-Lazare), détention, pénalités, 191-195; 
inscription de mineures parisiennes de 1855 à 1908, 195-199 ; les inscrites en 
fuite ou disparues, 190-200. 

Deuxième partie. — Service des garnis, maisons de tolérance et de rendez- 
vous, 200; surveillance des garnis, les délits de dégringolage, d'entôlage, etc., 
201-204 : surveillance des débits de boisson (Rapport de M. le Conseiller Mau- 
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rice Quentin; le projet de M. A. Fallières en 1891; désuétude de l'ordonnance 
de 1780), 204-208; surveillance des maisons de tolérance; leurs dispositions et 
arrangements ordinaires; la vérité sur l’état sanitaire des femmes de maisons, 
le régime intérieur (internat, bahuts, estaminets, débauches contre nature, etc.), 
208-216. — Les maisons de rendes-vons et le système de M. le Préfet Lépine 
(système de l'Externat ; leurs statistiques de 1900 à 1904, leur aménagement. 
ete., 216-223. — Conclusions sociologiques du rapporteur, 224-225. . 466-225 


CHAPITRE HI 


La: prostitution réglementée devant le Conseil municipal de Paris 
et la Société générale des Prisons. 


PREMIÈRE PARTIE. — La prostitution réglementée devant le Conseil municipal de 
Paris : les rapports de MM. Turor, MrraouanD et M. Quentin, 228-229, — 
Historique de la question de la Police des mœurs a l'Hôtel de Ville de Paris de 
1876 à 1905, 230-237. — Statistiques et enquête du rapport de M. Tunor, 238- 
246. — Le rapport de M. Mrraouarp sur les maisons de tolérance à Paris, 246- 
250 ; jugement sur le système des maisons de rendez-vous, 250-253. — Conclu- 
sions du rapport général de M. Turot; pratiques et doctrine. — Les réformes 
CETTE EN ATEEES EST EN EN En SI 


DEUXIÈME PARTIE. — Débats de la Société générale des Prisons sur la réforme de 
la Police des mœurs, 259. 

Le Rapport de M. Gicor, ancien Préfet de police: la prostitution de la femme 
constitue un status et un métier qui la soumettent exclusivement à l’adminis- 
tration de la police; la prostitution n'étant pas un délit en soi, M. Gigot rejette 
le système de la Réglementation légalisée, soutenue par M. Bérenger; recours 
judiciaire reconnu à la femme condamnée, par la police, à l’inseription, 261-267. 
— Opinion du P° Cuce : « La prostitution constitue en soi, un dommage 
social, un délit passible des peines de la loi », 268-272. — M. Othenin d'Haus- 
SONVILLE ; « L'organisation policière doit être consacrée par la loi qui établira 
une garantie contre les abus administratifs possibles », 273. — P* LARNAUDE : 
Maintien du statu quo administratif amélioré, 274. — M. P. Jorx (juge d'ins- 
truction) : Légalité de la réglementation actuelle; acceptation d’une juridiction 
de mœurs « extrajudiciaire » présidée par un magistrat d'ordre administratif, 
statuant sur l’inseription, 275-277. — P:' BexrHéLÉéMY : Attribution de pouvoirs 
judiciaires aux fonctionnaires administratifs chargés d'organiser la réglemen- 
tation de la prostitution, 277-278. — M. Félix Vorsix, ancien Préfet de Police : 
Suppression du pouvoir arbitraire d'emprisonnement policier et attribution 
des condamnations de femmes aux tribunaux; maintien à la police communale 
du droit de mise en earte et de visite sexuelle des femmes, 278-281. — 
Hoxnorar, chef de la division à la Préfecture de police: Système mixte de 
légalité et de « petit arbitraire », greffé sur le système de réglementation léga- 
lisée de MM. Fournier et Bérenger; critique du système de M. le Préfet Lépine 
concernant les maisons de rendez-vous, 281-286. — M. BÉRENGER, sénateur : 
Critique formelle de la Police des mœurs actuelle; exposé du système de 
M. Bérenger (Police des mœurs légalisée) déjà produit par lui au Sénat en 
1895, 286-290. — M. FEUILLOLEY, avocat général à la Cour de Cassation : Déter- 
mipation des pouvoirs de la police dans la loi; recours devant la loi assuré 
aux femmes susceptibles d'inscriptions et de visite policières, 290-292; les con- 
traventions pour racolage poursuivies devant le tribunal de simple police et le 
tribunal correctionnel, 292; interdiction absolue du proxénétisme, 293-299. — 
M. BREGEAULT, avocat général: L'inscription et la visite ne peuvent résulter 
que d'unt sentence judiciaire; interdiction absolue du proxénétisme, 308-301. 
— M. le P: Garçox: Condamnation de la Réglementation et du pouvoir de 
jugement usurpé par les officiers de police judiciaire, 302. — M. le P° Sa- 
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LEILLES : En matière de prostitution, il n'y a préjudice social c’est-à-dire ma- 
tière à délit, que du fait d'un racolage scandaleux et de la communication 
intersexuelle d'une maladie spéciale; considérations juridiques sur l’interne- 
ment des malades vénériens dans un hôpital, au point de vue du principe de 
la liberté individuelle, 303-307. — P° H. Taupiere : Le droit commun deit 
remplacer le système arbitraire de la police, 308. — M. Maurice Quenrin, 
conseiller municipal de Paris: Principe de droit public moderne; critique du 
système juridique de la survivance des Ordonnances antérieures à 1789 en 
matière de règlementation; les Ordonnances royales considérées non comme 
législatives, mais comme arrétés municipaux; discussion de la jurisprudence 
en cours jusqu'en 1886 ; 303-313. — M. Henri RogerT, avocat à la Cour d’ap- 
pel : Remplacement de la Police des mœurs par une double loi sur le délit 
scandaleux de racolage et le délit de contamination, 313-315. — M. Armand 
GRÉBAUVAL, président du Conseil municipal de Paris : Rattachement de l'orga- 
nisation sanitaire spéciale à une loi d'hygiène générale s'appliquant aux deux 
sexes, 415-317. — M, À. Rivière, ancien magistrat: Assimilation des manifes- 
tations de la prostitution au vagabondage, délit de droit commun; interne 
ment d'office des prostituées avec surveillance organisée par la loi comme dans 
le cas d’internement pour aliénation mentale, 317-319. — M. Jules LE JEUNE, 
ministre d'Etat en Belgique : Condamnation de la régdementation de la dé- 
bauche vénale au nom d’une conception morale de l'Office des Pouvoirs pu 
blics; notions des devoirs de l’État en la matière; système du ministre : Assi- 
milation de la prostituée professionnelle au vagabond : l'organisation belge : 

maisons de refuges, écoles de bienfaisance, dépôts de mendicité, 319-323. — 
M. Ferdinand Dreyrus, ancien député : Condamnation absolue des pouvoirs 
de juridiction de la police ; le délit de racolage puni par la loi; réserve sur la 
question de contagion, 323-325. — Conclusions de M. le président J oLY (326) et 
clôture provisoire des débats, 327 . . . . . . . D 0 one CT . . 259-327 


CHAPITRE IV 


Influence de la réglementation au point de vue 
de l’hygiène publique. 


Deuxième séance (4 mars 1904). — Ordre du jour: De l'influence de la Rè- 
glementation de la prostitution sur la morbidité spéciale. — Discussion 
générale. 


Critique de la Police des mœurs. — M. AUGAGNEUR : La démonstration à faire 
est l’influence exercée par la Police des mœurs sur la diminution des maladies 
spéciales dans les populations: cette démonstration est omise par M. Fournier 
dans son rapport; exagération du péril vénérien par les médecins spécialistes 
et réglementaristes; statistiques de mortalité imputables à la syphilis; aggra- 
vation numérique des maladies due à la terrorisation policière des femmes à 
Lvon, 330-336; 340-341, 342; l'argument du bon sens; gravité comparative 
des maladies spéciales et d’autres maladies; l'argumentation et l’état sanitaire 
spéejal des armées en Europe, 343-348. 


Défense de la police des mœurs. — M. A. FourNier: Gravité des maladies 
spéciales, y compris la blennorrhagie mieux connue, mortalité infantile et 
hérédo-syphilis, 332, 340-342; condamnation de la Police des mœurs actuelle, 
342-343. — D" Burre, médecin du Dispensaire de la Préfecture de police: 
gravité de la blennorrhagie, fréquence de l'hérédo-syphilis; statistiques 
des eures de Saint-Lazare (1854-1889); utilité de la coercition démontrée par 
la liberté octroyée à titre d'expérience aux inscrites de Moscou en 1892, 336- 
340. — M. HENXEQUIN : corrélation entre la diminution et l'accroissement des 
maladies spéciales et la rigueur plus ou moins aggravée de la Police des 
mœurs, 347-348 . . . . . SENS AE, CNE OMR . . 329-349 
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CHAPITRE V 
Troisième séance (5 mars 1904). — Ordre du jour : id., suile. — Discussion 
générale. 
Critique de la Police des mœurs. — M. L. Fraux : Caractère irréformable 


de la Police des mœurs; le foyer infectieux des maisons publiques; inanité 
hygiénique de la Police des mœurs déduite de lunitéralité et de la brièveté 
du traitement restreint aux seules femmes; possibilité et supériorité du traite- 
ment libre, 364-368. 

Défense de la Police des mœurs. — M. HENNEQUIN : Résultats statistiques du 
contrôle sanitaire dans 240 viiles de France; sur la prétendue disparition des 
maisons de tolérance, 352-355. — M. AurFReT, inspecteur général du service 
de santé dans ja marine : Traitement des maladies spéciales dans la marine; 
gravité de la syphilis; des conditions de la contagion en France et aux colo- 
nies; nécessité du maintien du traitement coercitif, 360-364. — D' BUTTE : 
Nécessité du traitement coercitif, exemples à l'appui, 369-370. 

Observations diverses de MM. AuGaGneur, 352, 353, 360, 365, 368, 371; 
Dauzow, 368; Yves GuyoT, 370; BÉRENGER, 372. 

Me AvRiL DE SAINTE-Croix : Erreurs systématiques et accusations injustes 
du rapport du Pr Fournier sur le caractère de la Fédération internationale 
pour l'abolition de la Police des mœurs. — Réplique du P* Fournier, 355-360. 

Proposition de M. Fraux d'ouvrir l'enquête sur la Police des mœurs (ajournée 
dans la première séance), 368, 372-373. — Contre la proposition : M. BÉRENGER, 
3170; Pour : Pr Fourier, 373. — Ajournement de la proposition, 373. 

Proposition de M. BÉRENGER : Clôture de la discussion générale et discussion 
des deux questions suivantes : 4° La prostitution des femmes doit-elle être 
surveillée? 2° Cette surveillance doit-elle être exercée au nom d’une loi? 370. 

Proposition de M. AuGaGnEuUR d'instituer une Sous-Commission chargée de 
préparer un projet de loi destiné à remplacer le régime en vigueur, 371. 

Proposition de M. Fournier: Continuation de la discussion générale; Adop- 
HONOR 2 2e à NI TAC AT 


CHAPITRE VI 


Quatrième séance (18 mars 1904). — Ordre du jour : td., suite. — Discus- 
sion générale. 
Critique de la Police des mœurs. — P° Gaucxer : Objet précis du débat : 


utilité ou inutilité de la Police des mœurs? la Police des mœurs est non seule- 
ment inutile mais nuisible; son illégalité; côtés de la prostitution punissables 
au point de vue du droit commun; rappel des conclusions de l'orateur à la 
Conférence internationale de prophylaxie à Bruxelles en 1902, 376-378. — 
M. H. Turor, conseiller municipal de Paris : Inanité de la Police des mœurs; 
disparition des femmes inscrites; statistiques; arbitraire des agents; 65.000 
arrestations annuelles à Paris en 1902, 385-389. — Observations de Mme AvriL 
DE SAINTE-CROIx, 388; de MM. Pr AuGacneuR, 379; P*° Lannouzy, 382; P' Four- 
NIER, 387; BÉRENGER, 388. 


Condamnation de la Police des mœurs actuelle, par M. LÉPINE, Préfet de 
police. — Discours du Préfet : La police des mœurs actuelle est illégale en 
droit, inefficace en fait; la réglementation nouvelle ne doit pas être adminis- 
trative ni préventive, mais légale et répressive; difficultés de la surveillance; 
nécessité de nombreuses arrestations des inscrites; supériorité de tenue et de 
santé des clandestines; le droit commun est d’une action insuffisante en ma- 
tière de prostitution publique; le préfet se déclare partisan du système de 
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police des mœurs légalisée soutenu par MM. Fournier et Bérenger, 378-385 ; 
386, 389. — Observations de MM. Aucacneur, 380-383; P. MEuNIER, 383. 


Observations de M. le Procureur général BuLor : Mission réelle de la Com- 
mission; les questions de légalité et d'hygiène donnent à cette mission un 
caractère général; la Réglementation disparaît devant l'importance nationale 
et sociale du double problème à résoudre; le danger vénérien du fait de 
l’homme doit enfin entrer en ligne de compte; nécessité d'étudier les maladies 
spéciales, au point de vue de la loi du 15 février 1902 sur la protection de la 
santé publique; les charlatans de la médecine; la maladie non soignée, mais 
maquillée, 391 ; sur le délit pénal de contamination intersexuelle, 393; sur un 
préjugé abominable de guérison des maladies spéciales « en les passant à une 
vierge », 391; sur le secret médical, 390. — Observations de MM. Pr Lannouzy, 
389; Pr Fournier, 390-391 ; Lérine, 393; LANDE, 394; D'IrtART D'ETCHEPARE, 394, 


Proposition de M. BéRENGER : Clôture de la discussion générale; rejet, 
SL 0 a 375-394 


CHAPITRE VIE 


La Réglementation devant le Conseil municipal de Paris 
(Mars 1908). 


Débats et vœux du Conseil municipal de Paris sur la réorganisation de la Police 
des mœurs, la prostitution des filles mineures (Séances des 14, 16, 18 mars 19 04) 
Discours de MM. Tunor, MiraouarD, et QUENTIN, rapporteurs, 396-397. 


Observations de MM. Pointer DE Nançay, 398; Girou (sur l'ordonnance de 
1778), 399; H. Gazur, 399; GELez, DAUSSET, CHÉROT, ALpy, PATENNE, Duvar- 
LEVÉE, FoRTIN, MarsouLAN (délit pénal de contamination), 400. 


Discours de M. A. GRÉBAUvAL : Critique du système des maisons de rendez- 
vous, adopté par M. Lépine, 400-402, 

Réplique de M. le Préfet LÉPine : Condamnation de la Police des mœurs 
actuelle; collaboration du Préfet aux réformes proposées par les rapporteurs; 
défense de l'administration, 402-409. 

Rejet des propositions primitives de la Commission municipale, 409, — 
Nouvelles propositions adoptées par le Conseil : patente de santé imposée aux 
femmes sous peine de Police; passage de la Réglementation nouvelle des ser- 
vices de la Préfecture de police aux services de la Préfecture de la Seine. — 
Ecoles de réforme pour mineures prostituées. — Contre-projet de M. Tunor, 
PP METR AROE oe oD D  O © de oo CDN 395-413 


[Nora. — V. Appendice du Tome Il : L'ensemble des vœux et projets adoptés 
par le Conseil municipal de Paris, 957-965.) 


CHAPITRE VIII 


Enfluence de la Réglementation au point de vue 
de l’hygiène publique. 


Cinquième séance (19 mars 1904). — Ordre du jour : id., suite. — Discus- 
sion générale (V. 2e, 3, 4e séances). 

Critique de la Police des mœurs. — M. D'IRtART D'ÉTCHEPARE, député, ancien 
maire de Pau: La prostitution inscrite et insoumise en province; misère; 
petites domestiques prostituées, maladies, 418-423. — P:' AuGaGnEUR : Dimi- 
nution générale en Europe de l'intensité numérique de la syphilis; situation 
des femmes pauvres et des mineures ouvrières; femmes de maisons (pari- 
siennes) syphilitiques en fuite se faisant traiter à l’Antiquaille de Lyon; un 
projet d'organisation ; observations sur les vœux adoptés la veille à l'Hôtel de 
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de Viile Paris, 428-499. — Pr Lanpouzx : La contagion — jusqu'ici négligée — du 
fait us moumEs : rappel des propositions de l'orateur à la-Conférence internatio- 
nale de Bruxelles en faveur du droit commun; observations sur les vœux du 
Conseil municipal de Paris, 431-433. — P' Lane, maire de Bordeaux : 
Prostitution et prophylaxie spéciale à Bordeaux; les maisons publiques et leur 
régime intérieur en province, 433-435; propositions de réformes par l'orateur, 
435. 

Défense de la Police des mœurs. — Dr Burze : La diminution des maladies 
vénériennes due à l'existence des dispensaires de police; statistiques à ce sujet, 
415-418. — P' AuGAGNEUR imême sujeti, 418, 

Propositions diverses de méthode de travail : MM. BÉRENGER, TUROT, LÉPINE, 
480-431; MM. FOURNIER, AUGAGNEUR, YVES-GUYOT, D'Intantr p'ETCHEPaRT. 435- 
436. 

Proposition de M. Micriës-Lacroix, sénateur : Clôture de la discussion géné- 
rale. — Rejet de la proposition, 436. . . . . . . . . . . . . . . . 415-437 


CHAPITRE 1X 
Influence de la Réglementation {suite el fin. 


Sixième séance (10 juin 1904. — Ordre du jour : idem, suite et fin de la 
discussion générale, 

Proposition de M. Fraux de statuer définitivement avant la clôture de la dis- 
eussion générale, sur l'institution de l'enquête concernant Le fonctionnement 
et les résultats de la Police des mœurs et les conditions économiques du pro- 
létariat féminin en France, 441-443. 

Proposition du D' Burre : Extension de l'enquête aux colonies, 444. 


Observations de M. le Procureur général Buror : La proposition de M. Fiaux 
n'est acceptable que si la Commission entend maintenir — en la réformant 
plus où moins — la Police des mœurs actuelle; mais le programme ministériel 
même et le rôle de la Commission sont bien plus amples : toute réglementation 
policière a fait son temps : Le droit commun en matière d'ordre et d'hygiène 
doit être institué et s'appliquer aux personnes des deux sexes, 444-447, — 
M. Fraux : L'idée d'enquête n'a rien de commun avec le maintien d'une police 
des mœurs, qu'elle est au contraire destinée à faire condamner définitivement 
par l'opinion; l'enquête ne peut que servir l'institution du droit commun, 447. 


— Observations de MM. le P' Discère, HENNEQUIN, BÉRENGER, 440-443. 


Propositions de M. BÉRENGER : 

& 4° Il y a lieu, au triple point de vue de la morale, de l'ordre et de La santé 
publics, d'assurer une surveillance de la prostitution ; 

» Cette surveillance doit être instituée par une loi. », 447-448. 

Première proposition de M. BuLor : 


« 1° Application aux maladies spéciales des dispositions de la loi du 15 fé- 
vrier 1902, sur la santé publique, sans distinction de personnes et de sexe; 

» 2 Poursuites légales contre les médecins-charlatans ; 

» 3° Création d'un enseignement hygiénique spécial pour les adolescents ; 

» 4° Répression du racolage scandaleux par l’article 330 C. P.; 

» 9° Répression de toutes les formes du proxénétisme par l'article 334 C. P.», 
448-149, 

Première proposition de M. AUGAGNEUR : 

« 1° Condamnation de toute réglementation de la prostitution des femmes 
par organisation policière ou légale; 

» 2° ktude des moyens propres à assurer l'ordre et l'hygiène ; 

» 3° Etude des moyens propres à préserver les femmes de la prostitution de 
misère, », 449-451, 
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Crilique des propositions de M. BÉRENGER, comme maintenant la Police des 
mœurs : MM. Pr GaucHer, 448; BuLor, 449; AUGAGNEUR, 450; TuroT, 454, 
Pr Lanpouzy, 452-453. 

Critique des propositions de MM. Bucor et AuGaGneuR : M. le Préfet Lépine, 
453-454. 

Observations sur les relations existant entre les propositions de M. Bérenger 
et les vœux du Conseil municipal de Paris : MM. Turor, LaANDouzY, LÉPINE, 
BÉRENGER, Y VES-GuYyoT, 451-455. 

Adhésion du Pr Lanpe, maire de Bordeaux, aux propositions de M. Rulot, 
456. 

Fusion pes TexTES DE MM. BuLoT ET AUGAGNEUR, 456-457. 

Vores de la Commission sur les propositions de M. Bérenger et de MM. Bulot 
et Augagneur, 457. 

Reser des propositions de M. BÉRENGER : Condamnation du système de la 
Police des mœurs, 457-458 . . . . . verte He 0 NS 439-458 


CHAPITRE X 


Propositions définitives et Rapports d'ordre médical et juridique 
présentés conjointement et solidairement par MM. le Procureur général Buror 
et le P' AUGAGNEUR. 


PROPOSITION DE M. AUGAGNEUR : 


Ï 


Organisation de l'Assistance médicale aux malades spéciaux. 

À. — Mesures législatives : Modifications introduites aux articles 20 et 21 de 
la loi du 15 juillet 1893 sur l'assistance médicale gratuite. 

B. — Mesures administratives : Suppression des hôpitaux dûs spéciaux, sauf 
dans les centres universitaires d'enseignement médical; ouverture obligatoire 
des hôpitaux généraux aux malades spéciaux ; amélioration du régime intérieur 
des hôpitaux dans la cure des malades spéciaux. 

Modifications des statuts de Sociétés de secours mutuels. 


Il 


Enseignement obligatoire {avec sanction d'examen) de la vénéréologie aux 
étudiants en médecine ; répression du charlatanisme médical. 


Il 
Vulgarisation des notions d'hygiène vénéréologiques pour les adolescents, les 
jeunes gens des lycées, écoles spéciales, recrues aux armées, etc., 460-461. 


ProPosrTiON DE NM. LE PROCUREUR GÉNÉRAL BULOT. 


Modifications aux articles 330 et 334 C. P. pour réprouver le racolage scanda- 
leux et toutes les manifestations du proxénétisme (suppression des maisons de 
LORÉNATICe) ER RE RE Co ra « 459-464 


Nora. — V. Appendice du Tome LI le texte de la loi du 3 avril 1903 modi- 
liant les articies 334 et 335 C. P. et l’article 4 de la loi du 27 mai 1885, 914.] 
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CHAPITRE XI 


La Prophylaxie des maladies spéciales et l’Assistance médicale 
dans la Réglementation actuelle des mœurs en Italie. 


Historique de la réglementation en Italie : la réglementation française (1802). — 
Les règlements Ratazzi (1855), Spérino-Cavour (1860); la réglementation 
italienne, police d’État, 466. — Entrée en scène de la Fédération abolitioniste : 
adhésion des hommes du Risorgimento. — Les commissions d'enquête de 
Nicotera (1896), de Depretis (18831, de Crispi (1887), 467-468. — Les règlements 
Crispi (1888) ; Opposition de la Police des mœurs et de l'Administration des 
hôpitaux; retrait du règlement (1891). — Le réglement Nicotera (1891), 473- 
419. — Rapports et observations des délégués du Conseil municipal de Paris 
en mission en Italie, 419. — Circulaire Rudini (1896). — Réglement Saracco 
(1901), 480. — Règlement Fortis (1905), 480-484 . , . . . . . . . . 465-484 


Nora. — V. Appendice du Tone II, le texte des Règlements Crispi, Nicotera 
et Fortis, 993-1024. 


CHAPITRE XII 
Projets de Prophylaxie publique. 


Septième séance (8 juillet 1904). — Ordre du jour : Projet de prophylaæie 
spéciale, prescrite par M. Augagneur, rapporteur : « Admission obligatoire des 
malades spéciaux à l’état contagieux dans tous les hôpitaux généraux; modi- 
fication de la loi du 15 juillet 1893 sur l'assistance médicale gratuite. » 

Exposé et défense du projet. — M. AvGaGnEur, rapporteur : La Police des 
mœurs écartée par la Commission, restent deux systèmes logiques de prophy- 
laxie générale : 1° le traitement libre ou de droit commun, % le traitement coer- 
citif est impossible avec ou sans la loi du 45 février 1902 /déclaration obligatoire 
des maladies contagieuses). Reste le traitement libre avec laloi du 15 juillet 1893 
pourinstrument (Assistance médicale gratuite). Les maladies spéciales consti- 
tuant un danger social, la réforme doit avoir un caractère général. La ques- 
tion du domicile de secours (art. 20 de la loi de 1893) et l’imputabilité des frais 
de séjour hospitaliers aux communes hospitalisantes (art. 21); assimilation des 
malades spéciaux (à l'état aigu) aux grands blessés et fiévreux. La question du 
secret médical. Intérêt des communes à soigner les malades spéciaux intra 
muros; argument tiré par l’orateur des soins donnés par la Police les mœurs 
aux femmes malades sans distinction de domicile de recours où de lieu 
d'origine, 494-505, 509-510, 512-516, 523, 530, 532-533. 

Critique du projet ci-dessus. — MM. LépPixe, 493; AurrRer, 502-504; HENNE- 
QUIN, 505-513, 516 (Rejet de la totalité des frais de séjour du malade à l'hôpital 
sur la commune hospitalisante, 517, 521; BÉRENGER, 523-526, 528-530. 

Observations sur l'imputabilité des frais de séjour du malade hospitalisé : Com- 
mune”? Département? Etat? Admission statutaire d'office des malades: la ques- 
tion du domicile de secours. — MM. Gaucuen, 500, 503, 512, 530; LaNpouzy, 
504-506, 517-519, 529, 532-533; OPPoRTUN, 505; Dauzon, 506, 526; BRUMAN, 
507, 510, 533; Turor, 515; Yves Guror, 517; Paul Srnauss, 507-508, 510-512, 
521, 526-527, 530-531 (Prime aux prostituées malades se présentant volontaire- 
ment à l'hôpital), 582; Pr Fournier, 496, 501 ; Fosse, 516; Masee, 521. 

Amendement de M. BuLor au projet: « Les communes qui justifieront qu'elles 
ont supporté des frais anermaux du fait de l’application de la présente loi, 
pourront être indemnisées par l'État », 519-521, 524. 
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Observations de M. le Président DisLèREe sur le retrait de la partie de la pro- 
position de MM. BuLor et AUGAGNEUR concernant l'application de la loi du 
15 février 1902 aux maladies spéciales (déclaration des maladies conta- 
gieuses), 487. 

Proposition de M. Fraux : demande de communication à la Commission extra- 
parlementaire des documents recueillis par la Commission d'études nommée en 
1901 par M. Wazpeck-Rousseau. — Sur la proposition : MM. HENNEQUIN, 
LÉPINE, BÉRENGER, AUGAGNEUR, FOURNIER, BuLor, 487-492. — Rejet de la pro- 
position, 493. 

Vœux du Dr Lucas, ancien interne de Saint-Lazare, demandant, au nom de la 
légalité, la suppression immédiate du traitement pécuniaire des médecins de 
la Police des mœurs et l'abolition hic et nunc de toute réglementation, 
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CHAPITRE XIII 
Projets de Prophylaxie publique /suile). 


Huîtième séance (18 novembre 1904). — Ordre du jour : id., suite et fin. 

Question de l'admission hospitalière obligatoire des malades contagieux (domicile 
de séjour, frais d'imputabililé, secret médical). — MM. AucaGneur: 545-548, 
501-553, 556-597, 559-561; H. Moon, 544, 548, 555-557, 559, 562; HENNEQUIN, 
544-545. 547, 549, 551-553; Dr Bazzer, 515-516. — Me AVRIL DE Sa4INTE- 
Crorx, 546. — P' Gaucaen, 552-554; Pr LanGLeT, 558-559; Pr Lane, 553; 
M, BuLor, 546, 552, 554, 559-560. 

Question de la suppression des hôpitaux et services spéciaux (Rapport de 
M. AUGaGNEUR. Texte 563). — Discussion : MM. Aucacneur, 563-566; D: Aur- 
FRET, 966-567; Mme AVRIL DE SAINTE-CROIX, 564; Faux, 567-571 (Rappel des 
opinions des Dr: Broc et Alex. RENAULT, médecins des hôpitaux parisiens Broca 
et Cochin); D: Bazzu, 571-574; D' Burre, 571; Pr LanGer, 5173; P. MEUNIER, 
913; P° Lanpe, 574; H. Moon (amendement), 574-575. 

Vore dc l'amendement de l’article 20 de la loi du 15 juillet 1893 portant assi- 
milation des malades spéciaux (à l’état contagieux) aux grands blessés et fié- 
vreux, c'est-à-dire leur admission obligatoire dans les hôpitaux généraux, 561. 

Retrait de l'amendement de M. BuLor, visant modification de la même loi 
(imputabilité des frais de séjour), 562-563. 

Vore : 1° De la suppression des hôpitaux et services spéciaux aux malades 
en question, sauf dans les centres d'enseignement universitaire; 2° De l'orga- 
nisation de consultations hospitalières facilement accessibles aux travailleurs ; 
3 De l'aménagement convenable des locaux de consultation, 574-575. 

Ajournement du débat relatif à la modification des statuts des Sociétés de 
Secours mutuels en matière d'assistance aux malades spéciaux, 575-576. 

Observations sur les Yœux du D° Lucas : MM. LÉPINE, HENNEQUIN, AUGAGNEUR, 
Fiaux, Président Cnuppi, 40-543. — Lettre de M. le Président du Conseil sur 
la question relative aux débats et vote des vœux, 540-543. 

Incident relatif au nombre des votants dansle débat sur la suppression des 
hôpitaux spéciaux. MM. Aurrrer, Fraux et HENNEQUIN, 572-573. 

Inscription à l'ordre du jour des projets de RÉFORME D'ORDRE JURIDIQUA pré- 
sentés par M. le Procureur général BuLor, 576. . . . . . . . . . .« 539-577 


CHAPITRE XIV 


Projet d'ordre juridique. — Répression du racolage scandaleux. 


Neuvième séance (15 décembre 1904). — Ordre du jour : Protection des bon- 
nes mœurs et de l'ordre sur la voie publique ; délit de racolage scandaleux appli- 
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cable aux personnes des deux sexes ; modifications de l’article 390 C. P. — Pro- 
jet présenté par M. le Procureur BuLor, rapporteur. 


Discours de M. Buzor : Caractère général de la réforme juridique portant sur 
les délits de racolage et de proxénétisme (art. 330 et 334 C. P.); étude de la 
question du racolage au point de vue du droit commun; nécessité, en cas de 
scandale, d'appliquer la loi aux hommes comme aux femmes; coup d'œil sur 
les lois du 16 mars 1898 et du 3 avril 1903. — Considérations sur les diverses 
sortes de racolage; la loi assurera l’ordre des rues, ce que n'a pu faire la 
Police des mœurs, 585-589, 592-594. 

Dr Burte : Critique de la proposition de M. BuLor, 589-591. 

Observations du Pr Le Porrrevix sur le texte de M. BuLor : Nature exacte du 
délit et précautions juridiques à prendre pour ne pas retomber dans l’arbi- 
traire actuel, 591-592. — M. E. Denis, conseiller à la Cour de Cassation, 592. 
— M. BÉRENGER : Sur la terminologie du texte nouveau; sur le caractère déiic- 
tueux du racolage en soi; sur la nécessité de négliger le racolage des étudiants, 
des grisettes, de certaines racoleuses, de poursuivre au contraire le racolage 
dans les cafés-concerts. les promenoirs des Folies et Moulins, et dans les cou- 
lisses des théâtres, 594-598. — Pr AuGAGNEUR, 598-600, — M. HenneqQuin : Le 
nouvel article 330 (visant le racolage}) est la rançon de la suppression de la 
réglementation, 600-601 ; textes étrangers sur la matière, 602-603. — M. P. Meu- 
NIER : Répression du racolage en Italie, dans le régime réglementaire actuel, 
603-606; le racolage-contravention passible de l'article 479 C. P. — Observa- 
tion de MM. Le Porrrevin et Denis sur la question du racolage-contravention, 
et du délit de racolage en cas de récidive, 605-607. — Renvoi de l'amendement 
P. Meunier à la Dixième séance, 607 (V. t, If). 

Observations de M. le Président DisLÊRE sur l'intervention nécessaire du légis- 
lateur pour modifier le règlement intérieur des hôpitaux, supprimer les hôpi- 
taux spéciaux, etc., 581-582; Communication de documents adressés par le 
Dr SicarD DE PLAUZOLES, au nom de la Ligue des Droits de l'Homme, 582. 

INCIDENT à propos du passage du rapport de M. le député P. Meunier relatif 
à la coercition en matière de visite corporelle policière des femmes; lettre de 
M. G. Honnorar, Chef de division à la Préfecture de police; réplique de 
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Casier judiciaire des maisons de tolérance (1877-1900); Appendice au cha- 
pitreMlprEMIÈTEMPANUE. Re nc LR - 609-621 
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CHAPITRE XV 


Projet d'ordre juridique jsuite!. — Répression du racolage 
scandaleux suite). 


Dixième séance (17 décembre 190%}. — Ordre du jour : Protection des bonnes 
mœurs et de l'ordre sur lu voie publique; délit de racolage scandaleux appliqué 
aux personnes des deux sexes, etc. Projet présenté par M. le Procureur géné- 
ral BULOT, rapporteur. {Suite de la discussion.) 

Amendement de MM. Bérexcer et P. MEUNIER. 

M. le Procureur général BuLor, rapporteur : Modification apportée par le 
rapporteur à son texte initial pour la répression du racolage sur la voie 
exemples tirés de la situation en Italie, du bal des Quat’z Arts, ete., 2-7, 8-40, 
45. — P° LE Porrrevin : Nécessité de rendre par un texte précis tout arbitraire 
policier difficile, impossible, 7-8. — Pr Lannouzy : Urgence d'une répression 
efficace du racolage scandaleux à Paris; exemples à l'appui; un mot sur le 
racolage des femmes en Italie, 10-12. — D' Aurrner : sur le racolage isolé plus 
fréquent que le racolage collectif surtout visé par M. Bulot, 13. — M. L. Fraux : 
Rappel des conclusions de la Commission municipale de Paris en 1883; le raco- 
lage punissable quand il est exercé par allouchement, par appel bruyant, par 
stationnement obstiné sur la voie publique, 13-16. — M. HenxEoUIN : Observa- 
tions sur les textes de MM. Buzor, Meunier et FraAUx; proposition de nomina- 
tion d’une sous-commission juridique pour arrêter un texte définitif, 16-18. — 
AL. Brunor : Nécessité d'un texte législatif précis en matière de répression de 
racolage, 18-19. — M. BénenGen : Adhésion partielle au texte amendé de 
M. BuLor; réserves sur l'acte unique (excusé) de racolage rapproché du raco- 
lage professionnel, 28-22. — M. BuLor (Réplique) : L’appréciation du juge et le 
sursis à l'application des peines comme modérateurs de la loi nouvelle, 22-24. 
— l* LE Porrrevin (Amendement) : La faute exceptionnelle sera la contraven- 
tion ; la récidive constituera le délit, 24-95, 27. — M. BuLor accepte l’amende- 
ment du P° Le Poittevin. — Rejet de la proposition de nomination d'une sous- 
commission juridique, 18, 25. 

VorE pu lROJET DE LOI SUR LA RÉPRESSION DU RACOLAGE. 

« Seront punis des peines de contraventions portées à l’art. 479 C. P. : 


» 4° Ceux qui, sur la voie publique. auront, en réunion de plus de deux per- 
sonnes, racolé ou tenté de racoler dans un but de libertinage; 

» 2° Ceux qui par leur tenue, gestes ou paroles obscènes ou contraires aux 
bonnes mœurs, auront sur la voie publique, provoqué au libertinage. 

» 3° our cette dernière contravention, en cas de récidive dans le délai d'un 
an, la peine sera de 16 à 200 francs d'amende et de 6 jours à 2 mois de prison, 
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CHAPITRE XVI 


Onzième séance (20 décembre 1904). — Ordre du jour : Protection des bonnes 
mœurs sur la voie publique ; délit de racolage, etc. (suite). 

Débats additionnels. — Pr Le Porrtevin : Sur le racolage dans les lieux 
ouverts gratuitement au public, et sur le racolage des mineurs, 30-33. — 
M. l'avocat général FeuiLLouey : Sur le racolage par les fenêtres, 42-43. — 
M. BÉRENGER : Sur le racolage pratiqué du seuil des maisons, 43. — M. D'Erranr 
D'ErcaeparT: Sur l'âge des mineurs (15 ans) à protéger. — Adoption de l'amen- 
dement du P* LE Porrrevin sur la protection des mineurs, 39-40. 

Sur le mot libertinage du texte adopté dans la 10° séance : MM. HENNEQUIN, 
33; BÉRENGER, 39; DAuzoN, 36-39; Buror, 37-39. 

Sur la portée de la réforme opérée par la Commission en matière d'ordre sur 
la voie publique : M. BruNorT, 41-42. 

Prise en considération des amendements de MM. FEUILLOLEY et BÉRENGER, 
pour la rédaction définitive des textes juridiques contre le racolage, 43-44. 29-44 


Répression du proxénétisme 


(suite des ProseTs de réforme d'ordre juridique). 


Interdiction absolue du proxénétisme; modification de l'arti- 
cle 334 G. P. -— M. le Procureur général Bucor, rapporteur : Objet de 
l'amendement de l’article 334 C. P. : Interdiction absolue du proxénétisme et 
par voie de conséquence des maisons de tolérance. — Retrait de l'amendement 
par le rapporteur; ses motifs personnels : la loi récente du 3 avril 4903 contre 
le proxénétisme, issue d’une collaboration internationale contre la Traite des 
Blanches, 45-49. — Reprise de l'amendement par le Pr GaAucHER, Me AVRIL DE 
Sainre-Crorx, M. Turor, M. Fiaux, 49-52. — Mme AvRIL DE SAINTE-CROIX : Sur 
les thèses de M. BÉRENGER relatives à la moralité publique et au maintien des 
maisons de tolérance, 50-51. — Réplique de M. BÉRENGER : Utilité sociale mul- 
tiple des maisons de tolérance; nécessité de protéger indirectement les jeunes 
ouvrières dans les rues des grands centres citadins. 


Dépôt par M. Bérenger des propositions suivantes : 

1° Création d'établissements de réforme destinés à protéger les mineurs en 
danger de prostitution chronique; 

2% Maintien des maisons de tolérance avec substitution de la « déclaration » à 
« l'autorisation administrative actuelle »; 

3° Internement coercitif des malades spéciaux des deux sexes dans les hôpi- 
taux; 

4° Création d'un délit de contamination spéciale, 58-61 . . . . . . . 45-61 


CHAPITRE XVII 


Douzième séance (13 janvier 1905). — Ordre du jour : Protection des bonnes 
mœurs ; délit de racolage (fin). 
Amendement de M. FeuizLoLex : Provocation adressée par les fenêtres à des 
personnes sur la voie publique (Adopté), 65-66. — Renvoi des autres amende- 
ments relatifs au racolage à une Sous-Commission de rédaction. 


Répression du proxénétisme /suile). 


Ordre du jour ; Interdiction absolue du proxénélisme ; modification de l'arti- 
cle 334 C. P. (suile), 67. 

Pr Gaucxer : Le délit de proxénétisme existe chez un intermédtaire en l’ab- 
sence de l’état personnel de prostitution, 67-68. — M. HENNEQUIN : Les lupa- 
nurs, leur historique en France; pour leur maintien; les brothels anglais; les 
lupanars en Prusse, en Alsace, en ltalie; vicissitudes des lupanars en France 
(Marseïlle, Amiens) dans ces dernières années; critique du système de la 
« déclaration d'ouverture » par les tenanciers soutenue par M. BÉRENGER ; expli- 
cations personnelles de l'orateur sur la disparition des maisons; conclusions 
en faveur du statu quo, 68-83. — l* Gipe : Critique des arguments de M. Bé- 
RENGER pour le maintien des maisons; les maisons « genèse » des attentats aux 
mœurs ; Le proxénétisme, délit EN soi. Observations sur le discours précédent 
de M. HENNEQUIN, 83-86. — M. Tunor : Sur le délit même de proxénétisme, 
RT. 


Pi Le Poirtevix : Déclaration juridique sur l'institution du délit de proxé- 
nélisme EN soi, malgré la non-constitution de la prostitution en délit, 87. 


M. l'avocat général FEUILLOLEY : Sur le délit de proxénétisme EN sor; analo- 
gie de la répression réclamée contre le proxénétisme et de la répression subie 
par les chefs d'industries qui violent les lois sur le travail ouvrier : le chef 
d'industrie est puni pour la violation de la loi; l'ouvrier même est indemne, 
KT-88. 

M. Tunor : Rappel d'une enquête personnelle faite sur la prostitution pari- 
sienne avec internat dans les maisons, 88-92. , . . , , . . . . , . . 62-92 


CHAPITRE XVTIT 


Treizième séance 129 janvier 1905). — Ordre du jour : Interdiction absolue 
du proxénétisme, ete. (suite), 93. 


D' BurTe : Adhésion à la proposition de M. Bérenger pour le maintien des 
maisons ; graphiques statistiques pour prouver que les maisons ont servi la 
santé publique; la maison publique est nécessaire, 94-98. — Dr Aurrrer : La 
prostitution elandestine dans les villes de province, de mer; sa morbidité supé- 
rieure à celle de la prostitution soumise; exploitation des mineures dans les 
cabarets, 98-100. — M. AuGacneur : Répliques aux discours de MM. HENNE- 
Qui et BÉRENGER; critique de Ia proposition de M. BÉRENGER en faveur des 
maisons de tolérance, 101-107. — M. le préfet LÉPINE : Réponse à MM. Turor 
et AUGAGNEUR, les réformes opérées par le préfet font tomber les critiques 
contre le système des maisons de tolérance; apologie du système des maisons 
de rendez-vous; impartialité de la police en matière de répression de prosti- 
tution, 107-114. — M. BÉRENGER : L'absence du délit de prostitution a pour 
corollaire le droit de « tenir maison v; la fermeture des maisons de tolérance 
sera une cause de troubles dans les villes; avantages de la déclaration faite 
par les tenanciers et de la substitution du système de M. Bérenger à l’organi- 
sation actuelle; progrès réalisés dans le régime intérieur des maisons, depuis 
la loi du 3 avril 1903; la reconnaissance du délit de proxénétisme causera une 
perturbation profonde dans l’ordre social, 114-121. 

Observations diverses de Mme AvriL DE SaiNtTE-Crorx; MM. P" Lannouzy, 
Pr Gipe, Pr GavcHER, FiaUx, Aurrrer, Fournier, p'lkranr D'ÉrcHepaRt, TURoT, 
DRE TPE ee oo à 0e 0 OO I 172 
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CHAPITRE XIX 


Quatorziéme séance (27 janvier 1905). — Ordre du jour : Interdichon du 
proxénétisme, ete. (Suite), 123. 

D° CATTEAU, directeur général du service de santé de l'armée : Observations 
sur l'état sanitaire de l'armée française dans ses rapports avec La prostitution 
clandestine et inserite, notamment avec la prostitution en maison, 125-134. — 
M. Fraux : Remarques sur la communication de M. le Directeur Catteau, les 
statistiques médico-militaires, leurs méthodes, la question sanitaire et les mai- 
sons de tolérance de 1802 à 1903; les statistiques médicales de la Préfecture de 
police : zéro syphylis en maison! Le délit de proxénétisme apprécié par 
M. Henri Minod, secrétaire général de la Fédération abolitionniste; critique de 
la proposition de M. Bérenger en faveur des maisons de tolérance, 137-148. — 
M. HENNEQUIN : Réplique à MM. Augagneur, Gide, Turot, Fiaux; critique des 
observations de Mme Avril de Sainte-Croix; avantages moraux et médicaux des 
maisons ; statistiques favorables concernant la morbidité des femmes en mai- 
sons de province; nécessité de maintenir les maisons; enquête sur l'opinion 
des maires de provinces à ce sujet, 148-158. 

Réponses à M. HENXEQUIN, relativement à l'enquête faite sur Les maisons 
près les maires de province, à l'insu de la Commission : Mwe Avril de Sainte- 
Croix; MM. Bulot, Gaucher, Comte, Turot, Fiaux, Meunier, Dauzon, Brieux, 
150-159. 

Proposition de VOTE PAR CORRESPONDANCE : D" AurrrET. Contre : MM. HEN- 
NEQUIN, Faux, Buror. Abandon de la proposition; 134-139, 

Sur l'établissement méthode des statistiques militaires. — MM. AurrRer, 148; 
TAUX, 1482140. €. : ON … ON RE 2021160) 


CHAPITRE XX 


Quinzième séance (28 janvier 1905). — Ordre du jour : id /suile), 161. 

M. HENxEQuiN : La e consultation » de 89 maires sur le maintien ou la sup- 
pression des maisons. — M. Buror : Demande la lecture publique de la « lettre 
circulaire » relative à la consultation, 162-171. 

Pe Lanpouzy : Critique des assertions de MM. Hennequin, Butte, etc., sur les 
prétendues garanties sanitaires absolues offertes par les maisons; rappel des 
conclusions de l'orateur, du P' Gaucher et du D' Queyrat à la Conférence 
internationale de Bruxelles de 1902; la prophylaxie spéciale et la future « lo- 
lice sanitaire », 171-179. 

P: A. Fouanien , Un mot sur la police sanitaire du préopinant. L'opinion de 
la Commission extraparlemenfaire est contraire au système des maisons de 
tolérance; le P' Fournier le condamne à son tour comme école de dépravation 
et d'ivrognerie, comme déconsidérant l'Administration qui octroie l'estampille 
officielle du proxénétisme; craintes d’ailleurs exprimées par l'orateur sur les 
suites d'une réforme à laquelle il ne s'oppose pas. En la matière, importance 
de la question de morale, 179-181. 

M. Turor : Les maisons et le musée des horreurs. sexuelles de la Préfecture 
de Police; réfulateur de la thèse utilitariste de M. Bérenger; critique des 
conclusions de MM. Butte et Hennequin, 182-187. 

Mre Avr DE Sarnre-Cnoix : Les maisons et le Congrès de Dresde; les scan- 
dales de inaisons à Hambourg, 187-189; Adresse du syndicat des ouvrières 
fleuristes de Paris contre le maintien des maisons de tolérance, 190-191. 

Observations diverses de MM. Buzor, HENXEQUIN, CATTEAU, AUFFRET, FAUX, 
Bauzer, Bauxot, LÉPINE, D'IRtaRT D'ÉTCHEPARE , . . . . . . . . . 161-191 
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CHAPITRE XXI 


Seiziéme séance (10 février 1905). — Ordre du jour : id. /suile et fin). 193. 

M. l'avocat général Feviiroset : Modification de l’article 334 C. P., tel qu'il 

résulte de la loi du 3 avril 1903; la répression du proxénétisme réduite à la 

protection des filles mineures est matériellement inefficace; commerce et 

« trucs » des proxénètes; le souteneur doit être poursuivi comme proxénète 

bien qu'il travaille en chambre; L'ÊTRE HUMAIN N’EST PAS DANS LE COMMERCE; 
un amendement de M. FeuiLrozey, 195-201. 

M. Brumaxx : Maintien du statu quo; aucune modification à l’article 334C. P.; 
critique des amendements de MM. FeuILLOLEY et Buror, 201-204. 

"M. le Procureur général BuLoT : Critique de la proposition de M. Bérenger, 
des observations de MM. Hennequin et Auffret; adhésion de l’orateur à la dloc- 
trine de M. l'avocat général Feuilloley, 207-211. 

M. Aurrrer : Sur la consultation des maires et le maintien des maisons 
nécessaires au point de vue prophylactique, 215-218. 

M. FIQUET, maire d'Amiens : Suppression des maisons à Amiens; aucune 
aggravation dans l’état sanitaire spécial de la population, consécutive à la sup- 
pression (1880-1904). — Rétablissement des maisons en 18%; explications à ce 
sujet; graphique, 218-221. 


Fin de la discussion sur l'interdiction absolue du Proxénétisme, 


— Vote de la proposition de M. BrLor et de l'amendement de M. FEUILLOLEY : 
« Quiconque, pour satisfaire les passions d'autrui et dans un but de lucre, aura 
embauché, entrainé ou détourné, en vue de la débauche, un indiwidu de l'un on 
l'autre sexe, même majeur et méme avec son consentement, ou aura facililé ou 
favorisé habituellement sa prostitution, sera puni d'un emprisonnement de 3 mois 
4 2 ans et d'une amende de 50 à 8.000 francs ». 

M. L. Fraux : Observations sur la suppression des maisons de tolérance de 
Courbevoie (Seine), en 1893, el sur l'indemnité volée par le Conseil municipal 
de celte commune, ordonnancée par le Préfet de la Seine, 222-223, 

Pr Laxpouzy : Observations sur l'interprétation du mot « Police sanitaire » 
employé par l'orateur dans la dernière séance et une organisation nouvelle de 
la protection de la santé publique, 223-224. 

M. BuLor, M. le Président DisrÈRrE : Observations sur le caractère définitif 
des votes de la Commission, 204-207, 210-211. . . . . . . . . . . . 193-224 


CHAPITRE XXII 


Dix-septième séance (24 février 1905). — Ordre du jour : I. — Amendement 
complémentaire relatif à la question du proxénétisme. Il. — Poursuites contre 
les médecins-charlatans. 

Proposition de M. DENIS, conseiller à la Cour de cassation mettant hors de 
cause les hôteliers et les propriétaires d'immeubles Jlouant en meublé, garn i 
on à l'usage des lieux aux filles publiques — en tant que susceptible d'être 
incriminés de proxénétisme. — Sur la proposition susdite : MM. DExtS, BuLoT, 
AUGAGNEUR, HENNEQUIN, 230-242. — Note de la proposition de M. Denis, 243. 

Pr LE PortrEvix, : Observations complémentaires sur la protection des mi- 
neurs assurée par le futur nouvel artiele 334 C. p. — Id : MM. AUGAGNEUR, 
Denis, HENNEQUIX, 238-241. 
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Poursuites contre les médecins charlatans. 


Ordre du jour (Proposition du P' AUGAGNEUR) : Poursuite des medecins char- 
latans et interdiction des affiches médico -charlatanesques ; exercice de la méde- 
cine et maladies spécifiques, 224. 

Pr AuGAGNEUR : Amendement à la loi du 16 mars 1898, sur les outrages aux 
bonnes mœurs; réformes faites à Lyon par l’orateur, maire de cette ville, en 
matière d'affichage pour traitement des maladies spéciales; la question d’im- 
moralité par publicité et les enfants, de 224-248. — Sur la question : MM. Bucor, 
Fouanier, LÉPixe, Brunor, Barzez, Turor (solution du Conseil municipal de 
Paris. V. Appendice, T. Il), Dexis, HENXEQUIN, YVES GuxoT, Fiaux, 248-256. — 
Nomination d'une Sous-Commission pour l'examen de la question des pour- 
suites contre les médeeins-charlatans, 256. 


M. Fraux : Dépôt d'un vœu relatif à l'indemnité aux tenanciers des maisons 
de tolérances supprimées, 226-228. 


Lettre de M. le Ministre de l'Intérieur, sur de nouvelles conclusions indi- 
quées à la Commission extraparlementaire pour ses travaux. — Observations 
de M. AuGaGnEuR, 228-229 . . . , . . . D Cl na 


CHAPITRE XXII 


Dix-huitième séance {10 mars 19051. — Ordre du jour : Poursuites contre les 
médecins-charlatans (suite) ; Réformes d'ordre éducatif; nouvel examen univer- 
sitaire de vénéréologie. 

Compte rendu sommaire des travaux de la Sous-Commission d'étude sur la 
poursuite des affiches médico-charlatanesques : MM. Fournier (opinion de 
M. Léon Bourçeots, ancien président du Conseil), HENNEQUIN, 260-261. 

Réformes d'ordre éducatif, 271. — M. AUGAGNEUR : Projet de création d'un 
enseignement de l'hygiène sexuelle aux jeunes gens, 271 : observations de 
MM. Besxier, Bruu FrAUx, HENNEQUIN, FLACHON, BuTTE, 271-273. 

Réformes d'ordre administratif, 274. — M. AuaaxeuR : Obligation de secours 
financiers et soins médicaux, aux malades spéciaux, imposés aux Sociétés de 
secours mutuels, 274; MM. HENXEQUINX. Buuuax, Moxon, Gipe, BrLot, BuTTE, 


LE Porrrevin, Lanbe, Baizer, Fournier, Yves Guyor, 274-282; amendement 
de M. Moxon, 283. 


Nouvel examen universitaire relatif à la vénéréologie. 


Réformes d'ordre professionnel, 283. — M. AvGacneur : Obligation de l'étude de 
la vénéréologie, avec sanction d'examen, pour les eandidats en médecine, ÿ83; 
MM. Bruman, Laxpe, Fournier, BUTTE, ATFFRET, YVES Guyor, BULOL, BESNIEN, 
Bazzer, 283-287. Renvoi de la proposition à une Sous-Commission, 289. 


Projet de rétablissement de la police des mœurs. 
‘Proposition du D* Butte.! 
Réintroduction de la proposition tendant à comprendre, dans l'application de la 


loi du 15 février 1902, sur les maladies contagieuses, la déclaration obligatoire 
des maladies spéciales, atteignant une catégorie de personnes, 262. — MM. Burre, 
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265-266. Contre : MM. BurorT, 262-267; [rrarr D'ETCHEPARE, 269-270; HENNE- 
qui, 267-268 ; Fraux, 266-269; Président DiscÈèrE, P° Fournier, 269-270. 


Rejet de la proposition, 270. 
Un mot sur les questions du délit de la contamination intersexuelle, 287-288 
et de la protection des mineurs, 289 … . . . . . + . . + . . + + . . 259-290 


CHAPITRE XAIV 


Nouvel examen universitaire relatif à la vénéréologie (suite). 


Dix-neuvième séance (25 mars 1905). — Ordre du jour : Nouvel examen, 
(suite) 291. — Amendement de la Sous-Commission (Pr FouRNIER) : « Institution 
d'un stage spécial dans un service spécial et d'un examen clinique spécial avant 
la soutenance de la thèse de docteurs en médecine, 293-294; M. BESNIER, 295. 


LP: Laxpouzy repousse l'examen spécial et place les matières de la vénéréologie 
dans l'examen de clinique de médecine générale. 

M. Fraux : Explication sur le débat entre les Pr° FouRNIER et LANDOUZY : 
« L'obligation d’un stage spécial dans un service spécial compromet l'économie 
du projet déjà voté par la Commission extraparlementaire qui ouvre les salles 
hospitalières de médecine générale aux malades en question ; le but contradic- 
toire de la Sous-Commission est encore traduit par la proposition récente 
faite à la Société des Médecins des Hôpitaux de Paris de créer une catégorie 
spéciale de médecins-vénéréologistes des hôpitaux, 295-296, 298, 299. 

M. Aurrrer : Contre l'admission des malades spéciaux dans les salles de 
médecine générale, 304. 

Pr Lancer et M. Buor : Renvoi de la question aux Conseils des Facultés 
et Ecoles de médecine, 304-305. 


P: Lanpouzy : Vues nouvelles sur l’organisation et le fonctionnement inté= 
graux d'un service complet de médecine générale : ce service doit comprendre 
toutes les maladies étudiées et soignées en médecine, vénéréologie, dermato- 
logie, etc., sans exception, 307-309. — Dr Bazzer : le sfatu quo en matière 
d'organisation des hôpitaux et services spéciaux (services mixtes), 307-308. — 
P: LanGzer : Interprétation du vote du 18 novembre 1904 relatif à l'ouverture 
des services de médecine générale aux malades spéciaux et au maintien des 
services spéciaux dans les villes d'enseignement médical universitaire, 308- 
309; id. MM. Président DisLère, YVES-GuyoT, A. FOURNIER, BALZER, BESNIER, 
309-310. 


P: Brissaup : Sur la spécialisation des services d’hôpitaux et l'hospitalisa- 
tion courante des malades spéciaux dans les divers services de médecine géné- 
rale, 311-312. 

Vote du projet concernant le stage et l'examen de vénéréologie des étudiants 
en médecine (V. 20° séance, 329 : texte définitif de la proposition de M. AuGa- 
GNEUR), 313. 

P: Lanpouz* : Parallèle entre la police sanitaire et la police des mœurs; 
conception générale d’une nouvelle organisation sanitaire et observations de 
Me AvRIL DE SAINTE-Croix, de MM. HENNEQUIN, Fournier, Buror, Fiaux 
3145820 Fume lt ge tee OT, Me PATRON PEER NN, 291-320 


CHAPITRE XXV 


Vingtième séance (7 avril 1905). — Ordre du jour : Nouvel examen. fin). 
— Instruction et éducation sexuelles des jeunes gens. NOUVEL EXAMEN UNIVERS] 
TAIRE DE VÉNÉRÉOLOGIE, etc. : Texte définitif (Pr AuGAGNeuR), 327-329, 
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Instruction et éducation sexuelle des jeunes gens. 


Création d’un enseignement de l'hygiène et des maladies spéciales aux jeunes 
gens : Proposition du P: AuGaGnEUR, 329. — M. le P' AuGaGxEur, 329-332, 
335-336, 339, 343-349; M"° AvkiL DE SAINTE-CRoix, 331, 340-341 ; Le FounNien, 
332-334, 339, 341-342; Fraux, 336-338 (Rappel des opinions de J.-J. Rousseau 
et Dinenor sur la question), 342; P' Gine, 340 ; BÉRENGER, 342-344; Moon, 
SAINT-AUBIN, 342; BuLor, 344; D' BESNIER, 345. 

Vote de la proposition (s'appliquant aux classes supérieures des lycées, étu- 
diants des facultés, élèves des écoles spéciales, jeunes soldats, etc.), 344-346. 

LE DÉLIT CIVIL DE CONTAMINATION INTERSEXUELLE : la nouvelle sauvegarde de 
la santé sexuelle publique. — Deux jugements-types pour la protection de la 
femme mariée et de la femme non mariée : M. Fiaux, 323-327. 

Nouvelles propositions de MM. BÉRENGER et BUTTE, concernant la réinstitution 
de la police des mœurs, 346. 

Traitement coercitif des personnes malades condamnées pour provocation à 
la débauche, racolage, ete. : MM. Burte, FIAUX, AUGAGNEUR, BALZER, BÉREN- 
GER, P. MEUNIER, BRUNOT, BuLoT, LE PoiTrEviN, 346-355. — Retrait des pro- 
positions de M. BurTE par leur auteur; Reprise avec amendement des propo- 
sitions, par M. BÉRENGER, 354. . . . . . . . . . 5) 


CHAPITRE XXVI 


Internement coercitif des malades déjà condamnés 
pour racolage. 


(Proposition de MM. Butte et Bérenger, 


Vingt-et-uniéme séance (26 mai 1905). — Ordre du jour : Internement 
coercitif, ete. (MM. Burre et BÉRENGER), 397. 
Première partie : Rappel et exposé des faits et votes relatifs aux propositions 
réglementaristes de M. BÉRENGER. — Objet de la proposition du D' BuTrE 
(texte) amendée par M. BÉRENGER, 397-366. 


Deuxième partie : Débats sur là proposition de MM. Burte et BÉRENGER. 
MM. D: Burre, 367-310, 376; Fraux, 370, 374, 375, 311; BérENGER, 371-374, 
316, 383-385, 386-387, 389; HENNEQUIN, 373-374, 376, 319; Yves Guyot, 316, 
382; Founnien, 377, 382, 385, 388; Bnunor, 377; Denis, 377, 319; D: Lucas, 
371, 319; BuLor, 378-380, 382, 385-388 ; l' LaxGLer, 381; BnuMan, 388-389. 

Vote de la proposition de MM. Burte et BÉRENGER, 389, . . . . . 357-390 


CHAPITRE XXVII 
Les Sociétés de secours mutuels et les malades spéciaux. 


Vingt-deuxième séance (9 juin 1905). — Ordre du jour : [Obligation de 
secours financiers el des soins médicaux aux malades spéciaux imposée aux 
Sociétés de secours mutuels. (Proposition du Pr" AuGacxEeun (suite et fin). — 
Poursuites contre les médecins charlatans. Débats sur la proposition : MM Au- 
GAGNEUR, Mono, BRüMaANN, HENNEQUIN, Gin, 393-398; — Amendement de 
M. Moxon. — Vote de La proposition, 397-393. 
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Poursuites contre les médecins charlatans jsuile). 
(Proposition de M. AUGAGNEUR.) 


Exposé historique et juridique de M. le P' Le Porrtevix, sur la question 
(escroquerie, outrages aux bonnes mœurs, exercice illégal de la médecine, 
remèdes secrets, afliches, journaux, enseignes, marques commerciales}, 399- 
411. — Observations de : MM. AuGaGneur, 402, 404-406, 409-410, 412; 
Pr Fournier, 400, 405-406; Yves Guxor, 402, 407, 410, 412; HENNEQUIN, 4%, 
408; Dr BesxiEr, 406. 

Texte proposé par le P* Le Porrrevis, au nom de la Sous-Commission, 
A1t-412. 

Proposition du D' Lucas sur les soins à donner d'oflice anx détenus-de droit 
commun en état de contagion spéciale, 392-395. — Observations de MM. AuGa- 
GNEUR, Fosse, Fournier, Fiaux. — Renvoi de la proposition à l'Administration 
DSTRLLE TUE DEEE 398-412 


CHAPITRE XXVIIL 


Poursuites contre les médecins charlatans (suile|. 


Vingt-troisième séance (16 juin 1905). —{Ordre du jour : Poursuiles ete. 
MM. Buore, 418-419; Brunor, 419-420, 426; Sainr-AuriN, 420-424, 428; BuLor, 
423, 421; HENNEQUIN, 427-430; Le Porrrevin, 498, 430-431, 435-436; P' Auca- 
GNEUR, 428, 431-435; Tunor, 429; BRuMaAN, 436. (Ajournement de la suite du 
débat), 436. 

M. Tunor : Proposition relative au traitement d'office à donner aux détenus 
contagieux sans aggravation de peine, 416. . , . , . . . . . . . . 415-437 


CHAPITRE XXIX 


Protection des mineurs. 


Vingt-quatrième séance (23 juin 1905). — Ordre du jour : Protection et 
rééducation des mineurs en élat de prostitution publique. 


Proposition de M. BÉRENGER et amendements du Pr LE PoiTTEVIN, 441. 


PREMIÈRE PARTIE. — Historique de la protection des mineurs en la matière ; 
Exposé de la proposition de M. DÉrenGEr et des amendements du Pr Le 
PoiTTEVIN, 460-479. 


DEUXIÈME PARTIE. — Débats, 446. 

MM. BÉRENGER : (Exposé général et réponses aux objections ; économie du 
projet; sur urgence sociale, 446-452, 459-461, 464, 467-468. — P: LE POITTEVIN 
(t° le juge compétent; 2° la procédure et les observations d'ordre juridique sur 
la proposition de M. BÉRENGER, 451-459, 454-456, 456-457; (texle de la propo- 
sition du Pr LE Porrrevin), 470. — Mme AvRiL DE SAINTE-Croix, 452, 465 (Sur- 
veillance des établissements particuliers de rééducation). — M. FEUILLOLEY 
(sur la garde du mineur), 458. — M. HenxequiN (Statistiques des mineures 
justiciables de la future loi), 462-465, 468, 470. — M. BuLot (sur la saisie du 
mineur), — M. AuGaGxeUR, 466, 470. — MM. Turor, Faux, Lucas, 449, 458, 
463, 471. 

Vote du principe de l'internement rééducateur et professionnel /par voie 
judiciaire}, de la mineure de 18 ans en état de prostitution habituelle, 
ADO EE SU 7 CA OR AO Te . . . . … 439-474 
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CHAPITRE XXX 


Vingt-cinquième séance (30 juin 1905). — Ordre du jour : Protection et 
rééducation des mineurs en état de prostitution publique (suite). 


Sur les établissements publics et privés destinés à l'internement; sur l’âge 
d’internement ; sur le relèvement moral et l’aptitude professionnelle des 
mineures. — MM. Mono, 411-481, 483, 486, 493; Bénencen, 477, 479-484, 488, 
493-494, 499; P° Le Porrrevin, 478, 481-482, 496, 499; Turor, 478-481, 486, 489, 
492, 494, 498-500; Pr Aucacneur, 482-489, 493-494, 497-500 ; HENNEQUIN, 484- 
485, 496-498 ; FeuizLocex, 486-487 ; Fraux (sur l’école de la Saipêtrière, opinion 
du D: Directeur M. Jules Voisin sur l’âge maximum d'entrée, la durée de la 
détention du mineur, etc.), 487-488, 495-496, 497-500 ; BuLor (sur le rôle de 
l’Assistance publique et du caractère nouveau de l'institution projetée), 488- 
490, 493; Dr Bcrre, 490; Bnuxor, 490-493; SainT-AUBIN, 490-492 ; Denis, 493- 
494, 499; D Lucas, 496. 

Vote relatif à la désignation des établissements d'internement et à la date 
extrême de la détention de la mineure (21 ans révolus). 

Propositions du D° Lucas relatives à l'abolition immédiate des punitions 
administratives de la police des mœurs et à l'illégalité des pratiques profes- 
sionnelles des médecins de l'Administration de la police, 474-476 . . 473-500 


CHAPITRE XXNI 
Vingt-sixième séance (7 juillet 1905). — Ordre du jour : 14. (suite). 


Sur les conditions des sorties provisoire et définilive de la mineure internée ; 
procédure et intervention du Tribunal; Comité de patronage et de surveillance 
de l'établissement; rôle des Directeurs ; des réintégrations en cas de rechute, 
— MM. Fraux, 503-504; BuLor, 504-505, 513-514, 524-527; HENNEQUIN, 505-506. 
015-523; Me Avril DE SAINTE-Croix, 506-508, 510-511, 514, 522; P° LE Porr- 
MEVIN, 907-510, 512, 515, 517-518, 520-525; BénexGER, 508-511; Tunor, 510, 515- 
518, 521, 524; Yves Guvor, 515, 520-523, 526, Bnunor, 512, 515; Bruman, 517, 
923; SAINT-AUBIN, 518, 521, 524, 596, 

Amendement de MM. Buzor et SaiNT-AUBiN sur la procédure relative à la 
sortie, 519. . 

Notes sur les conditions et la procédure de la sortie provisoire, sur la révoca- 
tion de la libération, les réintégrations, 521-527 . . , . . . . . . , 501-528 


CHAPITRE XXXII 


Vingt-septième séance (3 novembre 1905). — Ordre du jour : Id. (suite). 


Sur la procédure de l'internement des mineures : MM. le Président DisrÈRE 
LE PoiTTEVIN, HENNEQUIN, Fosse, Fiaux, 531-534. 

Renvoi, pour texte définitif relativement à cette procédure, au Comité de 
rédaction 534. 

Sur le quantum des dépenses qui incombent à l'Etat, du chef de la création 
des établissements de réforme : MM. BÉRENGER, 534-535; HENNEQUIN, 035-537 ; 
BRUMAN, 535-538; Fosse, 536-537; Mme Avril DE SAINTE-CRoIx, 537. 


, 


Vote relatif à ces dépenses, 537-538. 

Ajournement de la fin de la discussion sur le projet de loi concernant le 
Protection des mineures et la rédaction du texte (procédure) par le Comité de 
rédaction, 531. 


Poursuites contre les médecins-charlatans fin.) 


Amendement du Pr Le Porrrevin : MM. Dents, 539; l: Le PoiTTEviN, 539 
541-543, 545, 548, 550; Fosse, 539-540: Fraux, 540, 545, 550; Pr Fournier, 540, 
542, 545, 548; Burre, 540, 548, 550; HenNEQuiN, 241, 545, 548, 550; BRUMAN, 542, 
547; P: Lanpouzy, 543, 546-548, 558; P' BaLzEn, 545, 548 (amendement relatif à 
l'affichage du jugement de condamnation du médecin-charlatan, à ses frais à 
la porte de son domicile), 549; Pr LanGLer, 546; M. BÉRENGER, 548; Me AVRIL 
DE SAINTE-CROIX, 546, 550. 

Vote de la proposition des poursuites contre les médecins-charlatans et de 
l'amendement du D' BALzER, 550, 

Le Délit pénal de la contamination, 551. (Ajournement à la 28° séance.) 

Vœux du D' Lucas (Rappel ; V. 22e et 95° séances) : MM. Lucas, Pr Le Porr- 
TEVIN,, Président DISLÈRE, 551-554. 

Proposition du P' Fournier relative à la Protection des nourrices (V. 29° séanee, 
619). 

Lettre du Ministre de l'Intérieur, sux l'institution d'un régime mixte de régle- 
MEL AUTO A0 0 eee D 2000) 


CHAPITRE XXII 


Délit pénal de contamination intersexuelle 


Vingt-huitiéme séance (17 novembre 1905. — Ordre du jour : Le délit 
pénal de contamination interseruelle. 


M. BÉRENGER : Historique de la question en France; le délit pénal présenté 
pour la première. fois dans la Fédération abolitionniste en 1901; exposé des 
motifs; jurisprudence en matière de délit civil dans la question de contami- 
nation ; objections au délit pénal; réponse de l’orateur à ces objections; véri- 
table caractère social du délit de contamination : texte juridique présenté par 
M. BÉRENGER, 559-567, 581-584. 

M. Fraux : Excellence sociale du principe et de la pratique du délit pénal 
de contamination intersexuelle; ses éléments constitutifs en droit; le délit 
pénal est un des pivots de l’organisation d'un régime de mœurs reposant sur 
la liberté individuelle et son corollaire, la responsabilité positive; insuffisance 
des responsabilités morale et civile; M. BÉRENGER, qui présente le délit à la 
Commission, en a rendu l’intronisation impossible dans la législation pénale, 
grâce au système illogique, antijuridique et incohérent soumis à la Commission 
extra-parlementaire dans la 21° séance; incompaubilité absolue du délit pénal 
et de la Police des mœurs; qu’il faut opter entre le système répressif du droit 
commun et le système préventif ou arbitraire ; observations : 1°sur l’assimila- 
tion du régime policier de la réglementation et le régime de la loi de 1838 sur 
les aliénés; 2 sur l’incorporation de la Police des mœurs dans la loi du 15 fé- 
février 1902 concernant les maladies contagieuses, 567-571. 

M. LE P' Gin est partisan du délit pénal, maiscraint de ne le voir appliquer 
qu'à une catégorie de personnes, aux femmes, et ressusciter ainsi l'arbitraire 
de la Police des mœurs; si le délit pénal est voté, en l'état des travaux de la 
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Commission, les femmes inscrites doivent être privilégiées et soustraites d'office 
au coup de la loi, 577-5178. 

M. Yves Guxor : Danger du délit pénal; trop facile mise en action des par- 
quets; chantage, 578-580; abus possibles et probables de la citation directe; 
les présentateurs de la loi et ses partisans en soutenant qu’elle agira surtout 
par intimidation ne lui attribuent pas d'importance répressive réelle, 590-591. 

Dr Burte : La femme inscrite svphilitique doit être passible, comme toutes 
autres personnes, des peines frappant le délit de contamination; comment 
l’orateur conçoit le rattachement d'un régime spécial, concernant les maladies 
spécifiques, à la loi du 15 février 1902, 580. 

M. E. Denis, conseiller à la Cour de cassation : est, depuis longtemps, par- 
tüisan du délit pénal de contamination; réponse aux objections concernant le 
chantage et l'inutilité répressive de la loi; valeur de l’article 317 (8 4) G. P. en 
la matière; influence de l'idée de répression légale de la contamination inter- 
sexuelle par La prison et l'amende sur la mentalité et Fa mortalité des popula- 
tions, 584-586. 


M. FEUILLOLEY, avocat général à la Cour de Cassation : est partisan du délit 
pénal; pense comme M. le Conseiller Denis que la loi aurait un [retentisse- 
ment excellent sur les mœurs intersexuelles populaires; l'inscription policière 
et la sortie régulière de l'hôpital seraient pour la fille soumise encore malade (eu 
cas de maintien de la Police des Mœurs) un excellent moyen de défense s’il y 
avait dépôt de plainte de contumination; sur le rôle et les habitudes pru- 
dentes du parqueten matière de délit sexuel ou criminel (attentats aux mœurs, 
ete,), 586-688. 

M. HeëxxeQuiX : a femme inserite ne pourra évidemment être poursuivie en 
cas de dissémination de contagion quand les médecins administratifs lui auront 
donné l'ereat d'hôpital ou de prison; la loi étant appliquée aux hommes, il ne 
peut être allégué qu’en cas d’abolition de la Police des mœurs, elle ressuscite 
un régime arbitraire unilatéral, 588-589. 

Dr Bazzer : Importance sociale du délit pénal de contamination intersexuelle 
pour empêcher la conclusion «des mariages que veulent contracter les hommes 
en état de maladie spécifique à la période contagieuse, 589-590 . . . 557-591 


CHAPITRE XXXIV 
Délit pénal de contamination intersexuelle. {suite et fin.) 


Vingt-neuvième séance (1* décembre 1905). — Ordre du jour : Id. 


M. le Conseiller Dexis: Proposition et texte de loi pour l'introduction du 
délit de contamination interseæuelle au Code pénal; un nouvel article 318 C. P. 
visant expressément le délit de contamination: foutes les maladies spéciales, 
sans exception ni distinction, sont comprises dans le nouveau délit; action cer- 
taine du délit sur l'opinion dans un sens favorable à la santé publique, 595-597, 
999 ; sur les articles 317, 319 C. P.; sur le chantage et l’action des parquets, 
601-604. 

M. HEXNEQUIN : Sur les contaminations volontaires et les contaminations 
conscientes; gradation des peines, 597-599 ; 604-605. 

Pr FounxiEn: Sur un cas de contamination volontaire extraordinaire ; une 
vengeance de femine, 599 ; urgence de la création du délit pénal de contami- 
nation pour protéger les fuyers honnêtes: exemples tirés de la clinique de 
l'orateur ; fiancés contaminateurs, 600, 606-609. * 

M. le Directeur Saixr-Aurix : Observations critiques sur les trois cas de 
contamination: volontaire, consciente, imprudente; sur la procédure ; sur le 
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chantage; le délit pénal considéré « comme contrepords dans un régime de 
liberté », 599-601, 604-606. 

M. le Directeur Brumax soutient le principe du délit, 609. 

M. BÉRENGER : Adhésion au texte de M. Dexis, 610-612, 615. 

M. FEuILLOLEY, avocat général à la Cour de cassation : De la gradation dans 
la responsabilité du contaminateur volontaire, conscient, involontaire, 611-612. 

Mec AvRis DE Saire-Croix : Sur les dangers éventuels du délit de contami- 
nation ; probabilité de l'application exclusive des peines du délit aux femmes, 
aux femmes pauvres, 613-615. 

Vote du nouvel article 318 C. P. relatif au délit de contamination inter- 
sexuelle, 610, 616. 

Rejet de l'amendement de M. SaixT-AuBix faisant une distinction entre les 
maladies spéciales, 616. 

Note bibliographique sur le délit de contamination intersexuelle, 617-618. 


Nomination du Comité de rédaction. 


Nomination du Comité de rédaction des projets de loi votés par la Commission 
extraparlementaire: MM. LE Porrtevix, FEUILLOLEY, SAINT-AUBIN, FourxIER, 
P. Meuxier, Turor, HENXEQUIX, 616-617. 

Protection des Nourrices: Proposition du Pr Founxter, 619 (V. 27° séance, 
EE 


Pouvoir réglementaire des Maires. 
Du pouvoir réglementaire des Maires en matière de prostitution. 


M. Faux: Rappel d'un vœu relatif à l'état de précarité de la concession 
administrative de tolérance aux tenanciers de maisons publiques, et à l’inter- 
diction formelle de toute indemnité en cas de suppression, 620-621. 

Déclaration conforme du Secrétaire général de la Commission, 621-622. 

M. le Président Disrènre : Question du pouvoir régtementarre des Maires en 
matière de prostitution : 

« La Commission extraparlementaire, ayant adopté tels et tels projets de loi, 
ces lois sont-elles de nature à supprimer ou à réduire les pouvoirs que les 
Maires tiennent de la {oi municipale organique du 5 avril 1884? 

» Un maire pourra-t-il continuer à prendre des arrêtés relatifs à la prosti- 
tution ? » 

MM. le Président DisLèRE, DEXIS, BÉRENGER, HENNEQUIN, FLACHON, SaIxt- 
Ausix, 622-625. 

Suspension des travaux en séance plénière de la Commission, et ajournement 
sine die de la Commission jusqu’à présentation des Projets de loi mis au point 
parle Cormeerde Re UAtHOR NO ER NE ce 0-00 


CHAPITRE XXXV 
Protection des mineurs. 


(Texte du Comité de rédaction.) 


Trentième séance (13 avril 1906;. — Ordre du jour : Textes des PROJETS DE 
LOI arrêtés el proposés par le COMITÉ DE RÉDACTION, 627. 
Protection el reéducation des mineurs en élat de prostitution publique. — 
Texte du Projet (33 articles}, 630-633. 
M. HexxEoUN : Tout mineur ou toute mineure?, 633-634. 


B . SE TE — —— LA À À nt. 4 


Pr Le Porrrevin : Exposé de l'économie du projet de loi, des modifications: 
introduites, de la procédure suivie pour linternement; sur la saisie du mineur 
sur la voie publique et le texte de M. BÉRENGER, 634-638, 646-648, 652-653 ; 
sur la formule concernant la désignation des établissements de réforme, 654; 
sur la suppression (au texte) des articles concernant le régime intérieur des 
établissements de réforme et leur renvoi dans le futur réglement d’administra- 
tion publique, 658-659, 661; sur le placement provisoire et le salaire du 
mineur, 662, 664-665. 

M. BÉRENGER : Un mot sur la décision du 30 mars 1906 au Sénat, relative- 
ment au projet de loi présenté par l'orateur sur la protection des mineurs en 
état de prostitution publique, 639-642; différences entre le projet de loi de la 
Commission extraparlementaire et celui de M. BÉRENGER : « Le mineur saisi 
sur la voie publique... »; critique du texte proposé par le Comité de rédaction 
en matière de procédure pour l'internement; l'internement hic et nunc est 
d'urgence, 643-647; sur le quantum de l'allocation faite par l'État aux établis- 
sements, 645-648; sur le régime intérieur des établissements et la suppression 
des divers articles (2, 3, 4, 5, 6 et 23) relatifs à ce régime, 649-650; sur La sai- 
sie du mineur, 652-653; sur Le pécule, 660; sur le reliquat du salaire et son 
placement, 662-663. 

M. Henxequin : Défense des articles concernant le régime intérieur des éta- 
blissements de réforme; leur raison d'être dans la loi; précédents dont s'est 
inspiré le Comité de rédaction, 649-652; sur la nature des établissements de- 
réforme, 656. 

Pr Gaucrer : sur l'internement et l'âge des internés; nécessités de ne pas 
reproduire les agissements de la Police des mœurs, 647, 652, 653. 

Pr Cup : Tout mineur ou toute mineure ?, 652-653. 

D' BuTre : sur la saisie du mineur (conduit? saisi? amené ?)}, 658. 

M. le Directeur Minman : sur l'assimilation des mineures visées par le projet 
de loi et les Pupilles de Assistance publique, 654-655; demande de suppres- 
sion au texte de loi des articles visant le régime intérieur des établissements, 
et leur renvoi dans le règlement d'administration publique (art. 2, 3, 4, 5, 6) ; 
amendement tarticle nouveau) présenté par l’orateur, 657-659, 664. 

M. BRruNEAU : sur la procédure des lois du 24 juillet 1889 (enfants morale- 
ment abandonnés), et du 28 juin 1904 (Pupilles difficiles et vicieux, 656, 66t, 

. 662. 

M. le Président Discère : Observations sur le projet, 653, 653, 655, 657; sur 
les articles à supprimer, 660-661; amendement (article présenté par M. le Pré- 
sident, 664. 

Vore de la 4" partie de l'article premier du Projet de loi : internement du 
mineur sur le jugement du tribunal cixil en Chambre du Conseil, durée de 
l'internement, 654-657. 

Vore de l’article 2 : mission des établissements; sur l'enseignement profes- 
sionne]l donné; sur Les prélèvements (salaires), 661-662. 

Dr Lucas : Voeu sur la poursuite de ceux qui corrompent les mineurs, liée 
à la loi concernant leur protection. — M. le Pr Le Porrrevin sur le vœu : il 


est mieux d'en réserver l'objet pour une circulaire du Ministre de la Justice, 
026800. ©. . à. NP  : | . . . 627-665 


CHAPITRE XXXVI 


Protection des mineurs {suite}. 


(Teæte du Comilé de rédaction.) 


Trente-unième séance (15 juin 1906). — Ordre du jour : Jd. (suite). 

Amendements de M. le Président DisrÈRE et de M. le Directeur MirMa\ (indi- 
cation des prescriptions du régime intérieur des Etablissements au projet de loi 
(art. 2-6): MM. HENNEQUIN, 668-671, 673, 675; Bruman, 673, 675) LE PorrrEvix, 
672, 674, 675; FLACHON, 674, 675; FEUILLOLEY, 674-675. 

Salaire et pécule du mineur (placé en dehors de l'établissement) : MM. HENNE- 
quix, 676, 679, 680; Yves Guyor, 677-678; Mme AvRir DE SAINTE-Cnoix, 678 ; 
LE Poirtevin, 678-680; FeuiLLocEY, 679-680 (amendement); renvoi du texte 
relatif au pécule au Comité de rédaction. 

Procédure (de la comparution, de l’internement, de la sortie provisoire anti- 
cipée) : MM. BÉRENGER, LE PorrTEviN, FEUILLOLEY, SAINT-AUBIN, P. STRAUSS, 
Bruxor, Bruman, BuLor, BuTre, Me AvriL DE Sainte-Croix : Vote des arti- 
cles 7-20 du projet, 681-691. 

Visites d'inspection dans les établissements par le Préfet, le Procureur de la 
République, etc. (art. 21): MM. HENNEQUIN, BRUMAN, BuUNOT, SAINT-AUBIN, 
Buzor, Me Avriz DE SAINTE-Croix; Vote de l’article 21 : 691-695. 

Durée de l'allocation de l'Etat aux établissements (Renvoi du texte au Comité 
de rédaction) : MM. BÉRENGER, LE PorTTEviN, BRUMAN, BurorT, HENXEQUIN, BRu- 
NOT, Me AVRIL DE SAINTE-CRoix, 695-699. 

Mne AVRIL DE SAINTE-Cnoix : Adresse (de remerciements à M. le Président du 
Conseil, Ministre de l'Intérieur) du Conseil international des femmes, présidé 
par Lady ABERDEEN, pour la convocation de la Commission extraparlementaire 
et l'étude de propositions tendant à l’unification de la morale par l’aboli- 
tion de la police des mœurs. — Note sur le Conseil international des femmes, 
COURS EN un 0 io una TT 667-704 


CHAPITRE XXXVII 


Protection des mineurs {suite et fin). 


(Texte du Comité de rédaction.) 


Trente-deuxième séance (22 juin 1906). — Ordre du jour : Id. (suile et fin). 

ART. 2 du projet (Amendement de M. FeuILLOLEY : prélèvements, fonds 

commun, trousseau, ete.), paragraphes additionnels : MM. FeuiLLOLEY, HENNE- 
Quix, 704-707. 

ART. 3 (ancien art. 5]. Placement provisoire et salaire; reliquat du salaire 
inscrit, partie en carnet de Caisse d'épargne, partie remis au mineur même : 
MM. LE PorTTEviN, HENNEQUIN, 707-709. 

ART. 4 (nouveau) : Amendement à l'ancien article 6 de M. le Président Dis- 
LÈRE, 709. 

Arr. 22 (Allocation de l'État; âge du mineur bénéficiaire) : Mv* AVRIL DE 
Sainte-Croix, MM. BÉRENGER, BRUMAN, HENNEQUIN, LE PoiTrEvix, 710-712. 

Vote des articles 2 (seconde partie), 3, 4 et 22 du projet, 707, 709, 710, 712. 


el 
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Vole de l'ensemhle de projet d2 loi relatif à lu protection et à la rééducation 
des mineurs en état de prostitution publique, 712. 


Déclaration de M. BÉRENGER, sur son attitude future au Sénat, relativement 
au Projet de la Commission extraparlementaire vacant en concurrence avec Le 
sien, 712-713. 


Procédure à suivre par le Bureau de la Commission pour l'envoi du. projet 
de loi sur les mineurs au Gouvernement : MM. le Président DISLÈRE, BÉRENGER, 
FEUILLOLEY, BULOT, Fiaux, BRUMAN, HENNEQUIN, 714-717. 


Poursuites contre les médecins charlatans /suile et fin). 


(Texte du Comité de rédaction.) 


Projet de loi relatif à la répression du charlatanisme médical exercé au 
détriment des malades spéciaux. 


Vote : Adoption du texte du Comité de rédaction, 718. 


Répression du racolage scandaleux 'suie et Jin.) 


{Texte du Comité de réduction.) 


Projet de loi relatif à la répression de la provocation publique à la débauche 
{racolage), 719. 


Texte nouveau du Comilé de rédaction (texte des 9°-12e séances modifié), 
719-720. 


Nouveaux paragraphes ajoutés aux articles 479, 480, 482 Code Pénal. — 
Mécanisme de la récidive en matière de contravention pour délit de provoca- 
tion à la débauche : MM. Feuicocey, 720-721, 723, 724 ; Bucor, 121; SarNr- 
AUBIN, 722; Le Porrrevix, 722, 723, 724 ; Yves Guyot, 724; HENNEQUIN, 723: 
Mrwe AVRIL DE SAINTE-CRoix, 724-725. 

P' LE Poirrevix : Sur le mécanisme de la récidive {iterum), 726. 


Vote des articles et de l'ensemble du projet, 725-726. 


Répression du Proxénétisme (suile el Jin. 


Projet de loi relatif à l@ répression absolue du proxénélisme et par voie de 
conséquence à l'interdiction complète des maisons de tolérance, 721. 


Texte du Comité de rédaction : Remaniement des articles 334 et 335 du Code 
pénal (loi du 3 avril 1903); protection des femmes majeures contre les proxé- 
nêtes : MM. le Président Disère, LE Porrrevix, Yves GuyoT, P. MEUNIER, 
SAINT-AUBIN, FEUILLOLEY, MASTIER, HENNEQUIN, 727-731-1734. 


Vote de l’ensemble du Projet de loi pour la répression du proxénétisme, 13. 


Souteneurs. — Paragraphe additionnel à l'article 4, $ 2, de la loi du 
27 mai 1885, relatif aux souleneurs considérés comme proxénètes : MM. LE 
PoiTrEvIN, FEUILLOLEY, 7134. 

Addition à l’article 38 Code pénal, visant la récidive du délit de proxénétisme : 
BC BR TRE 00e CT EEE 


CHAPITRE XXXVII 


HRépression pénale du délit de contamination. 


(Terte du Comité de rédaction.) 


Trente-troisième séance. — (29 juin 1906). — Ordre du jour : Le délit 
pénal de contamination intersexuelle. 


PREMIÈRE PARTIE. — Rapport de M. le L* Le Porrrevix : Motifs qui ont décidé 
le Comité de rédaction à écarter la rédaction de M. Je Conseiller Des et à 
substituer, au nouvel article 318 C. P. (proposé), l'application au délit de con- 
tamination : 1° des articles 409, 310, 311 C. P.; 2 des articles 319, 320 C. P.; 
jurisprudence actuelle de la Cour de Cassation, des Cours d'appel et des Tri- 
bunaux, 739-743. 

DEUXIÈME PARTIE. — Débats de la 33° séance. 

M. le P' Le Portrevix, rapporteur : Evolution de la jurisprudence; arrètés 
récents; l’art. 320 C. P.; du droit commun pénal actuel et deson extension aux 
contacts sexuels contagieux : les articles 309, 310, 311, C. P. étudiés à ce point 
de vue {blessures et maladies}: gradation des peines; contamination volontaire 
et à dessin de nuire; le texte du Comilé de rédaction ; l'initiative des poursuites 
ct le retrait de la plainte réservés aux personnes contaminées, 744-748. — 
Secondes observations du rapporteur sur les évolutions de la jurisprudence, sur 
les garanties juridiques offertes par les textes actuels du Code pénal complétés 
par le projet de loi; arrêts de la Cour d'appel dès 1841. — Théorie française et 
allemande sur la responsabilité en matière de dol par imprudence répréhensible 
à propos du contaminateur conscient de son état; de la quasi certitude au 
point de vue subjectif et objectif; prévision ou intention; nouvelles observa- 
tions du rapporteur sur l'initiative des poursuites et le retrait de la plainte 
753-757; sur l’article 309 C. P.; sur les nuances de la culpabilité, 762-763 sur 
les dérogations au droit commun en matière de retrait des plaintes, etc., 716. 


Pr Fourier : Urgence d'une pénalité frappant les individus se sachant 
contagieux et passant outre {fiancés syphilitiques), 748-749. 

M. le Conseiller Dexts : Observations préliminaires sur le texte du Comité 
de rédaction ; sur la jurisprudence invoquée; sur les dangers de s'en remettre 
à l’évolution de la jurisprudence en matière pénale ; insuffisance des textes de 
droit pénal commun cités, applicables à la matière; observations dernières sur 
l’état de volonté, de conscience ou d'imprudence chez le contaminateur, 149- 
752. — M. Denis se rallie au texte proposé par le P° LE PolTTEvIN, rap- 
porteur. 

M. l'avocat général FEuILLOLEY : Préférence donnée par l'orateur aux textes 
(C. P.) de référence maintenus en la matière avec addition par le P° LE Port- 
TEVIN, rapporteur; système et méthode suivis par la Commission extraparle- 
mentaire elle-même dans ses travaux périodiques précédents; examen critique 
de la valeur des articles 309-311, 319-320 pour la répression des cas de conta- 
mination volontaire, consciente, involontairement imprudent, 758-761 ; le texte 
proposé par le Comité de rédaction répond aux nécessités périodiques de la 
situation, 768. 

M. Yves Guvor : Observations à l'appui de l’argumentation du P* LE Porr- 
TENIN, fapporieur. 

D' Aurrrer : Sur le secret médical (à propos du délit de contamination) 
165, 770. 


M. le Procureur BuLor : Sur la psychologie du contaminateur et les thèses 
du dol par imprudence répréhensible; observations sur les dérogations au 
droit commun en matière d'initiation de poursuite et de retrait de plainte; 
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amendement de M. le Procureur général, 763-765. — Intérêt social et intérêt 
privé, leurs points de contact; retrait de la plainte par la victime, 768. 

Sur l'amendement de M. BuLorT ; MM. BÉRENGER : Observations sur les péna- 
lités à l’adresse de la prostituée professionnelle et du Don Juan contagieux ; 
les contaminations systématiques; sur l’action du ministère public, 767; 
Denis : Amendement au texte du Comité; observations sur la distinction de 
l'intérêt social et de l'intérêt privé en la matière et d’ailleurs en nombreuses 
matières pénales, 768-769; Mw° AvRIL DE SAINTE-CroiIx appuie l'amendement 
de M. Bucor. 

My AvRiL DE SAINTE-Croix : Dépôt d’un vœu du Conseil international des 
femmes touchant l'admission de plano du Divorce en cas de contamination de 
la femme par le mari, 769, 710. 

Vote de l’ensemble du PROJET DE LOI du Comité de rédaction relatif au Délit 
pénal de contamination intersexuetle, avec l'amendement de M. BuLor, 
REDON SES RER CA ACER NE ER. 737-773 


CHAPITRE XXXIX 


Internement coercitif des malades déjà condamnés 


pour racolage. 


La proposition de MM. Butte et Bérenger devant le Comité de rédaction. 


Trente-quatriéme séance (6 juillet 4906) — Ordre du jour : Nouvelle 
proposition de MM. le D: Burre et sénateur BÉRENGER concernant la reconsti- 
tution de la police des mœurs par traitement coercitif des personnes malades 
condamnées pour provocation à la débauche (racolage), 773. 

Refus du Comité de rédaction de rapporter le projet de MM. Burre et BÉREN- 
GER : Motifs juridiques de ce refus. — M. le Président Discère, 776; MM. le 
Pr LE Porrtevin, 781; Président DiSsLÈRE, FEUILLOLEY, FIAUX, BUTTE, HENEX- 
QuiN, BRUMAN, SAINT-AURIN, 780-790. 

Résolution de la Commission extraparlementaire : « Le projet de MM. Butte 
et Bérenger sera (présenté au Gouvernement avec les observations eritiques du 
Comité de rédaction », 790. 

M.'L. Fraux : Vœu relatif à la prohibition de l'exposition publique et com- 
merciale des engins abortifs et malthusiens. — MM. le Président D'SLÈRE, HENNE- 
QUIN, FIAUX, BÉRENGER, BUTTE, SAINT-AUSIN, Me AVRIL DE SAINTE-CROIX, 
792-798. 


Abolition du pouvoir réglementaire des maires 


en matière de prostitution. 


Le pouvoir réglementaire des maires en matière de prostitution au point de 
vue de l'ordre public et de l'hygiène. 

MM. le Pr Le Porrrevin, 799-800, 807; HenNequix , 800-801, 807-808; FEurL- 
LOLEY, 804-806: Président DisLÈRE, 806; MaïLLarr, maire du Havre, 806, 809; 
FLAcHON, 802; D: Lucas, 804; Fraux, 806; Yves Guyor, 808-809. 

Penvoi de la discussion à la prochaine séance, 810. 

Lettre du Ministre de l'Intérieur relative à la présentation immédiate au Par- 
fement du projet de loi relatif à la protection des mineurs. 

Nomination de M. DELAITRE, auditeur au Conseil d’État, secrétaire de la 
Commission, comme rapporteur du projet sur les mineurs, 775-716 . 774-810. 
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CHAPITRE XL 


Abolition du pouvoir réglementaire des maires. (Suile.) 
Coordination des projets votés par la Commission 
en un projet de loi générale 
concernant la prostitution et la prophylaxie 
des maladies vénériennes. 


Trente-cinquième séance (30 novembre 1906). 


M. le Président DisLère; le Comité de rédaction : Nécessité d'affirmer d'aboli- 
tion du régime de la réglementation municipale en matière de prostitution, par 
l'institution d'une loi générale sur la matière. 


PREMIÈRE PARTIE : Exposé des motifs du Comité de rédaction sur la question; 
le régime de la loi substituée à la réglementation des maires; nouveaux articles 
proposés par le Comité de rédaction, 812-823. 


DEUXIÈME PARTIE : Débats de la 35° séance : 


M. le Président Disière : observations préliminaires, 824-895 ; la désignation 
de la loi; adoption, 825. 


Dispositions générales du projet. — Articles 1-3 relatifs à la substitution du 
régime de la loi au régime actuel : Adoption du titre premier : MM. le Prési- 
dent DisLÈRe, FEUILLOLEY, 824-826; MaizLarr, 827-829, 832, 834; BERTRAND, 
829; HENNEQUIN, 830; Yves Guyot, 831; Le Portrevin, 831-832; FEuILLOLEY, 
832-834, 835. 


Tivre Il. — Amendement du Comité de rédaction à l'article te du Titre Il, 
article 4 du Projet de loi générale, relatif à la Protection des mineurs; interne- 
ment du mineur se prostituant, méme sans idée de gain : MM. Yves Guxor, 
835-838; Le Porrrevin, 835-837; FeuiLLoLey, 831-838. — Vote de l’amende- 
ment, 838. 


Amendement du Comité de rédaction à l'article 25 (Titre LIT refatif au raco- 
lage), — I. Racolage interdit autour des établissements maritimes (Président 
Diseère, 839) et les édifices consacrés à l'enseignement et au culte; MM. Bru- 
MAN, HENNEQUIN, DuBier, FEUILLOLEY, 839-840 ; Vote de l'amendement, 840. — 
IL. Racolage persistant continué (sans rébellion) malgré constat de contraven- 
tion, et interrompu par détention immédiate du contrevenant au poste de 
police pendant une durée de six heures (nouvel article 26) : MM. Yves Guxor, 
840; FeuiLLoLey, 840-841; HeNxEQUIN, 841-843; LE PorrTEvin, 842-843. — Vote 
de l'amendement (nouvel article 26). 


Amendements du Comité de rédaction (3 articles nouveaux, n° 29, 30 et 31 
du projet de loi) relatif à la répression du proxénétisme:. T. IV, Art. 29 relatif 
à l'interdiction de la réunion ou de la cohabitation de deux personnes réunies 
dans le même logement, sous la même clef (F&UILLOLEY), en vue de l'exercice 
de la prostitution. MM. Président DisLéRe, MAILLART, FEUILLOLEY, HENNEQUIN, 
Fiquer, BRuMAN, Lx PorTreviN, G1DE, ButTE, MEUNIER, Mme AVRIZ DE SAINTE- 
Croix ; 843-850. Vote du $ 1°" de l’article 29 (Interdiction de toute prostitution 
ÉRICOTLUTI MOST CE EE 811-852 
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CHAPITRE XET 


Abolition du pouvoir réglementaire des maires. — Coordination 
des projets votés par la Commission en un projet de loi géné- 
rale, etc. /Suile et fin,. 


Trente-sixième séance (7 décembre 1906). — Ordre du jour : id., suile el 
fin. Amendement du Comité de rédaction (suile et fin). 


I. Suite et fin des débats sur l’article 29 du projet de loi générale : Vote des 
deux derniers alinéas de l’article visant les peines encourues en cas de réci- 
dive et l'expulsion judiciaire des contrevenants de leur logement. MM. Denis, 
Yves Guxor, BRuMAN, 854-855. 


IT. Article 30 du projet de loi, concernant les pénalités réprimant la location 
ou la fourniture consciente des locaux pour l'exercice de la prostitution. 
MM. Président DisLère, HexxEQUIN, LE Porrtevix, 855-858. Vote de l'ar- 
ticle, 858. 

IIf. Article 31 du projet de loi concernant l’abrogation de l’article 10, 8 2, 
du décret des 19-22 juillet 1791 et les conditions de Fintervention de la police 
dans les lieux de débauche clandestins. MM. Yves GuyorT, HENNEQUIN, LE Porr- 
TEVIN, BRUMAN. Vote de l’article, 861. 

Sur l’article 82 du projet de loi : M. Fraux : Demande de suppression. — O0b- 
servations de MM. le Président Discère, HENNEQUIX et BERTRAND. — Maintien 
de l’article 32, 861-865. 

Sur l’article 83 du projet de loi : M. le Conseiller Dexis (observation relative 
à l'initiative des poursuites dans le délit de contamination intersexuelle), 866- 
868 ; réplique de M. le Président DISLÈRE. 

Vote de l'ensemble du Projet de loi générale, 865. 

Clôture des débats, 865. 

Nomination du Rapporteur général : M. Yves Guyot propose le secrétaire 
général de la Commission, M. HENNEQUIN; nomination de M. HENNEQUIN à 
DUDANINIEE SOS PR EE ON 853-869 


CHAPITRE XLIT 


Textes !: 


1° De la déclaration de la Commission extraparlementaire 
relative à la prostitution - délit, 873. 


2° Projet de loi générale concernant la prostitution 
et la prophylaxie des maladies vénériennes, 873-888. 


873-888 


APPENDICE DU TOME IL 


Tentative de codification ou de modification de la réglementation au 
CONSUL ER USIÉCLO EE CRC TR RTE 
Instructions du Gouvernement concernant le pouvoir réglementaire 
des maires en matière de prostitution : 1° du directeur général de 
la police Bucouor (1814); 2 du Ministre de l'Intérieur d'ARGOUT 
(1833); du Ministre de l'Intérieur DELANGLE (1859) . . . . . . . . 
Règlement de M. le Préfet de police Gicor sur le service des mœurs 
(D OODREMST SN RE 
Ordonnance de M. le Préfet de police Léon Bourçeois sur le régime 
intérieur dés débits de boissons (filles, servantes mineures) . 
Règlement de M. le Préfet de police LÉPixE sur les maisons de rendez- 
vous (14 février 1899) . . , . . : SR - 
Note du D: Le PiLEUR, ui dé Siné Lazare sur 18 maisons «le 
l'éndez-Vous + : . 5 : D ; $ 
Obligations réglementaires imposées aux tenanciers des “maisons de 


tolérance, par M. le Préfet LÉPINE . . . . « . . . . . e, oO D 
NOIRS TOMEMOUB Re CE Vo 0 
Tableau statistique de la disparition spontanée des maisons de tolé- 

lancercians Paris (807-1000 


La question du proxénétisme, au point de vue social et juridique, par 
M. FeuiLLoLey, avocat général à la Cour de cassation . . . . . . . 
Les maisons autorisées de débauche au point de vue social et juri- 
Mig pee PACE His 0 ONU NOM EE à 2 
Texte de la loi du 8 avril 1903 modifiant, contre les proxénètes et les 
souteneurs : 1 les articles 334, 335 C. D; 2 l’article # de la loi du 
27 mai 1885 (relégation); 3° les articles 5 et7 EE 
Circulaire de M. le Préfet LÉPINE à propos de l'application de la loi du 
3 avril 1903. D 0 0 Ce US RO donc ot à @ 0 oo 
Arrangement international pour combattre la Traite des blanches . , . 
La question de l'indemnité aux tenanciers en cas de fermeture extra- 
réglementaire des maisons de tolérance (Courbevoie, Seine) . . . . 
La question des garnis à Paris: droits et devoirs des maîtres d'hôtels, 
logeurs. — Ordonnance de M. le Préfet Camescasse, 1883. . , . . 
Circulaire de M. le Préfet LÉPrixe, sur les devoirs des maîtres d'hôtels 
E TÉÉUNTÉ 0 LT ee ON OMR 
Théorie et pratique des punitions administratives à Paris, (M. GRé- 
courr, chef du deuxième bureau (mœurs) à la Préfecture ‘de police. 
Régime intérieur de la prison de Saint-Lazare (2° section) : détenues 
en hospitalisation et par mesure administrative. . . . . . . . . . 
Rapport de M. le D' Lucas, ancien interne de Saint-Lazare : 1° sur 
l'illégalité des mesures médicales administratives ; 2° l'incarcération 
prolongée comme moyen de coercition pour astreindre les femmes à 
I NORTON MONS à 0 où 0 6 à ai un à os 
La police des mœurs jugée par M. Jules LE JEUNE, ministre d'Etat en 
BOIRE 
La police des mœurs jugée par M. JaLagert, professeur à la Faculté 
dérdro Re LArIS RS Re ee CR RC CE 
Proposition de loi présentée par M. CLEMENCEAU, sénateur, sur les 
garanties de la liberté individuelle (1904). ., . . . . , . . . .. 
Proposition de loi sur la même matière, présentée par M. J. Cruppi, 
député MOTORS. ot noms CO Or a © «à cpl 
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Projets et vœux des délibérations du Conseil municipal de Paris (1904). 957-965 
Répression du charlatanisme médical exercé contre les malades 

atteints de maladies spéciales, par M. BRIEUX, auteur de la pièce de 

rétine ee AGE OS 5 à ae ado oûvec «oo do bio o 966-969 
Projet de loi tendant à réprimer le délit de contamination intersexuelle 

des mineurs des deux sexes, par M. L. Fraux (Congrès de la Fédé- 

ration abolitionniste, Lyon, mai 1901). . . . . . . . . Re 970-973 
La Commission extraparlementaire et le délit pénal de contamination 

intersexuelle, par M. Charles GIE, professeur à la Faculté de droit 


deParisetos rare waters res er eue in Er MES 0 974-976 
Le délit pénal de contamination (cas de contamination acceptée par la 

victime) eee. Ne Of RE OS 977-979 
Vœu présenté à l'Hôtel de-Ville de Paris par M. Foix, conseiller 

municipal, sur la protection sanitaire du mariage. . . . . 979-980 
L'œuvre libératrice fondée par Mr° AvRIL DE SAINTE- Croix (réhabili- 

tation et reclassement des femmes tombées). . . . , . . . . . . . 981-982 
La Société générale des Prisons, à propos de ses débats sur l'abolition, 

le maintien ou la modification de la police des mœurs. . . . . . . 983-984 
La Police des mœurs devant la Ligue des droits de l’homme et son 

Président M. TRARIEUx, ancien Ministre de la Justice. . . . . . . 985-992 


La réglementation en Italie : 


4° Les règlements Crispr (1888). . . . . . . . . . . . . . . . . 993-1004 
2° — NICOTIRANISONER MERE ane 4005-1017 
3° — Fons (00e. don ne 1048-1021 
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TABLE MÉTHODIQUE 


DES MATIÈRES CONTENUES DANS LES TOMES 1 ET li 


de l'ouvrage 


« La Police des mœurs 


devant la Commission extraparlementaire du régime des mœurs. » 


La Prostitution en soi n’est pas un délit 
(Déclaration et vote de la Commission). 


T. 1,1 8., 3, 7-13; vote 13. — MM. HENNEQUIN, BuLor, Fraux, Pr Coin, 
LÉPINE, FEUILLOLEY. 


Condamnation de tout systéme de Police des mœurs. 


I 


CONDAMNATION DE LA POLICE DES MOEURS ACTUELLE, 


T. 1, 1res., 14-17. — D: À. Lucas. 

T. I, rapport de M. le Préfet Lépine, 34-37. 

T. I, rapport de M. HENEEQUIN, 89-93. 

T. 1: rapport de M. Fournier, 127, 129-131. 

T. [, M. le Préfet Lozé (1890), 233-234. 

T. 1, M. le Préfet Lépine, 287-257. — M. le Conseiller municipal Mrraouarn, 
2317, 246-258. 

T. I, MM. le Préfet Gicor (1878, 1904), 261-267. — le Professeur BARTHÉLEMY, 271- 
278. — le Préfet Félix Voisin, 278-281. — le Sénateur BÉRENGER, 286-299. — 
l'Avocat général FEuscoex, 290-300. — l’Avocat général BréGEauLr, 300- 
301. — le Professeur GArÇoN, 302. — le Professeur SALEILLES, 303-308. — le 
Professeur H. TAUDIiÈRE de la Faculté libre de droit de Paris, 308-309. — le 
Conseiller municipal Maurice Quenrin, 309-313. — M° Henri ROBERT, avocat 
à la Cour d'appel, 313-315. — A. GrRÉBAUYAL, ancien président du Conseil 
municipal, 316-317. — Albert Rivière, ancien magistrat, 317-319. — Jules 
LE JEUNE, ministre d’État de Belgique, 319-323. — H. Jocy, membre de l’Ins- 
titut, 324-323. — Ferdinand Drexrus, ancien député, avocat à la Cour d’appel, 
326. 

T. I, 3e s., 357 (note sur un referendum médical concernant l'abolition de la 


(4) Cette table méthodique a pour objet de dégager la partie organique des 
travaux de la Commission, d'en grouper les divers éléments et statuts aux yeux 
du lecteur et de lui permettre ainsi de se reporter directement, à travers l'en- 
semble des débats, à ceux qui concernent d’une façon immédiate les projets de 
lois réformistes et la rédaction de leurs textes. 


Ib. 


Police des mœurs). — M. BÉnENGER, 371-372. 

T. 1,4 s., MM. le professeur GAUCHER, 376-378. — LÉpixe, 378-385. — le Pro- 
cureur général BrLor, 389-392. 

T. 1, 402-408, 409. — M. LÉPINE. 

T.1,5°8., 428-429, — MM. Lérine. — le Professeur Lannouzy, 481-433. — le 
D: Lanpe, maire de Bordeaux, 433-435. 

T. T, Appendice, 705, 706-107, Circulaire des ministres de la Guerre et de la 
Marine sur la prophylaxie spéciale dans les armées de terre et de mer. 

T. IT, 14e., 122-134. — La Police des mœurs et les armées (Rapport de M. l'ins- 
pecteur général D° CATTEAL). 

T. IE, 19 s., 314-320. — M. le Professeur Laxpouzy {Parallèle entre la Police des 
mœurs et la Police sanitaire; : MM. HENNEQUIN, Fiaux, M AvkIL DE SAINTE- 
Croix MM. BuLor, Fournier. 

T. IT, 19° s., 205, 346-354, — Projet mixte d'internement coercilif et de rattache- 
ment de la Police des mœurs à la loi de déclaration des maladies contagieuses : 
MM. LE Poirrevix, FeuiLroLey, Président DisLèrEe, FiIAUX, SAINT-AUBIN, 
BUTTE, HENNEQUIN. 

T. II, Appendice. — Circulaire de M. L’AnGouT, ministre de l'Intérieur (1833), 
893-895. 

T, IT, Appendice, 912-913. — Professeur Gine Sur les maisons de débauche auto- 
risées). 

T. If, Appendice 941-943, Extrait du Rapport du D' Lucas, ancien interne de 
Saint-Lazare, membre de la Commission ‘illégalité des mesures médico- 
administratives, vexaliors imposées aux fenunes qui refusent la visite sexuelle. 

T. IT. Appendice, 9%4-945. — M. le Ministre d'État de Belgique Le JEUNE (Sur 
l'illégalité et l'immoralité d’une police des mœurs}. 

T. II, Appendice, 946-947. — M. le Professeur Jarareur /Sur l'illégalité et l'im- 
moralité d'une police des mœurs). 

T. HI, 948-953, — Proposition de loi de M. G. CLEMENGEAU, sénateur, sur les ya- 
ranties de La liberté individuelle décembre 1994, — Extrait d'un discours 
prononcé par le même à Draguignan le 14 octubre 1905, 953 /sur l'ilégalilé et 
l'inutilité de la police des meurs). 

T. If, Appendice, 954-956. — l’roposition de loi de M. le député Cnupri, vice- 
président de la Commission extraparlementaire pour la protection de la liberté 
individuelle, 3 février 1905. 

T. I, Appendice, 955-965. — Vœur et projets du Conseil municipal de Paris 
imars 1904), 

T. 11, Appendice, 988-989. — La l’olice des mœurs devant la Ligue des droits de 
l'homme : sa condamnation par M. TRaRiEUX, président de la Ligue, ancien 
ministre de la Justice. 


Il 


CONDAMNATION DE LA POLICE DES MOEURS LÉGALISÉE. 


T.1,3s., 371-372. — M. BÉRENGER. 

T. 1, 402, 408-409. — M. le Préfet LÉPINE. 

T. [, 5° 8, 428-499, — MM. Lépine; le D' LAUDE, maire de Bordeaux, 433-435; 
le Professeur Lanpouzy, 431-433, 

T. 1, 6° s., 447-448. — MM. BÉRENGER ; 496, 458, id. ; Lépine, 453; Vote, 458, 

T. 11, 60. — M. BérENGEn. 

T. 11, 84° s., Projet micle d'internement coercitif et de rattachement de la Police 
des mœurs à la loi du 15 février 1902: MM. LE PorTrEviN, FEUILLOLEY, Prési- 
dent Discère, Fiaux, SAINT-AUBIN, BUTTE, HENNEQUIN, 773 et 780 (V. paragraphe 
suivant de la Table méthodique). 

T. 11, Appendice, 983-992, — La Police des mœurs devant la Ligue des Droits de 
l’homme : sa condamnation par M. TrantEUXx, président de la Ligue, ancien 
Ministre de la Justice, 988-949. 


Il 


REJET DU RATTACHEMENT DE LA POLICE DES MOEURS 
OU DE LA PROPHYLAXIE DES MALADIES SPÉCIALES A LA LOt DU 15 FEVRIER 1902 
SUR LA SANTÉ PUBLIQUE. 
(Déclaration des maladies contagieuses.) 


T. 1, 4 s., 389-392. — M. le Procureur général BuLor, 

T, 1, 6° s., 445, M. Bucor; 449-497, M. BuLor; 457, M. le Professeur AUGAGNEUR. 

T. 1,7 s., 487-488, Président DisLène, ; id., 488, M. BuLor; td., 496-497, M. AuGa- 
GNEUR. 

T, I, 18° s., 262-271 (Proposition du D: Burre) : MM. Burt, BuLor, Fiaux, 
HENNEQUIN, Yves GuyoT, D’IRiART D'ETGHEPARE, FOURNIER, BALZER. — Vote 
(rejet), 270-271. 

T. II, 20° s., 346-355. Proposition nouvelle du D' Burre: MM. BuTTe, Faux, 
AUGAGNEUR, BÉRENGER, HENNEQUIN, P. MEUNIER, Fournir, BuLor. 

T. If, 21° s., 358-389. Proposition nouvelle du D: Burte ; 358-366, amendement 
et proposition de M. BÉrexGen: MM. Burre, FrAux, BÉRENGER, HENNEQUIN, 
Yves Guxor, Bazzen, LE Porrrevin, Buuxor, FOURNIER, Denis, Lucas, Buror, 
LaxGLer, Turor, Denis. — Vote, 389. 

T. II, 22° s., 392-395. Amendements de MM. Lucas et Turor à la proposition de 
MM. Burre et BÉRENGER 

T. HI, 23° s., 416, &d., M. Tunor. 

T. IE, 3% s., projet mixte d’internement coercitif et de rattachement de la Police 
des mœurs à la loi de déclaration des maladies contagieuses du 135 février 1902 
de MM. Burre et BÉRENGER. Refus du comité de rédaction de rapporter et de 
mettre au point, comme antijuridique et contraire à l’ensemble des projets de 
loi arrêtés par la Commission plénière, 985-992: MM. LE Porrrevix, FEUIL- 
LOLEY, Président DiISLÈRE, Fraux, SAINT-AUBIN, BUTTE, HENNEQUIN. 


PROJET DE LOI DE LA COMMISSION EXTRAPARLEMENTAIRE 


Réformes d'ordre médical et hygiénique, 
réformes hospitalières, mixtes et connexes 


$ 17. — ASSISTANCE PUBLIQUE, OBLIGATOIRE ET GRATUITE AUX MALADES SPÉCIAUX 
& A L'ÉTAT CONTAGIEUX ». 
{Amendement à la loi dn 15 juillet 1893.) 


T. I, ch. X, 460 (modification de la loi du 15 juillet 1893). Professeur Auca- 
GNEUR. 

T.1,7%8s., 494-534: MM. AuGaGneur, Burot, LÉPINE, FOURNIER, AUFFRET, HEN- 
NEQUIN, OPPORTUN, BRUMAN, FOssE, MASCLE, BÉRENGER, P. SrRAUSS, GAUCHER, 
Lanpouzy, Dauzon, Yves GuyoT, Turor. 

T. I, 8 s., 538-563: MM. AUGAGNEUR, HENNEQUIN, BALZER, MoNop, GAUCHER, 
LaunE, LANGLET, MAScLE. — Vote 561. 

T..I, 9° s., 583-384, Président DisLÈre (La réforme est d'ordre législatif et non 
administratif). 
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$ 2. — OUVERTURE DES HÔPITAUX ET SERVICES GÉNÉRAUX 
AUX MÊMES MALADES A L'ÉTAT CONTAGIEUX. 
SUPPRESSION DES HOPITAUX SPÉCIAUX. 


T. E, ch. X, 468-461, Pr AUGAGNEUR. 

T.I, 8 s., 563-576: MM. AuGaGxeUR, BALZER, LANGLET, Mme AViIL DE SAINTE-CROIX, 
MM. Fraux, AurFReT, Burte, P. MEUNIER, Lanpe. — Vote, 575. 

T. 1, 9% s., 581, observations du Président DiscÈre. (La réforme est d'ordre légis- 
latif et non administratif.) 


$ 3. — RÉORGANISATION DES CONSULTATIONS HOSPITALIÈRES ; 
TRAITEMENTS AMBULATOIRES DES MÊMES MALADES. 


T. 1, ch. X, 461. P' AuGaGxEUR. 

T. 1, & s., 575, — Vote, 57%. 

T. 1,9 s., 581, observations du Président DisLÈRE. (La Réforme est d'ordre légis- 
latif et non administratif. 


" 


8 4. — RÉFORME DES STATUTS DES SOCIÉTÉS DE SECOURS MUTUELS ET AUTRES. 
OBLIGATIONS DE SECOURS ET DE TRAITEMENT AUX MALADES SPÉCIAUX. 


FI, ch. X, 461, M. AuGaGNEUR. 

T. 1,8 s., 575-576, M. AuGaGxEuR. 

T. If, 18°s., 274-282 : MM. HexxEquiIN, Bruman, Moxon, Gior, BuLor, Burre, 
LE PorrTEviN, LANDE, BALZER, FOURNIER, Yves GUY0T. 

T. HI, 22e s., 395-398 : MM. Auaagxeur, Mono, BRUMANX, HENNEQUIN, Ge, 
LE Porrrevix, amendement Moxon, 397. Vote, 397-398. 


IL 


RÉFORMES DE CARACTÈRE MIXTE (D'ORDRE HYGIÉNIQUE, JURIDIQUE ET MORAL). 


Institution du délit pénal de contamination intersexuelle 
Le délit civil de contamination intersexuelle. 


T, 1, 255 : M. TurorT. — 304-305, 314-315 : MM. SazeiLces, H. RoserT, BÉREN\- 
GER, FEUILLOLEY, GARÇON, H. Jorx. 

T.1,4es., 393. — M. BuLor. 

T. Il, 1105., 61. — M. BÉRENGER. 

T. II, 18 s., 287-288. — MM. Fraux, Yves Guyor, BuLor, DENIS, HEXNEQUIN. 

T. If, 19e s., 321-327. — M. Faux : jugements concernant le délit civil de conla- 
mination dans le mariage et hors mariage ; dommages-intérêts. 

T1, 27 s., 551. — MM. BÉRENGER, DENIS. 

T. I, 2& s., 557-591. — MM, BénexGER, Faux, Gipr, Yves Guyot, BUTTE, DENIS, 
FECILLOLEY, HENNEQUIN, BALZER, LE PorrrEvix, 

T. 11, 29e s., 593-616. — MM. Dexis, HENNEQUIN, FOURNIER, SAINT-AUBIN, BRUMAN, 
BÉRENGER, FEUILLOLEY, G1DE, BALZER, AUFFRET, Me AVR, DE SAINTE-CROIX. — 
Vote du délit pénal, 616. 

TT. IE, 29° s., 615. — M. Fourier (Protcetion des nourrices : obligations légales 
incombant aux parents du nourrisson). 

T. II, 83° s., 866. — Texte proposé par le Comité de rédaction : Rapport du P°Le 
PorstTEviN ; amendements aux articles 309, 310, 311, 319 et 320 €, p. : MM. LE 
Porrrevin, Denis, FEuILLOLEY, FOURNIER, BALZER, Yves Guyor, BULOT (amende- 
ment), BÉRENGER, Mme AvRiL DE SainTrE-Crorx, Fraux, Aurrner. — Vote de l'en- 
semble du projet de loi et de l'amendement, 770. 
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T. 11, Appendice, 970. — Projet de loi de mai 1901; Congrès de la Fédération = 
abolitionniste (M. Fraux). 

T. II, Appendice, 974. — P° Gie : Sur le délit de contamination devant la Com- 
mission extra-parlementaire, 

T. II, Appendice, 9717. — Sur le délit pénal de contamination : du cas de conta- 
mination acceptée par la victime. 


Ill 


RÉFORMES CONNEXES SCOLAIRE ET PROFESSIONNELLE. 


Création d'un examen théorique et clinique sur la vénéréologie obligatoire 
pour les étudiants en médecine. 


T. 1, ch. x., 461. — Pr AUGAGNEUR. 

T. 11, 18ts., 283-287. — MM. BRuMAN, LANDE, FouRNIER, BUTTE, AUrFRET, Yves 
Guvor, BuLor, BESNIER, FLACHON, LE PorTTEvix. 

T. II, 19° 8., 212-214. — MM. Lanvouzy, BESNIER, FOURNIER, Fiaux, BRUMAN, Le 
PoirTEvix, BuyrrE, BaLzER, AurrRer, BüuLor, LANGLET, Fiquer, Yves Guyar, Bris- 
sAUD, Le Porrrevix. — Vote, 313. 

T. II, 20° s., 327-329. — M. AuGaGneur (Amendement). — Vote, 329. 


Poursuites contre les docteurs en médecine charlatans. 
Affiches mensongères ; guérison inslantanée des maladies spéciales, 
remèdes secrets, elc. 


T. E, ch. x, 461. — Pr AuGaGxEuR, 

T.J1.,,1%s., 244-256. — MM. AucaGneur, TuroT, HENNEQUIN, Denis, BRiEux, 
BuLor, FouRNIER, LÉPINE, BRUNOT, AUFFRET, BALZER, Yves Guyor, FiAUx. 

T. Il, 18 s., 260-262. — MM. FOURNIER, HENNEQUIN. 

T. I, 22e s., 398-413. — MM. Le PorTrEevix, FOURNIER, AUGAGNEUR, Yves Guxor, 
HEXNEQUIN, BEsnier. Mme Avril DE SAINTE-CROIX, BUTTE. 

T. II, 23e s., 416-436. — MM. LE Portrevin, Burre, BRUNOT, SAINT-AUBIN, BALZER, 1 
BuLor, HENNEQUIN, FOURNIER, AUGAGNEUR. 

TU, 22e s., 539-551. — MM. Le Porrrevix, DENIS, Fosse, Faux, FOURNIER, BUTTE, 
HENNEQUIN, BRUMAN, Laxpouzy, BazzEen, LANGLET, Fosse, BÉRENGER, Me AvriL 
DE Sainte-Croix. — Vote, 5417 et 558 (Amendement du Dr Barzer sur l'affichage 
du jugement de condamnation). 

T. Il, 32: s.,718. — Vote du texte de la Commission sans modification. 

T. ii, Appendice, 966. — Un article de M. Brieux : Les ennemis des avariés. 


Réformes de droit et de police. 


I 


RÉPRESSION DU racolage SCANDALEUX PRATIQUÉ PAR LES PERSONNES DES DEUX SEXES. 
(Amendement des articles 479, 480, 482, C. P.) 


T. 1, ch. x, 462. — M. BuLor. 

T.E,9s., 585-607. — MM. Buor, BuTTE, LE Porrrevin, DENIS, BÉRENGER, AUGA- 
GNEUR, HENNEQUIN, P. MEUNIER. 

T. II, 10° 5., 2-28. — MM. BuLor, LE PoirTEviN, Lanpouzy, AUFFRET, Fiaux, 
HENNEQUuIN, Brunor, BÉRENGER. — Vote, 26-28; sur la récidive, 28. 
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T. H, iles. — Amendements complémentaires (racolage par les fenêtres, sur les 
seuils, provocation des mineurs, etc.), 30-44 : MM. Buror, BruxoT, BÉRENGER, 
LE PorrrEviN, HENNEQUIN, Laxpouzyx, DAUZoN, p’lrrant D'ErcHEPARE, BRüXOT, 
FEUILLOLEY, DENIS. — Vote, 32, 40, 44. 

T. HI, 11es., 60. — M. BÉRENGER (internement coercitif des racoleurs malades). 

T. II, 12° s., 64-65. — MM. FEuiLLozey, BruNot, Fiaux, Tunor. — Vote, 65. 
(Amendement précédents.) 

T. 11, 32°s. — Texte proposé par le Comité de rédaction, amendements des 
articles 479, 480, 482 C. p. : MM. Le Porrrevix, Président DiSLèRE, FEUILLOLEY, 
SaixT-AuBix, Yves Guxor, HEXXEQUIN, Mme AvRic be SAINTE-Croix. — Vote des 
articles, 725; de l’ensemble du projet, 726. 


RÉPRESSION ABSOLUE DU PROXÉNÉTISME. 
{Amendement de la loi du 3 avril 1908.) 


T. 1, ch. x, 462-464. — M. BuLor. 

T. II, 11e s., 45-59. — MM. Bucor, Gaucaer, Mme Avis DE Saixr£g-Croix, Turor, 
Faux, DAUZON, HENNEQUIN, BÉRENGER, BurTE, FourxtER; id. 60, M. BÉRENGER. 

T. II, 11° s., 60, M. BÉRENGER {maisons tulérées ou déclarées). 

T, IE, 12e s., 64-92. — MM. Gaucher, HENNEQUIN, Yves Guyot, FIAUX, AUGAGNEUR, 
AUFFRET, D'IRIART D'ÉTCHEPARE, G1DE, TuROT, LE Pot TEVIN, FEUILLOLEY, BUTTE. 

T, II, 43° s., 94-121. — MM. Burre, AurFRer, D'ART D'ETCHEPARE, Fiaux, 
AUGAGNEUR, FOURNIER, BRUMAN, LÉPINE, TUROT, GAUCHER, G1DE, BÉRENGER, LAN- 
bouzy ; Mme AVRIL DE SAINTE-CRoIx. 

T, 11, 14° s., 124-159. —— M. l’Inspecteur général Carreau (Rapport : les armées 
et les maisons autorisées); MM. Fraux, Aurrrer, HENNEQUIN, BULOT, GAUCHER, 
Conre, Turor, Me Avis be SaiNrE-Croix, MM. Brieux, Paul MEUNIER. 

T. 11, 15° s., 162-191. — MM. HENNEQUIN (referendum des maires), BuLor, Lax- 
DOUZY, Fournier, Turor, Mme Avril DE SaiNTE-Croix, Yves Guxor. 

T. IE. 16° s., 194-222, — AIM. FeuizLoLEY, BRuMAN, BuLor, HENNEQUIN, Yves Guyot, 
D'IRIART D'ÉTCHEPARE, AUFFRET, FIQUET, BÉRENGER. — Vote, 221-229, — M. Fraux 
222-293. (La question de l'indemnité aux tenanciers de maisons «utorisées). 

TI, 1% s., 230-243. — M. Dexis (amendement au nouvel article 334 en faveur 
des maîtres d'hôtels) : MM. Denis, BuLor, AUGAGNEUR, LÉPINE. 

T. 11,1% s., 238, 241, 249. — M. Le Porrtevix (sur les parents proxénètes et les 
proxénètes des mineurs) : MM. BuLor, HENNEQUIN. 

TI, 32° s., 727-734. — Texte proposé par le Comité de rédaction : amendement 
des artieles 334-335, C. p.: MM. Le Porrrevix, Yves Guxor, Président DISLÈRE, 
SAINT-AUBIN, FEUILLOLEY, HENNEQUIN, MastiEr. — Vote du projet, 134-735. 

T. II, Appendice, 914-917. — La question des proxénèles et des souteneurs, depuis 
1902 (la loi du 13 avril 1903) et textes divers. 

T. II, Appendice, 918-922. — Arrangement international pour combattre la Traile 
des Blanches. 


T. II, Appendice, 926-931. — La question des garnis à Paris : droits et devoirs 
des maitres d'hôtels et logeurs. Ordonnance parisienne du 25 octobre 1883. 

T. Il. — Amendement à l’article 58 C. P. (récidive), 53%. — M. LE PoITTEVIX, 
Vole, 734. 


T. II, 32 s., 734. — Amendement à l'article 4, $ 2 de la loi du 27 mai 1835 rela- 
tif au souteneur puni comme proxénète : M. le P: Porrrevix. Vote, 134. 

T. Il, Appendice, 909-911. — M. FeuizLorey : Congrès de l'Union internationale 
de Droit pénal tenu à Saint-Pétersbourg en septembre 1902 et débats sur la 
répression de la Traile des Blanches. — Bulletin de la Société générale des Pri- 
sons (19 mars 1902) : sur la répression du proxénétisme sans distinction de 
l'âge des femmes victimes. 
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La question de l'indemnité publique aux tenanciers de maisons de tolérance fermées 
par ordre. — T. 11, 16° s., 222-293: 17e s., 225-228; 2% s., 620-622 : M. Faux, 
déclaration officielle de M. le Secrétaire général de la Commission. — T, LE, 
Appendice : le cas de la commune de Courbevoie (Seine), 923-925. 


Réformes d'ordre éducatif et moral. 


L 


ÉDUCATION SEXUELLE DES JEUNES GENS : 
ENSEIGNEMENT OBLIGATOIRE DE L'HISTOIRE NATURELLE ET DE L'HYGIÈNE DES SEXES, 


T, [, ch. x, 461, Professeur AUGAGNEUR. 

TI, 18 s., 274-274, MM. Bernier, BRuMAN, Fraux, HENNEQUIN, FLACHON, 
FOURNIER, BUTTE. 

T. II, 20 s., 329-346, MM. AUGAGNEUR,HENNEQUIN, Me AVRIL DE SAINTE-CROIX, 
MM. FounxiErR, BÉRENGER, HENNEQUIN, Yves Guxor, FrAUx, Gine, Moxop, Saixtr- 


AUBIN, BRuxor. — Vote, 244-245. 


Il 


PROTECTION DES MINEURS EN ÉTAT DE PROSTITUTION PUBLIQUE. 
ÉCOLES DE RÉFORME MORALE ET D’INSTRUCTION PROFESSIONNELLE. 


1. Il, 11 s., 60, M. BÉRENGER. 

T. IT, 18e s., 289-290, M. LE PoiTrevix; Mme AVRIL DE SAINTE-CRoIx. 

TI, 24 s., 440-445, 446, MM. BÉRENGER, LE PorTrEviN, FEUILLOLEY, Me AVRIL 

DE SainTE-Croix; MM. AUGAGNEUR, BULOT, HENNEQUIN, Turor, Lucas, Fosse. — 

Vote du principe de l’internement et du tribunal compétent pour statuer, 469- 

Frais 

11, 25° s., 472-500, MM. Le Potrrevix, BÉRENGER, Moxon, Turot, Me AVRIL DE 

SaINTE-Cuoix; SAINT-AUBIN, HENNEQUIN, AUGAGNEUR, BuLorT, DExis, Burre, 

FEUILLOLEY, FIAUX, BRUNOT. — Opinion du Dr Jules Vorsix, directeur et méde- 

cin-chef de l'École de réforme de la. Salpétrière. (Vote : âge de sortie, régime 

intérieur, subventions, établissements désignés, ete.), 492, 494, 496. 

. LE, 26° s., 502-528, MM. BÉREXGER, LE POITTEVIN, AUGAGNEUR, TUROT, Me AVRIL 

DE SAINTE-CRorx, MM. Fraux; BuLor, HENNEQUIN, Yves GuxoT, BRUMAN, BRUNOT, 

SAINT-AURBIN. (Amendemenis : libération provisoire, comité de patronage et de 

surveillance, direction, etc.) Votes 502, 521, 527. — Amendement du D: Lucas, 

sur une condition péalable de l’internement de la fille mineure, 528. 

TI, 27 s., 531-538. MM. BÉRENGER, LE PoiTTEviN, Fosse, Fiaux, Mme AVRIL DE 
Sainte-Croix, MM. FLACHON, HENNEQUIN, BrumaAN. Vote du renvoi des questions 
de procédure relative à l’internement au Comité de rédaction des projets de 
loi, 534. — Vote du quantum de la subvention de l’Htat aux établissements, 
331-538. — Amendement du D: Lucas sur une condition préalable de l’interne- 
ment de la mineure (Condamnation préalable du suborneur ou du proxénéte), 
553-554; MM. Lucas, LE PoiTTEvix. 

T. 11, 30° s., 629-630. Amendement du D' Lucas sur une condition préalable, 
idem : M. Le Porrrevix. — Rejet de l'amendement. 

T. II, 30° s., 630-655. Texte proposé par le Comité de rédaction : MM. LE Porrre- 
VIN, BÉRENGER, Président DisLèRe, HENXEQUIN, Me AvRir DE SAINTE-CROIX, 
MM. BRuMAN, Mina. Vote de l'article 1°", 654-657; vote de l'article 2, 661- 
662. 

T. 11, 31°s., 667-699, MM. Le PorrreviN, FEUILLOLEY, HENNEQUIN, BRUMAN, 
Fracnox, Yves Guvor M: Avriz DE SAINTE-Cno!x ; MM. BuLoT, SAINT-AUBIN, 


= 
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Srrauss, BuLor, BUTTE, Fosse. Vote des articles 7-20 relatifs à la procédure 
d'internement, 680-691; vote de l’article 3 (pécule, fonds commun, primes, 
gratifications), 676. - 

TI, 82 s., 704-743. MM. Le Porrrevix, Président DisLèRE, MEUILLOLEY, HENNE- 
QUIN, BÉRENGER, Mme AVRIL DE SAINTE-CROIX, M. BRuMaN. Vote des articles 2 
(additions), 3 ‘régime intérieur), # (relatif aux prescriptions du futur règle- 
ment public), 22 (relatif au quantum de l'allocation de l'État aux établisse- 
ments) 705, 707, 709, 710, 712, — Vote de l'ensemble de la loi, 713. 


ABOLITION DU POUVOIR RÉGLEMENTAIRE DES MAIRES 
EN MATIÈRE DE PROSTITUTION PUBLIQUE 


T. 11, 29° s., 620-625. — MM. le Président DisèRE, DENIS, BÉRENGER, HENNEQUIN, 
FLACHON, BUTTE, SAINT-AUBIN. 

T. I, 34 s., 799-820. — MM. Le Porrrevix (Position de la question) : HENNEQUIN, 
FEuILLOLEY, Président DisLÈRE, MaizLarp, maire du Havre, Yves Guyor, FLa- 
CHON, 


Coordination des Projets de loi votés par la Commission 
en un projet de loi générale 
concernant la Prostitution et la prophylaxie 
des maladies vénériennes 


"P, 11, 35° s., 812-852, — MM. le Président DisLèRE, FEUILLOLEY, LE POITTEVIN, 
MaizLarT, HENNEQUIN, Yves Guyor, Mme AvRi£ DE SaiNTE-Croix, MM. Ch. Gipz, 
BERTRAND, Fiaux, Duster, Paul MEUNIER. 

T 11, 36ï s., 854-869. — AI. le Président DisLÈRE, Yves Guyot, DExIS, BRUMAN, 
HENNEQUIN, LE POiTTEViIN, BERTRAND, Fraux. 

T. IT, 873-888. — Texte (in extenso) du Projet de loi générale. 
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relatives à l'augmentation de la syphilis masculine à Paris pendant l'année 
1909, postérieurement à la suspension dr la Police des mœurs et du régime 
de l'arrestation préventive vis-d-vis des filles, mineurès de 1S ans. (V. AVER- 
TISSEMENT, Î1.) ; 


Au moment oùgeelte dernière feuille du livre est tirée 127 juillet 1910) nous 
recevons de M. Le Directeur de l'Assistance tuqnel nous adressons tous nos remer- 
ciements: une note statistique de laquelle il résulte que Pannée hospitalière 1909 
a été moins charge de syphilis masculines que l’année 1908, placée, velle-ei tout 
entière, en ee qui concerne les mineures de 18 ans, sous l'ancien régime 
coereitif. Nous avonons attacher à ces statistiques hospitalières plus d'importance 
qu'à celles de M. Le Pileur, paree qu'elles sont statistiques d'ensemble, tandis 
que Les statistiques du Dispensaire de Saint-Lazare sont locales el Hurt res- 
lreintes : les statistiques de Cochin-annexe (tex-Midi, ex-Ricord contredisent 
absolument en tout cas Les statistiques de Péminent médecin de Saint-Lazare : 

En 1908, 25.722 s\phililiques out été soignés à l'hopital Cochin-annexe : suit 
1.340 en salles et 24.882 à la consultation; 

En 1909, 25.423 vus de syphilis ont été constatés dans le même hopital : soil 
1,047 vn salles, 24.876 à la consultation. 
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